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1. L’article 2219 définit la prescription en ces termes ; « La prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi. »
Il y a donc deux espèces de prescription. D’abord la prescription par laquelle on acquiert : le code la mentionne parmi les modes d’acquérir la propriété (art. 712). On l’appelle prescription acquisitive ou usucapion. Il y a, en second lieu, la prescription par laquelle on se libère : le code la place parmi les modes d’extinction des obligations (art. 1234). On l’appelle prescription extinctive.
(1) Sources d’Argentré, Coutume de Bretagne, titre I)es appropriances (p. 779 de l’édition de 1661)
Dunod, Traité des prescriptions, 3® édit. 1753.
Pothier, Traité des obligations, 3® partie, chap. VIII, 676 et suiv., et Traité des prescriptions.
Vazeille, Traité des prescriptions , 2® édit. Paris, 1832,2 vol. in*8®. Troplong, De la prescription . Paris, 1835, 2 vol. in-8®.
Leroux, de Bretagne, Nouveau troAté de la prescription. Paris, 1869, 2 vol. in-8°.
Le temps joue un grcand rôle dans la prescription. Notre titre contient un cliapitre spécial sur le temps requis pour prescrire (chap. V). La prescription acquisitive s’accomplit par le laps de trente ans, quand le possesseur n a ni titre ni bonne foi, et par dix à vingt ans, quand il a bonne foi et juste titre. Quant à la prescription extinctive, elle s accomplit, en général, par un délai de trente ans, saut quelques prescriptions plus courtes : telle est la prescripùon de dix ans, établie par l’art t de 1304, pour le.s actions on nullité ou en rescision.
Outre le temps, il y a, d’après la dérinition do l’arücle 2219, d’autres conditioiis déterminées par la loi pour qu’il y ait prescription.
Pour la prescription acquisitive, il faut la possession pendant tout le laps de temps que la loi requiert. Ce qui prouve le grand rôle que la possession joue en matière de prescription, c’est que la loi en traite en premier lieu, avant de parler du temps, et dans un chapitre spécial (chap. II). En réalité, les deux conditions de temps et de possession se confondent, parce que le temps n’est requis qu’à raison de la possession. La possession est plus ou moins longue, selon que le possesseur a ou non un juste titre et la bonne foi. Dans le premier cas, elle est de dix à vingt ans ; dans le second, elle est de trente ans.
Pour la prescription extinctive, il faut, outre le temps, que le créancier soit resté clans l’inaction pendant le délai requis par la loi. C’est, à vrai dire, cette inaction continuée pendant le délai que la loi détermine qui est le fondement de la prescription extinctive.
S. La définition de la prescription a été vivement critiquée. Troplong dit qu’il est faux de dire que le temps est un moyen claccpiérir on de se libérer (i). C’est critiquer avec une singulière légèreté la loi et Domat à qui le code a emprunté sa définition. Troplong ne cite que la première partie de l’article 2219; il semble oublier la seconde. En réalité, le code ne dit pas, comme on le lui fait dire, que le temps est un moyen d’acquérir ou de se libérer; il
(1) Troplong, De la prescription, n° 24.
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ajoute ; et sous les conditions déterminées par la loi. ^ Le temps n’est que l’une de ces conditions. Troplong ajoute que Domat n’aurait pas dû ignorer que c’est dans la possession du détenteur, dans le silence ou l’inaction du créancier que se trouve le principe de la prescription. Ainsi on accuse d’ignorance Domat et, à sa suite, le législateur français, pour n’avoir pas dit ce qu’ils ont réellement dit, puisque les conditions exigées par l’article 2219 comprennent précisément ce que l’on prétend que les auteurs du code ont ignoré! Si nous étions aussi sévère que Troplong, nous ajouterions que c’estluiqui s’est trompé ; car il n’est pas exact de dire que la possession seule est le principe de la prescription ; il faut la possession continuée pendant le temps requis par la loi. La définition du code est donc plus complète que celle que le critique y substitue. Après cela, Troplong a raison de dire que le temps, puissance fatale, ne peut ni créer un droit ni l’abolir. Qui donc a dit le contraire? Ce n’est certes pas le législateur français (i).
3. On a encore adressé un autre reproche à la définition que le code donne de la prescription. Ce n’est pas, dit-on, un moyen d’acquérir ou de se libérer, c’est « la présomption légale d’une cause légitime antérieure d’acquisition ou de libération (2) w . Il faut nous arrêter à cette définition nouvelle, parce quelle se trouve dans un bon livre, qui est entre les mains de la plupart des élèves. Dans les ouvrages élémentaires surtout, on devrait se garder d’avancer des théories hasardées ; ce sont les premières notions que l’on enseigne aux élèves qui jettent les plus profondes" racines dans leur esprit ; il faut donc leur présenter des principes certains ; et ces principes où fautil les puiser, si ce n’est dans la loi? Sans doute, si la loi consacrait une erreur, il faudrait la signaler ; mais 011 doit bien se garder de remplacer la vérité relative de la loi par des propositions qui sont au moins contestables. Telle est la définition nouvelle que l’on donne de la prescription.
(1) Durauton, t. XXI, p. 144, n“ 104. Marcadé, t. VIII, p. 5, n“ III de l^Eirticlô
(2) Mourlon, Répétitions, t. III. p,.722, 1753 et 1754.
C’est, dit-on, la présomption légale d’un droit antérieur. Constatons d’abord qu’il n’y a pas une trace, dans nos textes, de cette prétendue présomption. Cela suffit pour la rejeter. En effet, aux termes de l’article 1350, la présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou à certains faits. Où est, en matière de prescription, cette loi spéciale, sans laquelle il ne saurait être question d’une présomption de la loi? Nous opposons une seconde fin de non-recevoir à la nouvelle définition de la prescription. Qu’est-ce qu’une présomption? C’est un des modes de preuve que la loi admet (art. 1316) ; dire que la prescription est une présomption légale, c’est donc dire que la prescription est un mode de preuve de la propriété ou de la libération. Est-ce là l’idée que le code attache à la prescription ? L’article 712 porte que la propriété s’acquiert par la prescription ; la loi la met sur la même ligne que l’accession, la donation et le testament. Faut-il demander si ce sont là des modes de preuve? C’est confondre deux idées très -distinctes , le fait juridique qui produit une translation de propriété, et la preuve de ce fait ; la prescription est rangée par la loi parmi les faits juridiques par lesquels la propriété s’acquiert, donc ce n’est pas une preuve. Ce que nous disons de la prescription acquisitive est aussi vrai de la prescription extinctive. L’article 1234 dit que les obligations s’éteignent par la prescription ; le code met la prescription sur la même ligne que le payement. Dire que la prescription extinctive est une présomption, c’est confondre le fait juridique de l’extinction d’une dette avec la preuve de ce fait. Ainsi, nonseulement nos textes excluent toute idée de présomption, il faut dire plus : considérer la prescription comme une présomption, c’est confondre l’acquisition et l’extinction des droits avec la preuve de ces faits.
La nouvelle définition, sans appui dans les textes, pour mieux dire, contraire aux textes, est aussi en opposition avec la tradition. Nous venons de dire que la définition du code est colle de Domat (iF 2). Pothier dit que la prescription acquisitive est 1 acquisition de la propriété par la possession. Il ne définit pas la prescription extinctive; il la
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décrit en ces termes : « Régulièrement les actions qui naissent des créances doivent être intentées dans le temps de trente ans. Lorsque le créancier a laissé écouler ce temps sans intenter son action, le débiteur acquiert contre lui une prescription qui rend le créancier non recevable à la demander. » Dunod résume la doctrine du code dans sa définition ; « La prescription est un moyen düacquéHr le domaine des choses en les possédant, et de s’affranchir des droits, actions et obligations quand le créancier néglige de les exercer pendant un certain temps (i), »
La définition que l’on veut substituer à celle du code civil est donc une innovation ; la tradition l’ignore aussi bien que le législateur. Reste à savoir qui a raison. Nous ne repoussons pas l’innovation parce que c est une innovation, nous la repoussons parce quelle confond toutes choses. Elle confond le fait juridique avec la preuve de ce fait. Elle confond l’effet de la prescription avec les motifs sur lesquels elle est fondée. « La prescription acquisitive, dit-on, a pour fondement la présomption que celui qui jouit d’un droit, qui le possède, en a été réellement investi par une juste cause d’acquisition; on ne l’eût pas laissé jouir si longtemps et si paisiblement, si la possession n’eût été qu’une usurpation. » Il est facile de répondre, et la réponse est péremptoire. Cela peut se dire de i’usucapion par dix et vingt ans, mais la prescription acquisitive de trente ans ne suppose ni titre ni bonne foi ; celui qui l’invoque peut avouer qu’il est un usurpateur, et néanmoins il sera propriétaire en vertu de sa longue possession et quoiqu’il n’ait jamais eu une juste cause d’acquisition. La prétendue présomption n’est donc que l’un des motifs que l’on peut invoquer à l’appui de la prescription ; à lui seul, il ne la justifie pas ; ce qui ruine la base de l’innovation que nous combattons.
On dit aussi que la prescription extinctive est fondée sur cette présomption que celui qui cesse d’exercer un droit pendant de longues années en a été dépouillé par
(l) Pothier, Introduction à la coutume d’Orléans, titre XIV, n* !• Traité des obligations, n'’ 678. Dunod, chap. I, p. 1.
quelque juste cause d’extinction, soit le payement, soit la remise de la dette. Notre réponse est la même. Il se peut que celui qui invoque la prescription ait payé ou qu’on lui ait fait remise ; mais il n’en pourrait pas moins opposer la prescription quand même il déclarerait que la dette n’a jamais été éteinte légalement. Aussi Pothier, en exposant les raisons sur lesquelles la prescription est fondée, a-t-il soin de dire que la prescription a encore un autre fondement que la présomption de payement ou de remise ; elle est aussi établie, d’après lui, comme une peine de la négligence du créancier. Toujours est-il qu’il est peu logique de confondre la prescription avec les raisons que l’on allègue pour la justifier, et surtout de choisir l’une de ces raisons qui ne justifie pas même, par elle seule, la prescription (i).
4. Cette discussion est de pure théorie. Tout le monde est d’accord sur la solution de la difficulté qu’elle présente dans l’application. Cependant nous croyons devoir insister, parce que les principes sont en cause, et il n’y a point de science du droit si elle ne repose sur des principes certains. Les effets de la prescription remontent-ils au jour où elle a commencé? On admet l’affirmative dans toutes les opinions. Le possesseur qui a prescrit la propriété n’est pas tenu de restituer les fruits qu’il a perçus pendant le cours de la prescription; et le débiteur ne doit pas compte des intérêts qu’il n’a pas payés depuis que la prescription a commencé à courir. On exprime cette conséquence en posant en principe que la prescription rétroagit. La loi ne formule pas ce principe, mais elle en consacre une application dans l’article 1402, Si l’un des époux mariés sous le régime de communauté a commencé à usucaper un immeuble avant le mariage, et que la prescription s’accomplisse pendant la durée de la communauté, l’immeuble sera-t-il acquêt ou propre? Si la prescription ne produisait son effet quà partir du jour où elle est accomplie, 1 immeuble serait un acquêt, puisque la propriété en aurait été acquise pendant la durée de la communauté; la
(1; Marcadé, t. VllI, p. 2, n« II 1. 1, p, 8, n° 9,
de l’article 2219. Leroux de Bretagne,
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loi décide, au contrairo, que rimmeuble ost un propre, ce qui prouve que la prescription produit son effet du jour où elle a commencé ; en d’autres termes, elle rétroagit. Mais pourquoi a-t-ôlle un effet rétroactif? Il est très-difficile de le dire, puisque le législateur no pose pas le principe; bien moins encore en donne- t-il la raison. Les modes ordinaires par lesquels la propriété s’acquiert opèrent instantanément, quand il s’agit d’un contrat, au moment où il y a concours de volontés. Il n’en est pas de même de la prescription ; elle s’accomplit par une longue possession ; le principe de l’acquisition remonte donc au jour où la possession a commencé ; ce serait chose absurde que de dire que le propriétaire contre lequel la prescription s’est accomplie a conservé la propriété et le droit aux fruits, pendant que la prescription courait, et jusqu’au moment où elle est achevée ; car il en résulterait que la prescription a été acquise instantanément, au moment où elle s’accomplit, ce qui est contraire à l’essence de la prescription, laquelle ne se conçoit pas sans une possession plus ou moins longue. Il faut donc dire que la possession, dans toute sa durée, tient lieu d’un titre d’acquisition, par conséquent la propriété est acquise dès l’instant où la possession a commencé. Dans la théorie de la présomption, l’explication est plus simple, mais aussi elle est incomplète et, partant, fausse. Le possesseur devenu propriétaire par la prescription dit qu’il ne doit pas les fruits qu’il a perçus, parce que, par l’effet de la présomption légale établie à son profit, il est réputé avoir acquis l’immeuble qui a produit les fruits du jour où la possession a commencé et en vertu d’une cause légitime d’acquisition (i). Rien de mieux quand la présomption est d’accord avec la réalité. Mais l’usurpateur peut aussi l’invoquer : et de quel droit gagnerait-il les fruits? La veille de l’accomplissement de la prescription, il aurait été obligé de les restituer, si le propriétaire avait revendiqué contre lui ; il gagne donc les fruits comme il devient propriétaire, sans aucune cause légitime d’acquisi-
(l) Mourlon, t. III, p. 723, n“ 1755. Troplong, n<> 826. Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 322, note 2, § 210 ; Leroux de Bretagne, t. I, p. 10, u° 20.
tion. L’explication, on le voit, tourne contre le système qui confond la prescription avec la présomption d un droit
préexistant. . , . _ ,
5. La véritable difficulté consiste a justifier la prescription. On distingue d’ordinaire entre la prescription acquisitive et la prescription extinctive (ly. Quand le possesseur a juste titre et bonne foi et qu’il a possédé pendant dix à vingt ans, sa situation, dit-on, est plus favorable que celle du propriétaire ; celui-ci est coupable de négligence, tandis que le possesseur a fait tout ce que la loi demandait de lui pour devenir propriétaire. Cela est vrai, mais parce que le propriétaire est négligent, est-ce une raison pour le dépouiller de son droit? Son droit, qui est absolu, lui permet d’être négligent. Il est encore bien plus difficile de justifier la prescription, sur le terrain du droit strict, quand il s’agit de la prescription trentenaire. On ne peut plus dire que le possesseur est plus favorable que le propriétaire. Si le possesseur a eu un titre, il est aussi coupable de négligence pour s’être mis dans l’impossibilité d’en prouver l’existence. Et s’il n’a ni titre ni bonne foi, c’est un usurpateur. L’usurpation est sans doute une exception, mais l’exception doit avoir sa justification. Nous croyons qu’il faut abandonner le cercle étroit des droits du propriétaire mis en face du possesseur ; il y a encore un autre droit en cause, c’est celui de la société. Qu’elle ait intérêt à ce que la prescription vienne consolider les possessions, cela est d’évidence ; c’est pour ce motif que l’on a appelé la prescription la patronne du genre humain. Mais l’intérêt social ne suffit point pour légitimer la prescrip- ^ tion ; nous n’admettons pas qu’au nom de l’intérêt général on viole le droit des individus ; car le respect du droit est ■ le plus grand de tous les intérêts. Si la prescription est la patronne du genre humain, c’est qu’elle consolide les possessions en leur imprimant le caractère du droit. Qu’est-ce, i en définitive, que la propriété privée ? Elle a commencé par une possession sans titre; en ce sens Rousseau n’a pas tort de dire que le premier propriétaire a été un usurpa-
(1) Troplong, 1-13. Leroux de Bretagne, t. I, p. 3, nos 3.5^
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teur. Mais on ne peut pas fonder une société sur l’usurpation. Pour que la société fût possible, il a fallu que la longue possession devînt un droit. Enlevez cette base, et tout devient incertain. Vainement remonterait-on d’acquisition en acquisition jusqu’au premier possesseur. Quel était le titre de celui-ci? Il n’en a pas d’autre que sa possession. Donc, après un certain laps de temps, la possession doit devenir le principe du droit. C’est plus qu’un intérêt pour la société, c’est une question d’existence. La société a donc un droit, le plus fort de tous, à opposer à l’individu, c’est que la société ne se conçoit que là où la propriété est assurée, et elle ne l’est que si la possession la consolide. De quoi le propriétaire se plaindrait-il si la loi préfère à son droit le droit du possesseur? Le droit du propriétaire lui-même n’est, dans sa première origine, qu’une possession que la société a confirmée en y attachant l’autorité du droit. Si la propriété peut se fonder sur la possession, elle peut aussi s’acquérir par la possession contre celui qui cesse de posséder. Nous ne disons pas avec les auteurs que le propriétaire est censé renoncer à son droit; non, il entend bien le conserver; mais il s’est formé un autre droit plus fort que le sien et qui doit l’emporter : c’est celui du nouveau possesseur, car il a précisément ce qui .fait défaut au propriétaire dépossédé, la possession, premier fondement de la propriété. La société II’ est-elle pas en droit de dire aux propriétaires : « J’ai sanctionné votre possession en y attachant l’idée du droit, mais votre droit n’est toujours au fond qu’une possession que la loi reconnaît et confirme. Vous ne pouvez donc rester propriétaire qu’à la condition de posséder. Si vous négligez votre possession, votre droit n’a plus de raison d’être. Un nouveau droit se forme, que je dois respecter et consolider, comme, dans l’origine, j’ai respecté et consolidé le vôtre. » Tel est le droit de la société en face des individus; c’est sur ce droit que se fonde la prescription (i) .
Il en faut dire autant de la prescription extinctive
(1) Comparez Bigot- Préameneu, Exposé des motifs, n° 1 (Locré, t. VIII, p. 344),
En principe, les droits devraient être imprescriptibles , il n’y a pas de motif juridique pour que le créancier soit déchu de son droit par cela seul qu’il néglige de l’exercer pendant un certain laps de temps. La loi place la prescription parmi les modes d extinction des obligations , il suffît de la comparer avec les autres modes d’après lesquels les obligations s’éteignent pour se convaincre que la prescription n’a rien de commun avec le payement, la novation, la compensation, qui donnent au créancier ce qui lui est dû ou l’équivalent, tandis que la prescription est une déchéance, donc une pure perte. La remise volontaire, quand elle ne se fait pas à titre gratuit, est également une convention commutative. Il est inutile de parler des autres modes d’extinction mentionnés par l’article 1234; aucun n est une déchéance.
On dit que la prescription implique une négligence du créancier. Celui-ci ne pourrait-il pas répondre qu’il a le droit d’être négligent? Agir est pour lui une faculté, ce n’est pas une obligation ; et peut-on être déchu d’une faculté par cela seul que l’on n’en use pas? Ce que Troplong dit (i) du devoir qui incomberait au propriétaire ou au créancier d’agir, n’est pas sérieux. Comment y aurait-il une obligation là où il y a un droit absolu? Le droit, dit-on, ne va jamais sans un devoir qui le limite. Nous répondons.que, légalement parlant, il n’y a d’autres devoirs que des obligations, et il n’y a pas d’obligation sans une source légale d’où eUe découle. Qu’on veuille bien nous dire où est la convention, ou le quasi-contrat, ou le délit qui produise une obligation à charge du créancier? C’est un fait dommageable, dit Troplong, que de ne pas agir, et il en est dû réparation. Troplong oublie que celui qui use de son droit ne cause aucun dommage; or, le créancier a la faculté d’agir ou de ne pas agir, et il ne lèse aucun droit du débiteur en n’agissant point ; il n y a donc aucune apparence d’un fait dommageable dans le sens des articles 1382 et 1383.
L’orateur du gouvernement est plus près de la vérité quand il dit dans 1 Exposé des motifs : « De toutes les in-
(1) Troplong, De la prescription, n® 10.
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stitutions du droit civil, la prescription est la plus nécessaire à \ ordre social, ^ Il avoue quelle peut blesser l’équité dans des cas particuliers. Bigot-Préameneu répond : « hdi justice générale est rendue, et dès lors les intérêts privés qui peuvent être lésés doivent céder à la nécessité de maintenir l’ordre social (i). 55 S’il n’y avait que des intérêts lésés, la réponse serait péremptoire, mais le créancier a plus qu’un intérêt, il a un droit, et la loi l’en déclare déchu sans compensation aucune. Cela est injuste, et l’injustice ne se justifie point par l’intérêt général. Il faut dire que la société, de son côté, a plus qu’un intérêt, elle a aussi un droit à ce que les actions judiciaires soient limitées à un certain temps ; ce temps est long, puisque c’est celui de la durée moyenne de la vie. Nous ne disons pas que celui qui reste pendant trente ans sans agir est censé renoncer à son droit, ou qu’il reconnaît que son droit a été éteint par une cause légitime : celui contre lequel la prescription s’est accomplie pourrait répondre, le plus souvent, qu’il n’a jamais renoncé à son droit, et que s’il y a une cause légale d’extinction, c’est au débiteur à en taire la preuve. Mais y aurait-il *11116 société possible, si les droits pouvaient être exercés sans limite aucune de temps? Que l’on se représente un instant l’élat d’une société où l’on pourrait faire valoir des droits qui datent de dix mille ans ! Ce serait une cause universelle de trouble et de perturbation dans l’état des fortunes; il n’y aurait pas une famille, pas une personne qui serait à l’abri d’une action par laquelle sa position sociale serait remise en question. Une incertitude permanente et universelle aurait pour suite un trouble général et incessant ; comment les individus et la société pourraient-ils subsister dans une pareille anarchie? A celui qui se plaint qu’il est déchu d’un droit par la prescription, on peut répondre que cette même prescription le met à l’abri des obligations que lui ou ses ancêtres depuis des milliers d’années auraient contractées. Voilà la compensation de la déchéance qui frappe
(1) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, I (Locré, t. VIII, p. 344 et 345). Comparez Mourlon,.t. III, p. 722, 1752.
le créancier. Il y gagne la sécurité que le débiteur réclame contre lui (i).
§ II. Classification,
7. Le code comprend dans une même définition la preS' cription acquisitive et la prescription extinctive, et il traite des deux espèces de prescription dans un seul et même titre. On pourrait en induire qu’il n’y a aucune différence entre l’usucapion et la prescription proprement dite, et que l’une et l’autre sont régies par les mêmes principes. Le code ne les distingue pas même par le nom que la doctrine leur donne ; il ne connaît pas le nom d’usucapion qui désigne l’acquisition de la propriété par une possession continuée pendant un certain temps. Pothier, le guide habituel des auteurs du code civil, n’a point procédé ainsi. Il a écrit un traité général sur la Prescription qui résulte de la possession^ c’est-à-dire sur la prescription acquisitive, que nous appelons usucapion; dans le chapitre préliminaire, il dit que la prescription dont il traite ici n’a rien de commun que le nom avec celle qui a fait la matière du huitième chapitre de la troisième partie du Traité des obligations^ cest-à-dire la prescription extinctive. Dire que les deux prescriptions n’ont rien de commun^ c’est trop dire. Il y a des principes qui leur sont communs, ce qui a sans doute engagé les auteurs du code civil à comprendre dans un même titre Tusucapion et la prescription. Toutefois la classification de Pothier est plus rationnelle : en principe, il a raison de dire qu’il n’y a rien de commun entre la prescription qui nous fait acquérir la propriété d’un immeuble et la prescription par laquelle les droits du créancier s’éteignent. La confusion qui règne dans le code a donné lieu à des difficultés. Toutes les dispositions qui se trouvent au titre de la Prescription sont-elles applicables à lune et à 1 autre prescription? La négative est certaine; on na quà ouvrir le code pour s’en convaincre. Le
(1) Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 323, § 210.
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deuxième chapitre traite de la possession ; il ne concerne que la prescription acquisitive dont la possession est le fondement. Il y a d’autres dispositions pour lesquelles il y a doute et controverse : tel est l’article 2257 dont nous allons parler. Comme nous avons suivi l’ordre du code dans notre travail, il va sans dire que nous en ferons de même du dernier titre, sauf à ne pas nous astreindre à l’ordre des articles quand l’exposition systématique des principes exige que l’on dévie de la classification légale.
H. Avant tout, il faut prouver ce que Pothier avance, qu’il n’y a rien de commun entre l’usucapion par laquelle on acquiert la propriété, et la prescription par laquelle les droits s’éteignent. L’article 2219 dit en termes généraux que la prescription est un moyen d'acquérir^ et l’article 712 dit aussi en termes généraux que la propriété des biens s’acquiert par prescription. On pourrait croire, d’après cela, que tous les biens s’acquièrent par prescription, Il n’en est rien. Les immeubles seuls s’acquièrent par la prescription ; quant aux meubles, le principe qu’en fait de meubles la possession vaut titre, tient lieu de prescription acquisitive. Tandis que pour les immeubles il faut une possession de dix ou vingt ans, appuyée sur un titre et sur la bonne foi, pour en acquérir la propriété (art. 2265), on devient propriétaire des meubles par le seul fait de la possession, pourvu quelle soit de bonne foi. Il suffit de la possession d’un instant, ce qui implique que la possession des meubles a un tout autre caractère que la possession des immeubles ; car celle-ci doit avoir une certaine durée, dix ans au moins, trente ans au plus, quand le possesseur n’a ni titre ni bonne foi ; la possession des meubles, au contraire, peut être invoquée par le possesseur sans quelle ait aucune durée, ce qui prouve que l’article 2279 ne consacre pas une véritable prescription. Nous reviendrons sur ce point.
La prescription acquisitive s’applique encore à certains droits réels immobiliers. Aux termes de l’article 690, les servitudes continues et apparentes s’acquièrent par la possession de trente ans ; celles qui sont discontinues ou non apparentes ne s’acquièrent que par titre. L’usufruit, l’usage
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et l’habitation s’acquièrent aussi par prescription, quoique le code ne le dise pas, ainsi que l’emphytéose et la superficie, dont il ne traite point. Nous renvoyons, sur tous ces points, aux titres qui sont le siège de la matière. Quant aux hypothèques, le propriétaire de l’héritage hypothéqué peut acquérir par la prescription la liberté de son fonds, c’està-dire qu’en possédant l’immeuble pendant trente ans (art. 108 de la loi hyp.), il acquiert l’affranchissement de l’hypothèque dont il était grevé. C’est une prescription acquisitive,en ce sens quelle exige la possession et que le possesseur acquiert la liberté de son fonds ; elle est extinctive, en ce sens que l’hypothèque s’éteint par cette longue possession ; c’est ainsi que la loi considère la prescription de l’hypothèque, puisqu’elle la place parmi les modes d’extinction des privilèges et hypothèques. Mais l’hypothèque ne s’acquiert pas par la prescription acquisitive, à la différence des autres droits réels immobiliers ; le fondement de la prescription fait défaut, puisque le créancier hypothécaire n’a point la possession de l’immeuble.
La prescription extinctive a un objet plus étendu. Aux termes de l’article 2262, toutes les actions sont prescrites par trente ans ; la prescription s’applique donc à toute espèce de droits, mobiliers ou immobiliers, réels ou personnels. Il faut en excepter le droit de propriété. Il ne suffît point que le propriétaire n’exerce pas son droit pendant trente ans pour qu’il le perde; pour lui, user de son droit est une faculté; on ne jouissant pas il exerce encore son droit, car son droit est absolu; il en use ou n’en use point, comme il l’entend. Le propriétaire ne perd son droit que lorsqu’un autre l’acquiert en possédant la chose pendant le temps requis par la loi. Nous reviendrons sur ce point.
9. Lusucapion est un moyen d’acquérir la propriété. Devenu propriétaire, le possesseur a tous les droits attachés à la propriété ; il peut revendiquer son héritage contre tout détenteur (i) ; il peut opposer une exception à l’action en revendication qui sei’ait intentée contre lui. La prescription extinctive, au contraire, ne donne qu’une exception
(1) Bordeaux, 13 décembre 184S (Dalloz, 1849, 2, 158).
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que le clébiteor ])cul opposer au créancier qui le poursuit. Ooüe exception no peut pas être suppléée d’office par le ju^e (art. die soulève un scrupule d’équité, et par
'ant, elle touche à un devoir de conscience; c’est à celui fjui a le droit do l’opposer de voir s’il veut profiter du bénéfice de la prescription, quoiqu’il soit débiteur, ou s’il veut y l'OBoncer.
lO. Il ne faut pas confondre la prescription extinctive avec les délais que la loi prescrit pour l’exercice d’un droit, sous peine de déchéance. Nous avons rencontré plusieurs de ces délais en traitant de la purge. Ainsi le nouveau propriétaire qui est poursuivi hypothécairement est tenu, s’il veut purger, de faire les notifications aux créanciers dans les trente jours de la sommation qui lui est faite de délaisser ou de payer. S’il n’y a pas do poursuite , il doit faire les notifications dans Vannée de la transcription de son titre (loi hyp., art. 110 et 111). Sur les notifications qui leur sont faites, les créanciers hypothécaires peuvent requérir la mise de l’immeuble aux enchères publiques dans les quarante jours au plus tard de la notification (loi hyp., art. 115; code civil, art. 2185). Il y a un grand nombre de ces délais en matière de procédure. Sont-ce des prescriptions? C’est-à-dire faut-il appliquer à ces délais les règles qui sont établies par notre titre pour la prescription extinctive?
Merlin, dans un premier réquisitoire du 3 floréal an xiii, disait, en parlant des déchéances qui, dans les procédures sont l’effet de l’expiration de certains délais, quelles sont improprement appelées prescriptions. Dans l’espèce, il s’agissait de savoir s’il fallait appliquer à la déchéance de l’appel d’un jugement, nul dans la forme, la disposition de l’article 2267, aux termes duquel un titre, nul pour défaut de forme, ne peut servir de base à la prescription de dix et vingt ans. Plus tard, Merlin, en traitant de la prescription dans son Répertoire, dit qu’il n’avait pas entendu établir une ditférence essentielle entre la déchéance résultant de certains délais et la prescription extinctive qui a pour effet de libérer le débiteur par un certain laps de temps. Il ajoute que l’arrêt rendu sur ses conclusions fait
entendre clairement que la prescription extinctive et la déchéance sont une seule et même chose. Tout ce que Farrêt décide, dit Merlin, c’est que l’article 2267 n’est pas applicable’ à l’espèce, parce qu’il ne_ s’agissait pas d’une prescription à l’elFet d’acquérir, mais d’une prescription libératoire, ou, à proprement parler, d’une déchéance. Il nous semble que l’arrêt dit plutôt qu’il y a une ditférence entre les délais de déchéance et la prescription extinctive. Mais il est très-difficile de la préciser.
Merlin cite Voet et s’appuie sur la tradition pour en induire que les jurisconsultes s’accordent unanimement à qualifier de prescriptions les déchéances que les lois font résulter du laps de certains délais. Dans le sens le plus général du mot prescription, cela est admissible : la prescription extinctive entraîne une déchéance aussi bien que les délais que la loi établit en matière de procédure ou relativement au fond des droits. Mais de là on ne peut pas conclure que les délais et les prescriptions soient soumis aux mêmes règles. Telle n’est pas non plus la conclusion de Merlin. « On doit tenir pour constant, dit-il, que les déchéances sont susceptibles de l’application de toutes les règles propres aux prescriptions libératoires, à moins que la loi n’en dispose autrement, soit en termes exprès, soit d’une manière implicite par rapport à quelques-unes (i). »
Troplong, qui critique Merlin aussi souvent qu’il en trouve l’occasion, fait dire au grand jurisconsulte ce qu’il n’a point dit, et ce que Troplong dit des déchéances ne fait qu’augmenter la confusion. Il comprend sous le nom de déchéances, non-seulement celles qui résultent de l’expiration d’un délai prescrit par la loi, mais encore celles qui proviennent d’une faute ou d’un délit civil, sans qu’il y ait aucun délai; telle est la déchéance du terme, en cas de faillite et de déconfiture, ou quand le débiteur diminue par son fait les sûretés qu il avait promises à son créancier (art. 1188) (2). Comment peut-on comparer à la prescription, qui suppose nécessairement un délai dans lequel un
(1) Merlin, Répertoire, mmot PrescHption, sect. I, S 1 n® III
(2) Troplong, De la prescription, n» 27. , S , n i i.
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droit doit être exercé, une déchéance fondée sur une faute, sans qu’il y ait aucun délai?. C’est confondre des déchéances qui n’ont absolument rien de commun.
Il nous semble que l’on doit admettre comme principe que les délais établis par la loi en matière de procédure ne sont pas des prescriptions. La prescription extinctive implique l’existence d’une obligation ou d’un droit réel qui s’éteint par un certain laps de temps lequel est, en général, de trente ans. Quand la loi prescrit un délai pour la purge ou pour la surenchère, il n’est pas question d’une obligation ni d’un droit réel qui doive s’éteindre parle non-usage ; c’est le propriétaire qui doit purger dans le délai légal, s’il veut profiter du moyen que la loi lui offre pour elïacer les charges hypothécaires dont son héritage est grevé. Il en est de même du créancier qui ne surenchérit pas dans le délai légal : il n’éteint aucun droit appartenant au débiteur, il n’use pas d’un droit que la loi lui donne, et pour l’exercice duquel elle prescrit un délai fatal. Autre chose est donc un délai, autre chose la prescription. L’esprit de la loi est en harmonie avec cette distinction. Pourquoi la loi établit-elle des délais et pourquoi consacre-t-elle la prescription extinctive ? Elle consacre la prescription pour que les actions aient une fin et pour que les hommes jouissent de la sécurité et de la tranquillité sans lesquelles il n’y a pas de vie, pas de société possible. Elle établit des délais pour certains actes, afin d’activer la procédure ; ces délais sont calculés de manière que les parties intéressées aient le temps de procéder à l’acte juridique qu’elles peuvent avoir intérêt de faire ou de ne pas faire. Tel est le délai que la loi prescrit pour l’exercice de la surenchère : quarante jours suffisent pour s’assurer si le prix offert par le nouveau propriétaire représente la valeur exacte de l’immeuble hypothéqué. Il y a diverses raisons pour les divers délais; ces raisons n’ont rien de commun avec celles qui ont fait admettre la prescription par toutes les législations ; on n’a jamais dit des délais ce que l’on dit de la prescription, que le genre humain est intéressé à ce qu’ils existent.
Quels sont, dans cette doctrine, les principes qui régis-
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sent les délais? La loi se borne à fixer les délais, d’ordinaire sous peine de déchéance ; du reste elle n’établit pas de principes qui leur soient particuliers, comme elle le fait pour la prescription. Qu’en faut-il conclure? C’est que les délais restent sous l’empire du droit commun et qu’on doit leur appliquer les principes généraux de droit. Or, dans le silence de la loi, l'interprète peut et doit procéder par voie d’analogie ; il pourra donc appliquer par analogie les règles établies pour la prescription, pourvu qu’il y ait même raison de décider. Ainsi nous ne disons pas que toutes les dispositions du titre de la Prescription reçoivent leur application aux délais, et nous ne disons pas qu’aucune ne doit être appliquée. Il n’j a pas de règle générale quand on procède par analogie; dans chaque cas particulier il faut voir s’il y a même motif de décider, en tenant compte de la différence qui existe entre les délais et le temps requis pour prescrire.
L’article 2223 dit que les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen résultant de la prescription. Cette disposition doit-elle être appliquée aux délais ? Les uns disent oui, avec cette réserve que la déchéance soit fondée sur l’ordre public ; d’autres disent non, parce que l’application des délais peut aussi soulever un scrupule de conscience (i). Si l’on pouvait décider la difficulté en termes absolus, nous préférerions la première opinion. Les scrupules de conscience sont, en général, étrangers aux délais, et l’intention du législateur est que le délai soit observé, puisqu’il le prescrit sous peine de déchéance. Toutefois nous n’oserions pas trancher la question d’une manière absolue et a priori. Le juge décidera,
La prescription est en général suspendue en faveur des mineurs et des interdits. En est-il de même des délais? Ici il y a un motif d’analogie pour ne pas étendre aux délais ce que la loi dit de la prescription; c’est que la loi ellemême fait courir contre les incapables les courtes prescriptions, comme nous le dirons plus loin. Par identité de
bp. 24. no 25. Nicias-Gailiard, Réquisitoire
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motifs, et même à plus forte raison, on en doit dire autant des délais qui sont à dessein très-courts; il sei*ait absurde de prolonger pendant vingt et un ans. ou pendant toute la vie de l’interdit, un délai que la loi a limité à quelques jours. La raison pour laquelle la loi fixe un délai si court doit l’emporter sur la faveur qu’elle témoigne aux incapables.
§ IV. Qui peut prescrire et contre qui^
t i . Toute personne peut prescrire. La loi le dit de l’ Etat, des communes et des établissements publics, c’est-à-dire des personnes fictives que l’on appelle civiles (art. 2227). Cela prouve que toute personne peut se prévaloir de la prescription. Ce principe n’avait pas besoin d'être formulé par la loi ; il résulte de la nature même de la prescription. Elle est établie, non dans l’intérêt de celui qui prescrit, mais dans l’intérêt de la société : en faveur de tous les possesseurs, afin de consolider leurs possessions : en faveur de tous les débiteurs, afin de mettre un terme aux actions. Il est donc de l’essence de la prescription que tout le monde en profite. Les personnes dites civiles étant capables do posséder et de contracter, devaient par cela même avoir la faculté d’opposer la prescription.
t*. Dans l’ancienne jurisprudence, on agitait la question de savoir si la prescription était un droit civil, dans le sens strict du mot. On s’est étonné de voir Pothier se prononcer pour l’affirmative et refuser, en conséquence, aux étrangers le droit d’opposer la prescription. Au point de vue de la fausse théorie des droits civils, l’opinion de Pothier était très-plausible. I! est inutile de la discuter, parce quelle est universellement abandonnée (i), comme nous l’avons dit ailleurs (t. n® 433). Si l’on admet que la prescription est un droit social, tout doute disparaît. C’est plus qu’un droit consacré par une loi, c'est un droit de l’humanité; donc, en cette matière, toute distinction entre nationaux et étrangers s’efface, comme n’ayant pas
(1) Buranton, t. XXI, p. 115, n® 94. Troplong, n<» 35.
de raison d’être : tout homme peut invoquer la prescription. Toutefois il faut faire une réserve pour les personnes dites civiles. Pour exercer un droit quelconque, fût-ce le plus naturel des droits, il faut exister; ainsi une association non reconnue, ne jouissant pas de la personnification civile, ne pourrait pas plus prescrire quelle ne peut contracter ou posséder. Et les établissements publics qui sont reconnus comme personnes, étant des personnes fictives, ne jouissent des droits qui leur appartiennent en vertu de la loi, que dans les limites du territoire auquel la loi s’applique. Logiquement il faut donc dire que, hors des limites de cet état, les personnes civiles n’existent plus et que, partant, elles ne peuvent réclamer aucun droit. Il y a ici une lacune dans nos lois, c’est un des points nombreux qui devraient être réglés par des traités.
13. La prescription peut être opposée à toute personne, comme elle peut être invoquée par toute personne (n® 1 1) ; il y a même motif de décider. Aux termes de l’article 2227,
l’Etat, les établissements publics et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers ». Cette disposition a poui objet d’abroger les privilèges dont diverses personnes civiles jouissaient dans l’ancien droit.
Le domaine de la couronne était inaliénable et imprescriptible. Ce principe, proclamé par de nombreuses ordonnances, était un frein que la royauté avait voulu s’imposer à elle-même, afin d’empêcher la dilapidation du domaine de l’Etat qui se confondait avec celui du roi. Mais quelle garantie pouvait-il y avoir sous un régime où le roi disait : L’Etat c’est moi, et où tout dépendait du bon plaisir du prince ? En dépit des ordonnances, le domaine de la couronne ne cessa pas d’être dilapidé : les plus belles terres, dit Troplong, étaient livrées à l’avidité des favoris, sur de faux exposés, sur des mensonges officiels qui trompaient le souverain et lui arrachaient de funestes concessions. Les courtisans qui forgeaient ces faux et qui inventaient ces mensonges étaient des ducs et des pairs. Il fallut une révolution pour mettre fin à ces honteux abus. Le domaine de la couronne devint le domaine de l’Etat; il n’y avait plus de raison pour mettre le domaine national hors du corn-
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merce ; ce n’est plus par le bon plaisir du roi que l’aliénation se fait, c’est en vertu de la loi. Le domaine de l’Etat étant aliénable, doit aussi être prescriptible; la loi du 22 novembre 1790 (art. 36) lui accordait encore le privilège d’une prescription de quarante ans. En vertu de l’article 2227, le privilège tombe; l’Etat est soumis à la prescription de droit commun.
Il J avait des personnes civiles aussi avides que les courtisans, et leur ambition était sans bornes comme leur cupidité : c’étaient les établissements ecclésiastiques. L’Eglise jouissait généralement d’une prescription privilégiée de quarante ans ; celle de Rome voulait être privilégiée parmi les privilégiés, il fallait cent ans pour prescrire contre elle. Il J avait des abbayes qui réclamaient le bénéfice de la prescription centenaire; enfin, un ordre plus ambitieux que tous les autres, celui de Malte, prétendait qu’il n’était soumis à aucune prescription, sans doute parce qu’il était voué à une guerre éternelle contre les infidèles. Ces étranges prétentions avaient été accueillies par les parlements (i). Les ordres religieux ont disparu et vainement on essaye de les ressusciter ; la révolution qui les a abolis aura aussi la force de détruire la lèpre monacale qui infecte les Etats catholiques. Nos lois ne les connaissent plus ; les établissements publics dont parle l’article 2227 sont des établissements laïques consacrés à la bienfaisance. Le code ne leur accorde aucun privilège : le principe de l’égalité domine dans toute notre législation.
14. L’ ancienne doctrine avait imaginé d’autres privilèges. S’emparant de quelques textes romains, les docteurs scolastiques avaient bâti toute une théorie sur l’absence, laquelle, d’après eux, suspendait la prescription. Que fallait-il entendre par absents? Sur ce point, l’esprit subtil des commentateurs avait inventé des distinctions sans fin ; le code a mis un terme à ces controverses en posant comme principe que la prescription court contre toutes personnes, à moins qu’ elles ne soient dans quelque exception établie par une loi (art. 2251) (2).
(1) Voyez les détails historiques dans Troplong, 184 et suiv.
(2) Merlin, Uépertoire, au mot Prescription, sgçt. I, § VII, art. 2, ques-
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Les docteurs réclamaient un autre privilège qui semblait être l'application du droit commun. Ils enseignaient que Ton ne pouvait pas prescrire contre ceux qui ignoraient le cours de la prescription. Ne méritent-ils pas la même faveur que les absents? ne sont-ils pas excusables de ne pas agir, alors qu’ils ne savent pas qu’ils ont intérêt d’agir? peut-on les punir comme négligents, alors qu’ils ne le sont pas en efiét? Les interprètes ne se contentaient pas d’une ignorance réelle, ils mettaient sur la même ligne fignorance probable des personnes grossières et rustiques, des femmes et des soldats, et ils n’avaient pas tort au point do vue moral. Cependant, dès le seizième siècle, d’Argentré invective contre ces vaines imaginations qu’il qualifie de rêves. Le rude légiste demande, et non sans raison, ce que deviendra la patronne du genre humain si on peut lui opposer l’ignorance probable? N’est-il pas probable, en effet, que la plupart de ceux contre lesquels la prescription s’accomplit ignorent l’existence du droit qu’ils perdent pour ne l’avoir pas exercé (i)? D’Argentré aurait dû s’en prendre à ceux qui veulent à toute force concilier la prescription avec l’équité : sur ce terrain, les docteurs scolastiques avaient certainement raison. Si l’on veut les combattre avec avantage, il faut laisser là l’équité et s’en tenir au droit de la société. On prescrit contre les propriétaires et les créanciers quoiqu’ils ignorent, et alors même qu’il n’y aurait aucun reproche de négligence à leur adresser, parce que la prescription se fonde, non sur la négligence de ceux contre lesquels elle court , mais sur un droit social : l’existence de la société est intéressée à ce que les possessions se consolident et que les actions judiciaires aient une fin. Dunod dit très-bien : « Les auteurs qui autorisent la restitution pour cause d’ignorance n’ont considéré que l’intérêt de quelques particuliers, auquel la certitude des domaines et la tranquillité publique sont sans doute préférables. Iis ont
’ imjl, 75)^^^’ ‘709. Rejet, 19 juillet 1869 (Dalloz,
(1) DArgentré, art. 169, au mot JEst défendu^ n® 2, p. 1101 Comuarez
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quitté la thèse pour Thypothèse ; c’est cependant la tranquillité publique que les lois ont eue en vue en introduisant la prescription ; puisqu’elles ont passé, à cette considération, sur l’injustice qu’il paraissait y avoir, d’enrichir l’un aux dépens de l’autre, et de priver le maître de son domaine malgré lui. »
CHAPITRE IL
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SECTION I. — Da point de départ de la prescription.
§ Quand la 'prescription peut commencer à courir,
15. La prescription a toujours pour fondement la conservation de la société, comme Dunod vient de nous le dire (n® 14) ; mais le but qu’elle a en vue diffère selon qu’il s’agit de consolider les possessions ou de mettre fin aux actions en les limitant à un certain laps de temps. Le but diffère en ce sens que la prescription acquisitive se fonde sur la possession, d’où la conséquence quelle doit commencer à courir du moment où celui qui l’invoque a commencé à posséder ; tandis que la prescription extinctive se fonde sur ce que le créancier n’a pas agi pendant un certain délai, d’où suit que le cours de la prescription doit commencer dès que l’action est née. De là la distinction entre les actions personnelles et les actions réelles,
N» 1. DSS ACTIONS PERSONNELLES.
I. La règle
16. La prescription des actions personnelles commence du moment où les actions naissent, puisque c’est à raison de la durée de l’action que la loi la déclare éteinte; donc
28 DB la PRBSORIÉ»T10N.
dés qu’il y a action, il y a lieu à prescription, parce que la raison de la prescription existe. Et quand y a-t-il action? L’action, c’est le droit exercé en justice ; et le créancier peut agir en justice du moment que l’obligation est formée. En effet, il est de l’essence de tout droit de pouvoir être poursuivi en justice; c’est là le caractère distinctif de l’obligation juridique, elle est garantie par l’exécution forcée, et cette exécution forcée n’est autre chose que le recours aux tribunaux qui condamnent le débiteur à remplir son obligation et autorisent le créancier à exécuter la condamnation, en saisissant les biens du débiteur. De là le principe que le cours de la prescription commence avec la naissance de l’obligation (i). Nous dirons plus loin que les conventions des parties peuvent déroger à cette règle.
17. Le principe reçoit-il son application quand la créance produit des intérêts'? Dans ce cas, le créancier a deux droits, donc deux actions ; il a un droit au payement du capital et il a un droit aux intérêts ; quoique les intérêts soient une dépendance du capital, ils constituent un droit distinct au point de vue de la prescription. Cela est certain, puisque la loi établit pour les intérêts une prescription spéciale de cinq ans (art. 2277), tandis que le capital se prescrit par un laps de trente ans. Il suit de là que la prescription du capital commence dès l’instant où l’obligation existe, sauf stipulation de terme, ce qui donne lieu à l’exception consacrée par l’article 2257. Il ne faut donc pas croire que la prescription de la créance commence à partir de la première échéance des intérêts. Ce sont les intérêts qui se prescrivent à compter du jour où ils sont dus. Quant au capital, il est dû à partir de l’existence de l’obligation; dès cet instant il y a action, donc prescription. Si le contraire a été soutenu, c est sans doute parce que les créances productives d intérêts sont des conventions à terme qui ne donnent ouverture à la prescription qu’à l’échéance du terme (art. 2257). Quand la convention est pure et simple, on n est pas dans l’exception ; partant , on reste sous l’em-
(1) Aubry et Rau,t. Il, p. 328, §213.
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pire de la règle : le créancier a action dès que l’obligation existe, donc la prescription court (i).
18. La cour de cassation a appliqué ce principe aux rentes perpétuelles, et la doctrine l’étend aux rentes viagères {2). C’était l’ancien droit, et il nous paraît fondé en raison. Dans les rentes comme dans les créances productives d’intérêts, il faut distinguer deux droits : d’abord le droit à la rente, puis les arrérages qui sont le produit du droit. S’il y a deux droits, il y a aussi deux actions, partant, deux prescriptions. En effet, le droit à la rente se prescrit par trente ans, tandis que les arrérages se prescrivent par cinq ans, comme les intérêts. C’est parce que le droit à la rente se prescrit par trente ans, que l’article 2263 donne au crédirentier, après vingt-buit ans, le droit de contraindre le débiteur à fournir à ses frais un titre nouvel qui interrompt la prescription avant que le délai de trente ans soit expiré. La cour de Limoges avait jugé que la prescription ne commençait à courir qu’à l’échéance de la première prestation, et pour le décider ainsi, elle s’était fondée sur l’article 2257, aux termes duquel la prescription ne court pas à l’égard d’une créance à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé. C’était une méprise évidente; néanmoins un auteur recommandable a pris parti pour cette fausse doctrine. L’action n’est pas ouverte, dit Vazeiile, jusqu’à ce que les arrérages soient dus ; donc il y a terme, et ce n’est qu’à l’échéance du terme que la prescription peut commencer à courir (3). C’est confondre le droit aux arrerages et le droit à la rente. Sans doute le crédirentier ne peut rien demander avant l’échéance des premiers arrérages, car le capital n’est pas dû, et les arrérages ne le sont qu’à leur échéance. Mais là n’est point la question. Le créancier a-t-il, oui ou non, un droit dès le moment où le contrat de rente est parfait? Si oui, la
(1) Gand, 30 mars 1855 {Pasicrisiey 1855, 2, 155). Aubry et Rau, t. II, p. 328 et suiv., et note 9, § 213.
(2) Cassation, 5 août 1829 (Dalloz, au mot Prescription, n« 869).
(3) Vazeiile, u“ 358. Comparez Bordeaux, 16 juillet 1851 (Dalloz, 1855, 2, 259); Bruxelles, 9 février 1820 {Pasicrisie, 1820, p. 40). En sens contraire, Troplong, n®® 840 et 839, et tous les auteurs, notamment Marcadé, t. VIII, p. 186, a'’ Il de l’article 2263.
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question est décidée. Or, le droit à la rente existe des cet instant, donc il y a action et, partant, prescription.
lO. Il ne faut pas confondre avec les rentes les dettes qui consistent dans le payement d une annuité. La rente est un droit unique qui produit chaque année des arrérages, lesquels sont les fruits civils du droit appartenant au crédirentier. Il n’en est pas de même des annuités. C’est une créance qui se forme chaque année, non à titre de fruit civil, mais comme droit principal ; les diverses annuités forment donc des créances distinctes, dont chacune se prescrit par trente années, comme toute dette capitale, sans que le droit de réclamer les annuités se proscrive. De sorte qu’ après trente ans le créancier peut réclamer l’annuité qui lui est due, quand même aucun payement ne lui aurait été fait; car il n’y a pas de droit productif d’annuités, ce qui rend la prescription impossible ; il n’y a qu’un droit aux annuités, qui s’ouvre chaque année et se prescrit à partir de chaque échéance.
La cour de cassation a appliqué ce principe dans l’espèce suivante (i). Un propriétaire avait accordé aux habitants qui tenaient ses terres à emphytéose le droit d’employer à l’arrosement de leurs fonds les eaux d’un canal, à la charge d’une redevance annuelle. Les emphytéotes avaient la faculté de ne pas arroser toutes les années, et ils ne devaient la redevance qu’ autant qu’ils arrosaient; alors même qu’ils se servaient des eaux du canal, la redevance variait suivant l’étendue des terrains arrosés et suivant la diversité des cultures. De là la cour de cassation conclut que les redevances annuelles stipulées par le propriétaire formaient autant de créances distinctes, indépenr dantes les unes des autres ; chaque année, il fallait le consentement des emphytéotes pour que l’obligation prît naissance, et ce consentement n’était donné que pour une année. Puisque le droit à la redevance naissait chaque année, par un nouveau consentement, il y avait chaque année une action nouvelle, donc une nouvelle prescription.
(1) Cassation, 21 mai 1856 p. 329, et note 11, § 213.
(Dalloz, 1856, 2, 352j. Aubry et Rau, t. II,
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Le premier juge s y était trompé; comparant h droit de redevance à une rente, il avait décidé que ce droit, constitué par acte du 3 novembre 1745, était susceptible de s’éteindre par prescription, et que, par conséquent, l’emphytéote était affranchi de la redevance, tant pour le passé que pour l’avenir, par la prescription de trente ans. C’était confondre deux droits essentiellement différents. La rente donne un droit contractuel aux arrérages, à partir et en vertu du contrat, sans que le débirentier doive consentir à payer chaque année les arrérages; il n’y a donc qu’un seul droit, une seule action, et partant, une seule prescription, Il en est tout autrement des annuités, qui s’ouvrent chaque année sous une condition, comme dans l’espèce ; de sorte que chaque annuité constitue une créance à part, donne une action distincte, et, par conséquent, engendre une prescription particulière.
II. L’exception de l’article
!80. L’article 2257 est conçu comme suit : << La prescription ne court point : 1° à l’égard d’une créance qui dépend d’une condition, jusqu’à ce que la condition arrive; 2^" à l’égard d’une action en garantie, jusqu’à ce que l’éviction ait lieu ; 3“ à l’égard d’une créance à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé. » Cette disposition donne lieu à de sérieuses difficultés ; il faut avant tout voir quel en est l’objet.
L’article 2257 se trouve sous la rubrique des causes qui suspendent le cours delà prescription. Le code semble donc considérer la condition et le terme comme une cause de suspension de la prescription, analogue à celle qui résulte de la minorité et de l’interdiction. En effet, le texte est conçu en ce sens ; de même que l’article 2252 dit que la prescription ne court pas contre les mineurs et interdits, de même l’article 2257 dit quelle ne court point à l’égard d’une créance conditionnelle ou à terme. Cette manière de considérer la condition et le terme n’est pas exacte. La suspension de la prescription suppose que la prescription a commencé à courir et qu’une cause qui survient en suspend le cours ;
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la prfiscription courait contre la personne à laquelle le mineur succède, elle ne court pas pendant la durée de la minorité. Il en serait de même si la prescription devait commencer à courir contre un mineur ; la prescription est suspendue jusqu’à ce que le mineur créancier devienne majeur. On voit que la cause de la suspension est étrangère à la créance; la créance existe, elle donne lieu à une action, donc il pourrait y avoir prescription ; si la prescriptionnecourt pas, c’est uniquement parce quelle devraitcourir contre un mineur. La situation est tout autre dans les cas prévus par l’article 2257. Quand la créance est conditionnelle ou à terme, il n’y a pas lieu à prescription, parce qu’il n’y a pas d’action; il ne faut donc pas dire que la prescription est suspendue, il faut dire que la prescription est impossible tant que la condition n’est pas accomplie ou que le terme n’est pas échu. Ce n’est pas une dispute de mots, comme on pourrait le croire ; il est vrai que quelle que soit l’explication que l’on admette, la prescription ne court point ; mais il importe de savoir pourquoi et en quel sens elle ne court point : c’est en déterminant le vrai sens du principe qu’on en peut faire une application exacte. Le principe, interprété comme nous venons de le faire, nous servira à décider la question si controversée de savoir si l’article 2257 reçoit son application aux actions réelles.
^I. Il importe donc d’insister sur le principe, en le mettant dans tout son jour. Une créance est suspendue par une condition ; tant que la condition n’est pas accomplie, il n’y a pas de prescription possible. Pourquoi? Parce que la prescription se fonde sur l’existence d’une action et que la loi veut mettre une fin aux actions judiciaires. Or, le ^ créancier conditionnel ne peut pas agir. En effet, qu est-ce quagir? Cest poursuivre le débiteur en justice pour le faire condamner à payer; or, le juge ne peut pas condamner le débiteur à payer, puisqu’il ne doit pas; le créancier n a donc pas d action judiciaire, et là où il n’y a pas d’action, il ne saurait y avoir de prescription. C’est plus quune suspension de la prescription, car la suspension implique que la prescription a commencé à courir ou
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qu elle pourrait courir, sans l’obstacle qu’y apporte la cause qui en suspend le cours, tandis que la prescription d’une obligation conditionnelle est impossible. Il en est de même de l’obligation à terme. Il est vrai que le débiteur à terme doit, tandis que le débiteur conditionnel ne doit pas. Mais on dit aussi que le débiteur à terme ne doit pas, en ce sens qu’il ne peut être contraint à payer ; ce qui est décisif au point de vue de la prescription. Le créancier à terme n’ayant point d’action judiciaire, la prescription est impossible; elle ne se conçoit pas là où il n’y a pas d’action, car elle n’a été introduite que pour mettre ûn aux actions.
En ce sens, on peut dire que la disposition de l’article 2257 est une application de l’adage traditionnel : Contra non valenteni agere, non currit prcescrwlio . Mais il faut se garder d’entendre cet adage dans le sens qu’on lui donne d’ordinaire. On suppose que la prescription est fondée sur la négligence que le créancier a mise à faire valoir son droit. C’est une peine, dit-on, dont la loi frappe le créancier qui n’agit point; or, le législateur ne peut pas punir le créancier pour n’avoir pas agi, alors qu’il n’avait pas le droit d’agir. Cette explication de l'article 2257 n’est pas exacte. D’abord le principe qui lui sert de point de départ est très-contestable ; si la prescription est une peine contre le créancier négligent, on doit la rejeter dans tous les cas où il n’y a aucun reproche à faire au créancier. C’était c’est la doctrine des anciens interprètes du droit romain, que d’Argentré et Dunod ont si vivement critiquée; nous y reviendrons. En ce qui concerne l’article 2257, elle est inadmissible. Il est vrai que le créancier conditionnel ou à terme ne peut pas agir, en ce sens qu’il n’a pas le droit de poursuivre en justice l’exécution de l’obligation; mais il peut agir en ce sens qu’il a le droit de faire des actes conservatoires; l'article 1180 le dit du créancier conditionnel, et cela est vrai, à plus forte raison, du créancier à terme. Or, l’interruption de la pre^'cription est un acte conservatoire, donc le cicancier condi tionnel ou à terme a un moyen de sauvegarder s» s dr ts , dès lors la prescription devrait courir contre lui Oi vc'î que la théorie de la négligence se tourne cont' e la disposi-
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uon de l’article 2257 ; si on l’admet, la loi qui suspend la prescription des obligations conditionnelles ou à terme n’a plus de raison d’être. A vrai dire, la théorie de la négligence a été inventée pour concilier la prescription avec l’équité; or, la conciliation est impossible. La prescription court contre les absents, elle court contre ceux qui ignorent le droit que l’on prescrit contre eux ; et peut-on reprocher une négligence quelconque à l’absent ou à celui qui ignore son droit? Il faut donc laisser de côté la négligence du créancier et l’adage traditionnel qui implique cette négligence. Le droit social suffit pour légitimer la prescription. La société ne serait qu’un procès permanent et universel si les actions n’étaient pas limitées à un certain temps; et si la société était impossible, que deviendraient les droits des individus ? Ceux-ci doivent donc renoncer à ce qu’il y a d’absolu dans leurs droits pour que la vie commune devienne possible. C’est la justification de la prescription. Que le créancier ait été ou non négligent, cela est indifférent; s’il a une action, et si cette action n’est pas exercée dans le délai légal, elle est prescrite. De là suit que la prescription n’est pas possible tant qu’il n’y a pas d’action ; or, le créancier conditionnel ou à terme n’a point d’action, donc il n’y a pas lieu à prescription.
Un des meilleurs interprètes du code civil a proposé une autre explication de l’article 2257. Proudhon avoue que ce n’est point parce que le créancier conditionnel ou à terme serait dans l’impuissance d’agir, que la prescription ne court pas avant l’échéance du terme ou l’événement de la condition, car il peut, dès le principe, faire tous les actes conservatoires de ses droits. Si la prescription ne court pas contre lui, il en faut chercher la raison dans la situation du débiteur ; celui-ci ne peut pas être présumé avoir satisfait son créancier avant le moment où le créancier avait le droit d’exiger le payement de ce qui lui est dû; car il serait tout à fait déraisonnable de présumer qu’un débiteur a voulu s acquitter lorsqu’il ne devait encore rien (i). L explication de Proudhon est également une ten-
(1) Proudhon, De Vusufruit, t iV, p. 533, u<>s 2140 et 2141.
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tative pour concilier la prescription avec l’équité ; elle présume, après un certain laps de temps, que le débiteur s’est acquitté. La loi admet cette théorie pour les courtes prescriptions (art. 2275) ; par cela même, elle la rejette pour la prescription de l’article 2262. Du reste, l’explication de Proudbon est tout aussi insuffisante que celle qui se base sur la négligence du créancier ; le débiteur peut avouer qu’il n’a point payé, et cependant il a le droit d’invoquer la prescription; donc la prescription n’est pas fondée sur une présomption de payement, et partant, si elle ne court point contre le créancier conditionnel ou à terme, on ne peut pas dire que la raison en est que la présomption de payement est inadmissible.
èîî. L’article 2257 suppose qu’il s’agit de la prescription d’une créance; le texte le dit. Ainsi entendue, l’application de la loi est sans difficulté. Si la créance dépend d'une condition, la prescription ne court point jusqu’à ce que la condition arrive. Qu’entend-on par une créance dépendant d’une condition? L’expression se trouve dans la définition que l’article 1168 donne de l’obligation conditionnelle. Si l’on s’en tenait à cette définition, il faudrait dire qu’il y a deux espèces d’obligations qui dépendent d’un événement futur et incertain, les obligations contractées sous condition suspensive et celles qui sont contractées sous condition résolutoire ; d’où suivrait que l’article 2257 est applicable à la condition qui suspend la résolution de l’obligation, aussi bien qu’à celle qui suspend l’existence de l’obligation. Il est cependant certain que l’article 2257 ne s’applique qu’à la condition suspensive, et qu’il ne s’applique pas à la condition résolutoire. La raison en est que l’obligation contractée sous condition résolutoire n’est pas une obligation conditionnelle. Cela n’est pas douteux dans le cas prévu par l’article 2257. Si la prescription ne court point contre le créancier conditionnel, c’est qu’il n’a pas d’action; or, la condition résolutoire n’empêche pas qu’il y ait action, parce qu’elle n’empêche pas qu’il y ait obligation, ce qui est décisif. Dès qu’il y a action, la prescription court (i).
(1) Duranton, t. XXI, p. 547, n® 326. Vazeille, a® 295.
6^^ proscription no court pns s, 1 o^nrd. d uno nction en garantie jusqu’à ce que l’éviction ait lieu. Celui qui a droit à la garantie peut agir dès l’instant où il est troublé par une action judiciaire qui menace son droit, en tout ou en partie ; mais le trouble ne suffit point pour que la prescription commence à courir, il faut qu’il y ait éviction, c’est-à-dire dépossession. Pourquoi la prescription ne courtelle pas à partir du trouble, bien que l’acheteur troublé ait le droit d’agir en garantie contre le vendeur? C’est que cette action a pour seul objet la défense de l’acheteur ; si le vendeur défend l’acheteur et si la défense réussit, il n’y a pas lieu à une condamnation contre le garant ; partant, il n’y a pas d’action. C’est seulement quand la défense ne réussit point que l’acheteur est évincé et qu’il a une action en dommages-intérêts; la prescription ne pouvait donc courir qu’à partir de l’éviction.
Ce point est cependant controversé, MM. Aubry et Rau enseignent que la prescription court du jour du trouble, parce que l’action en garantie peut être exercée dès que l’acheteur est troublé (i). C’est s’écarter du texte, qui est formel. On dit que le mot éviction, dans l’article 2257, comprend l’éventualité d’éviction qui se révèle par le trouble. Nous avons d’avance répondu à l’objection. Quand on dit que la prescription court à partir de l’action, cela suppose une action qui est nécessairement suivie d’une condamnation ; or, l’acheteur qui est troublé n’a encore qu’un droit éventuel contre le vendeur, il ne peut agir en dommages-intérêts que s’il est évincé. En ce sens la disposition de l’article 2257 concernant la garantie est une application de la première disposition concernant la condition; le recours de l’acheteur n’a lieu que s’il est évincé ; l’action date donc de 1 éviction et non du trouble, ce qui nous parait décisif. L arrêt de la cour de cassation que l’on cite ne dit pas ce qu on lui fait dire; il ne parle pas d’un trouble, il se fonde sur une éviction qui avait privé le demandeur de sa jouissance, et il n avait plus l’épris cette jouissance.
p. 330, note 13, § 213. Comparez Cassation, 12 décembre 183 / (Dalloz, au mot Prescription, n« 768), et Leroux de Bretagne, t. I, p. 4o3, n° 685.
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Reste à savoir quelle est la date précise de réviction. L’éviction est, en général, prononcée par un jugement, elle existe donc du jour où la décision a été rendue. S’il y a lieu à appel, la force exécutoire de la décision est suspendue jusqu’à ce qu’il soit statué sur l’appel. Cela est élémentaire. La question se complique quand les parties, après l’appel, acquiescent au premier jugement, et si néanmoins l’appel est poursuivi. La cour de cassation déclare qu’il y a chose jugée par suite de l’acquiescement. Dès lors l’éviction a été consommée malgré l’appel ; par conséquent l’action en garantie était ouverte en vertu de la sentence du premier juge, et la prescription a commencé à courir à partir du jour où elle a été rendue (i).
24. La prescription ne court point à l’égard d’une créance à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé (art. 2267). Les mots à jour fixe marquent un terme certain. Que faut-il dire si le terme est incertain? lia été jugé que l’incertitude du terme doit le faire assimiler à une condition, en ce qui concerne l’application de l’article 2267 (2). Le terme incertain n’équivaut pas toujours à une condition, mais il suffît qu’il y ait terme pour que l’article 2267 soit applicable; s’il est incertain, il y a une raison de plus pour que la prescription ne coure pas, car, dans ce cas, il est encore plus évident que le créancier n’a pas d’action (3).
Que faut-il décider s’il y a plusieurs termes? La créance est, dans ce cas, fractionnée au point de vue de l’action qui appartient au créancier. Il ne peut agir contre le débiteur que successivement, à l’échéance de chaque terme ; il est donc impossible que la prescription coure contre lui avantl’échéance des divers termes, puisque ce n’est qu’ après cette échéance qu’il a action contre le débiteur (4).
(1) Rejet, 18 juillet 1876 (Dalloz, 1877, 1, 232).
(2) Rennes, 9 juillet 1840 (Dalloz, au mot Prescription, 770).
(3) Liège, 2 mai 1872 {Pasicrisie, 1872, 2, 287).
(4) Aubry et Rau, t. II, p. 330, § 213. Rejet, 17 août 1831 (Dalloz, au mot Emigré, n° 386). En sens contraire, Colmar, 8 juillet 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n® 771).
N* 2. LES ACTIONS KÉELLBS.
I. principe
2&. L’article 2257 s’applique-t-il aux actions réelles? La jurisprudence et la doctrine sont divisées sur cette question; les auteurs enseignent que l’article 2257 n’est pas applicable aux actions réelles, tandis que la jurisprudence se prononce en général pour l’opinion contraire (i). Il faut d’abord préciser le véritable point de la difficulté. L’article 2257 dit que la prescription ne court pas à l’égard d’une créance conditionnelle, ni à l’égard d’une créance à jour fixe. Que faut-il entendre par le mot créance^ On oppose les mots droits de créance à l’expression droits réels. La créance est un droit que le créancier exerce contre le débiteur ; peu importe quel est l’objet de la créance, ce peut être un immeuble; le droit du créancier sera, dans ce cas, immobilier, s’il tend à lui transférer la propriété de l’immeuble, mais son action ne sera pas moins personnelle, puisqu’elle dérive d’un lien d’obligation. Pour qu’il y ait action réelle, il faut supposer qu’elle est formée contre un tiers détenteur, non en vertu d’un contrat, puisque le tiers détenteur n’est pas débiteur personnel, mais en vertu du droit de propriété ou d’un droit réel immobilier. Si le droit du propriétaire est suspendu par une condition ou s’il est à terme, la prescription ne courra-t-elle au profit du tiers détenteur qu’après l’événement de la condition ou après l’échéance du terme?
Si l’on s’en tient au texte, la négative est certaine. L’action que j’ai en vertu de mon droit de propriété ou en vertu d un droit réel immobilier contre le tiers détenteur de la chose n est pas une créance ; donc on ne se trouve pas dans le cas prévu par le texte, ce qui est décisif. Quand les termes de la loi sont restrictifs, il n’appartient pas à l’interprète de les étendre; ce serait généraliser une disposition qui, d après la volonté du législateur, a un caractère spécial. Toutefois il y a controverse, même sur le sens du
P- 330 et suiv.,et note 17,
213. 11 faut ajouter Leroux de Bretagne, t. I, p. 458, n°3 701-705.
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teTio. îos cours ont essayé de donner à leur jurisprudence londemont inébranlable. « L’article 2257 est général, llt-uL, bt absolu dans ses termes ; et là où le législateur ce disti:.gue pas, le juge, esclave de la loi, ne saurait faire de bsj action (i). »» Excellente maxime que nous avons • uveiit rappel ee aux interprètes, qui l’oublient parfois. Mais elle suppose avant tout que la loi est générale. Or, p-tt-on lir-t? que l’article 2257 est général et comprend toute espèce de droits? Le mot créance a un sens technique ; il se dit des droits personnels, que l’on qualifie plus exactement de droits de créance; il ne se dit pas des droits réels. Cette distinction est aussi fondamentale qu’élémentaire; le mot même dont le législateur se sert implique donc qu’il n’entend pas parler des droits réels. Ainsi ce n’est pas l’interprète qui introduit une distinction dans la loi, comme le dit la cour de Pau; c’est, au contraire, la cour qui efface la distinction que le texte implique. La cour d’Agen {2) prétend que le mot créance a un sens générique et qu’il est synonvme de droit dans l’article 2257 ; elle cite comme disposition analogue l’article 1138 où ce mot exprime la propriété. Cela n’est pas exact; l’article 1138 ne parle pas de créance, il dit seulement que le créancier devient propriétaire par l’effet de l’obligation, ce qui n’est pas même exact ; ce n’est pas dans un article mal rédigé que l’on peut chercher des arguments d’analogie. On dit encore que l’article 2257 est placé parmi des dispositions générales qui reçoivent leur application à la prescription acquisitive comme à la prescription extinctive. Cela est vrai ; mais la classification, dans notre matière, ne prouve rien, puisque tout le monde reconnaît qu’elle est défectueuse (n° 7). Il faut donc s’en tenir au texte, sauf à voir si le texte est en harmonie avec l’esprit de la loi.
La cour de cassation dit que l’article 2257 ne fait que consacrer la règle, contra non valentem agere non currit prœscriptio ; d’où suivrait qu’il est applicable à la prescription en général (3). On voit combien il importe de
(1) Pau, juillet 1847 (Dalloz, 1857, 2, 60).
(2) Agen, 21 juillet 1862 (Dalloz, 1862, 2, 122).
(3) Cassation, 28 janvier 1852 (Dalloz, 1862, 1, SO).
Dféciser la siffnifîcation des principes et les motifs sur lesquels üs se fondent. Si réellement l’article 2257 ne faisait qu’appliquer une règle de droit commun, la cour de cassation aurait raison, la loi serait applicable aux droits réels aussi bien qu’aux droits de créance. Nous avons répondu d’avance à la cour en établissant le véritable sens de l’article 2257 et en prouvant qu’il n’a rien de commun avec l’adage traditionnel que la cour invoque. Il nous reste à examiner s’il y a une raison de la différence que la loi fait entre les actions personnelles et les actions réelles.
Pourquoi la prescription ne court-elle pas contre une créance conditionnelle ou contre une créance à terme ? Parce que la prescription extinctive est fondée sur la nécessité de mettre une limite aux actions; de là la conséquence que la prescription ne peut pas courir tant qu’il n’y a pas d’action. Or, quand une créance est sous condition ou à terme, le créancier n’a pas d’action contre le débiteur; partant, la prescription ne peut pas courir contre le créancier, Est-ce aussi là le fondement de la prescription acquisitive ? Non ; elle a pour objet de consolider les possessions, en mettant les possesseurs à l’abri de toute éviction. Quand donc la prescription doit-elle commencer à courir? Du moment où il y a possession. Le droit de celui contre lequel le tiers détenteur prescrit n’est pas pris en considération, en ce sens que la loi n’établit pas la prescription pour punir le propriétaire de sa négligence, ni parce quelle présume qu’il a renoncé à son droit, elle l’établit parce que le temps doit consolider les longues possessions, condition essentielle pour que la société repose sur un fondement solide. Il faut donc laisser de côté toute considération relative à ceux contre lesquels la prescription s’accomplit, pour ne voir que l’intérêt social; or, cet intérêt, disons mieux, ce droit prend naissance avec la possession ; donc la prescription doit courir dès que la possession commence (i).
. La cour de cassation objecte le principe dont, d’après elle, l’article 2257 est une application, c’est-à-dire 1 adage traditionnel : Contra non valentem agere non cur-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 330, § 213.
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rit prœscriptio. Elle en conclut que la prescription ne peut pas courir contre un propriétaire conditionnel qui n’a pas le droit d’agir. L’arrêt attaqué objectait qu’il n’était pas exact de dire que le propriétaire conditionnel fût dans l’impossibilité d’agir, puisque l’article 1180 lui permet de faire les actes conservatoires et, par conséquent, d’interrompre la prescription. A cette objection, la chambre civile répond que les actes qui constituent l’interruption de la prescrip^ lion contre le tiers détenteur sont, d’après l’article 2244, une citation en justice, un commandement et une saisie. Or, le propriétaire conditionnel ne peut ni agir en justice, ni pratiquer une saisie, ni faire un commandement. On ne peut donc pas lui reprocher de n’avoir pas agi, puisque la seule manière d’agir que la loi autorise, dans l’espèce, lui est interdite tant que la condition n’est pas accomplie ou que le terme n’est pas échu (i). Cette argumentation implique que la prescription commencerait à courir si le propriétaire conditionnel pouvait interrompre la prescription par des actes conservatoires. La cour est ici en contradiction avec sa propre jurisprudence. Elle admet que l’article 2257 est applicable au créancier conditionnel, quoiqu’il puisse interrompre la prescription; donc la faculté d’interrompre la prescription n’a rien de commun avec l’article 2257 ; par conséquent, il faudrait en faire l’application au propriétaire conditionnel, bien qu’il ne puisse pas interrompre la prescription par un des actes prévus par l’article 2244. A vrai dire, la faculté d’interrompre la prescription n’a rien de commun avec l’article 2257 : la prescription estelle extinctive, le cours de la prescription commence avec l’action : est-elle acquisitive, la prescription commence à courir du moment que la possession commence. Il s’agit, en effet, de savoir à partir de quel moment la prescription commence à courir ; cela n’a rien de commun avec Xinter^ ruption, qui suppose que la prescription a commencé.
On fait d’ordinaire une autre réponse à l’objection formulée par la cour de cassation. La cour dit que le propriétaire est dans l’impossibilité d’interrompre la prescription.
(l) Cassation, 4 mai 1846 (Dalloz, 1846, 1, 255).
Cela est vrai des actes d interruption prévus par 1 article 2251; mais rien ne l’empêche d’agir contre les tiers détenteurs en reconnaissance de son droit. Cette action est purement conservatoire ; elle a été introduite dans 1 ancienne jurisprudence en faveur du créancier hypothécaire contre le tiers détenteur ; le code civil l’a maintenue implicitement, en permettant à tous ceux qui ont un droit conditionnel de faire les actes de conservation. Par là on concilie tous les intérêts ; le tiers détenteur est averti du droit que l’on réclame sur son fonds, et ceux qui ont un droit de propriété ou un droit réel immobilier peuvent le sauvegarder, alors même que la condition ou le terme attachés à leur droit les empêchent d’agir en justice pour poursuivre l’exercice de leur droit (i).
A notre avis, la réponse que l’on fait à l’objection de la cour de cassation n’est pas bonne, parce que l’argument prouve trop. L’action en reconnaissance du droit qu’un tiers détenteur prescrit est un acte conservatoire; c’est une interruption de la prescription par la reconnaissance de celui qui est en train de prescrire. Si le propriétaire et tous ceux qui ont un droit réel peuvent agir en reconnaissance et interrompre la prescription, et si, à raison de cette action interruptive de la prescription, on écarte l’article 2257, ne peut-on pas et ne doit-on pas en dire autant de tout créancier conditionnel, même de ceux qui n’ont qu’un droit de créance? En effet, tous peuvent faire des actes conservatoires à l’effet d’interrompre la prescription; donc on devrait dire qu’ayant la faculté ffagir, en ce sens qu’ils ont un moyen de sauvegarder leur droit, la prescription doit courir contre eux? On aboutit_ ainsi à une conséquence qui est en opposition avec le principe consacré par l’article 2257 : la loi dit que la prescription ne court pas contre le créancier conditionnel, et la doctrine aboutit à dire que la prescription devrait courir. Il nous semble que 1 on confond, dans ce débat, deux ordres d idées tout à fait distincts : la question de savoir
(1) '^^oy^QB.u, Traü<‘ du déguerpissemerd, livre III, ch. II, n®® 15 et suiv.
r^roduit dans Proudhon, De Vusufruü, t. IV, p. 525, n 2135. Aubry etRau, t. II, p. 330 et suiv., et note 17, § 213.
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si la prescription peut commencer à courir et la question de savoir si le cours de la prescription peut être interrompu, Cette dernière question est étrangère à Tarticle 2261] la loi décide que la prescription ne peut pas commencer à courir quand le droit est conditionnel ou à terme ; la prescription ne pouvant pas commencer à courir, il ne peut pas s’agir de l’interrompre. Il faut donc laisser de côté l’interruption de la prescription et s en tenir au seul point qui est en litige : la prescription peut-elle commencer à courir en laveur du tiers détenteur, contre celui qui a un droit conditionnel ou à terme sur son fonds?
Nous admettons l’affirmative avec tous les auteurs ; la difficulté est de préciser les motifs de décider. D’après le texte de l’article 2257,1a loi ne s’applique qu’aux droits de créance, elle ne s’applique pas aux droits réels; de sorte que la prescription commence à courir au profit du détenteur dès qu’il possède, tandis qu’elle ne commence à courir en faveur du débiteur qu’ après l’accomplissement de la condition ou l’échéance du terme. Quelle est la vraie raison de cette différence? Dans l’opinion que nous venons de développer, la réponse est très-simple, c’est que le tiers détenteur invoque la prescription acquisitive, laquelle se fonde sur la possession ; donc dès qu’il possède, la prescription commence. Tandis que le débiteur invoque la prescription extinctive, laquelle se fonde sur la nécessité de mettre un terme aux actions, et suppose, par conséquent, qu’il y a action pour l’exercice du droit; or, le créancier conditionnel n’a pas d’action pour la poursuite de son droit; donc il n’y a pas lieu à prescription.
Les auteurs dont nous suivons l’opinion sur le fond de la question donnent un autre motif de la différence qu’ils admettent entre les droits réels et les droits de créance. Ils disent que la prescription extinctive est fondée sur la négligence du créancier à exercer ses droits ; or, on ne peut pas lui reprocher d’être négligent, alors qu’il n’a pas d’action; il peut, à la vérité, faire les actes conservatoires et interrompre la prescription par la reconnaissance du débiteur, mais cela est inutile à l’égard du débiteur personnel qui ne peut pas ignorer l’existence de l’obligation, ni
celle de la condition ou du terme qui l’affecte ; donc quand il y a condition ou terme, la prescription ne peut pas commencer à courir, parce, que, d’une part, le préancier n’a pas le droit d’agir et que, d’autre part, l’action en reconnaissance est inutile. Il n en est pas de meme du tiers détenteur, lequel peut ignorer les droits qu’un tiers a sur l’héritage qu’il possède; et comme l’usucapion est fondée sur la possession, il n’y a pas d’obstacle légal à ce quelle coure ; de là l’intérêt et la nécessité d’une action en reconnaissance qui interrompt la prescription (i). Nous ne pouvons accepter cette explication, par le motif que nous venons de dire (n^* 27) ; avant de rechercher si la prescription peut et doit être interrompue, il faut savoir si elle a commencé à courir, et c’est là l’unique objet de l’article 2257. Or, la prescription peut commencer à courir en faveur du tiers détenteur, puisqu’il possède et que l’usucapion est fondée essentiellement sur la nécessité sociale de consolider les possessions; tandis que la prescription ne peut pas commencer à courir en faveur . du débiteur tant que le créancier n’a pas d’action, puisque la prescription extinctive est fondée essentiellement sur la nécessité de mettre un terme aux actions.
II. Applications
20. Le principe que la prescription court en faveur d’un tiers détenteur, par cela seul qu’il possède, reçoit d’assez nombreuses applications. Un usufruitier aliène des biens grevés d’usufruit. Le tiers acquéreur peut-il commencer à prescrire pendant que l’usufruit existe? Dans notre opinion, l’affirmative est certaine, puisque le tiers acquéreur possède; donc la condition essentielle requise pour la prescription existe ; ce qui est décisif (2).
30. Une question plus douteuse est celle de savoir si celui qui acquiert des biens grevés de substitution peut commencer à prescrire avant l’ouverture de la substitution
Aubry et Rau, Marcadô (t. VIII, p. 167, no I de l’article 2257), et Proudhon. > p- »
(2) Proudhon, De Vusufrmt, t. IV, p. 528, no» 2137-2139.
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au profit des appelés. Dunod discute longuement les motifs que l’on donnait pour et contre les appelés. La plupart des auteurs invoquaient le principe que l’article 2257 a formulé : la prescription ne court, à l’égard d’une créance conditionnelle ou à terme, qu’après la condition accomplie ou le terme échu. Or, celui qui est appelé à une substitution est dans la même situation ; avant que la substitution s’ouvre, il n’a pas de droit formé, et souvent il n’est pas même né dans le temps que le tiers prétend avoir prescrit contre lui. Dunod propose bien des arguments contre l’opinion générale ; nous nous contenterons d’en rapporter un qui confirme notre manière de voir : « Les raisons qui ont fait introduire la prescription acquisitive, tirées du repos et de la tranqinllité publique, ont lieu pour les biens substitués, comme pour les autres (i). ?? Le tiers acquéreur possède ; il est d’intérêt social que sa possession soit consolidée; donc la prescription doit courir. La jurisprudence est en ce sens (2).
3t. Une donation est faite avec clause de retour. Le donataire aliène les biens. On demande si le tiers acquéreur peut commencer à prescrire avant que le donateur soit appelé aux biens par le décès du donataire. Si l’on admet notre principe, il n’y a plus de question. L’acquéreur possède, donc il prescrit (3).
3ÎÎ. Une vente est faite sous condition. Pendant que la condition est en suspens, le vendeur vend les biens purement et simplement à un tiers : l’acquéreur peut-il prescrire? Oui, puisqu’il possède, bien que le premier acheteur n’ait point d’action tant que la condition n’est pas accomplie. S’il s’agissait d’un droit de créance, la prescription ne commencerait à courir qu’après l’accomplissement de la condition. Nous avons donné la raison de la différence en discutant le principe (n° 28) (4).
Celui qui est propriétaire sous condition résolu
(1) Dunod, partie III, chap. IV, p. 261 etsuiv. Leroux de Bretagne, t. I, 467, n« 712.
(2) Bruxelles, 4 mara 1861 {Pasicrisie, 1862, 2. 287).
(3) Leroux de Bretagne, t. I, p. 464 et suiv., n° 706.
(4) Duranton, t. XXI, p. 548, n“ 327, et p. 550, u° 329.
toire vend Timmeuble : l’acquéreur peut-il commencer à prescrire pendant que l’action en résolution est en suspens? La cour de cassation a décidé la question contre le tiers acquéreur par application de l’article 2257 (i). Dans notre opinion, il faut la décider en sa faveur. Nous avons répondu d’avance en traitant la question de principe.
33 bis. L’application la plus controversée, parce que c’est la plus usuelle, concerne le tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué. On suppose que la créance pour laquelle l’immeuble est hypothéqué est conditionnelle ou à terme ; le créancier hypothécaire ne peut pas agir pendant que la condition est en suspens. Est-ce le cas d’appliquer l’article 2257? La jurisprudence est divisée. Si l’on admet le principe que nous avons enseigné avec tous les auteurs, la négative est certaine : le tiers détenteur possède, donc il prescrit. Il n’y a de doute que pour ce qui concerne les motifs de décider; nous les avons longuement discutés (2).
Nous citerons le considérant d’un arrêt de la cour de Pau, qui invoque, comme le fait Dunod, l’esprit de la loi, c’est-à-dire les raisons d’intérêt social qui justifient la prescription acquisitive. « Ce serait méconnaître l’esprit qui a guidé le législateur en adoptant la prescription comme l’une des institutions sociales les plus nécessaires à l’ordre public et à la stabilité des propriétés ; ce serait créer aux tiers détenteurs une position à jamais incertaine, puisque, à aucune époque, après de longues années de possession de bonne foi, paisible, non interrompue, connue de tout le monde, il pourrait encore être recherché pour un immeuble que ses ancêtres auraient acquis en ignorant que la faculté, pour le vendeur, d’aliéner cet immeuble était subordonnée à une condition qui pourrait ne se produire que longtemps après l’acquisition (3). »
Age:.,
(3) Pau, 22 novembre 1856 (Dalloz, 1857, 2, 61) Il v a un nvrM en R^ns contraire de la même cour, du juillet 1847, surïenvoi (Dallo^ ibid..
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lll. Le principe est'il applicable aux droits subordonnés à l'ouverture
d’une succession?
Il y a des droits qu’on n’est admis à faire valoir qu’en qualité d’héritier légitime ou contractuel. Ces droits doivent-ils être assimilés à des droits co'nditionnels ? Le code n’a point d’expression technique qui serve à distinguer ces droits des droits conditionnels ; nous les appellerons éventuels, parce qu’ils dépendent d’une pure éventualité. Il est vrai que les droits conditionnels dépendent aussi d’un événement futur et incertain, mais un droit conditionnel est un droit contractuel, dont le créancier ne peut pas être dépouillé par la volonté du débiteur. L’héritier légitime, au contraire, ii’a aucun droit tant que la succession n’est pas ouverte ; l’héritier contractuel a, il est vrai, un droit à la succession, mais il n’a aucun droit actuel sur les biens, pas même quand la donation comprend les biens présents et à venir ; le droit de l’héritier n’est qu’une espérance. Alors même que cette espérance se réalise, la différence est encore grande entre le droit de l’héritier et le droit conditionnel : celui-ci rétroagit au jour du contrat, de sorte que s’il s’agit d’un transport de propriété, le créancier est censé avoir toujours été propriétaire ; tandis que le droit de l’héritier ne s’ouvre qu’à la mort de celui à qui il succède et n a d’effet que pour l’avenir. Il suit de là que les droits que nous appelons éventuels ne peuvent pas être régis par les principes que nous venons d’établir pour les droits conditionnels ; on conçoit que le tiers détenteur prescrive contre un droit subordonné à une condition, mais on ne conçoit pas que le possesseur prescrive contre un droit qui n’existe pas.
35. Une donation porte atteinte à la réserve, elle est sujette à réduction. L’action en réduction est une revendication que l’héritier réservataire peut exercer contre les tiers acquéreurs des immeubles compris dans la donation. On demande si le tiers peut prescrire les immeubles pendant la vie du donateur. Nous avons répondu ailleurs à la question (t. XII, n"^ 169). L’héritier réservataire n’a aucun
droit du vivant du donateur ; 1 action en réduction ne lui appartient qu en qualité d’héritier, et il n’y a pas d’héritier d’un homme vivant. De là suit que le tiers détenteur ne peut commencer à prescrire contre le réservataire que lorsque celui-ci est appelé à la succession ; jusque-là, il n’y a pas de droit contre lequel la prescription puisse courir.
Une institution contractuelle est une institution d’héritier par contrat. Le donataire est saisi de la qualité d’héritier, mais cette qualité ne lui donne aucun droit actuel sur les biens ; son droit no s’ouvre qu’à la mort. De là la conséquence que les actions en nullité de l’institution contractuelle ne deviennent prescriptibles qu’à la mort du donateur. Jusque-là il n’y a pas de droit qui puisse être prescrit (i).
Le donateur qui fait une institution contractuelle ne peut plus faire de libéralité, sauf pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement (art. 1083). S’il donne un immeuble, la donation est nulle : cette action se prescritelle du vivant du donateur? Non, parce que le droit de l’institué sur cet immeuble n’existe pas encore ; or, pour qu’il y ait prescription, il doit y avoir un droit à prescrire (2).
L’institution contractuelle peut comprendre les biens présents et à venir; si le donateur vend un immeuble compris dans les biens présents, le donataire pourra le revendiquer s’il s’en tient aux biens présents. On demande si le tiers acquéreur pourra commencer à prescrire contre le donataire à partir du moment où il possède? Il le pourrait si le droit du donataire était conditionnel ; il ne le peut pas parce que le donataire n’a, en réalité, aucun droit tant que le donateur vit; et là où il n’y a pas de droit, il ne peut y avoir de prescription (t. XV, n“ 281).
^ Le partage d ascendant peut se faire par donation entrevifs; s il est nul ou rescindable, ou réductible, l’action se prescrira-t-elle, au profit du tiers détenteur, du vivant de 1 ascendant? C’est une des questions si vivement contro-
p 327^3TVIi3 Principes, n» 211). Aubry et Rau, t. II,
(2) Voyez le t. XV de mes Principes ^ n®» 228 et 240.
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xev^éeR auxi^ueUes donne lieu le par: âge d’ascendant fait Nous renvoyons a ce k\\iI a été dit au titre des Donatio'^s (t. XV, n"* IO0-ÎI8, 152-Î54)
30. Ces exenaples feront romi-rcndre la raison de la 1 ITé- cnce qui existe entre les droits conditionnels et les 1' i:s éventuels. Le tiers détenteur peut commencer à prescrire contre celui qui a un droit conditionnel sur le f • ri ds qu'il possède, parce que les éléments requis pour qu’il Y prescription existent; le tiers détenteur possède, et il y a un droit à prescrire. Quand le droit est éventuel, le tiers détenteur ne peut pas invoquer sa possession pour prescrire, car il n’y a pas de^droit qui puisse être l’objet de là prescription : une expectative, une espérance ne sont pas des droits. La prescription ne commencera que lorsqu’ily aura un droit à prescrire, c’est-à-dire à l’ouverture de la succession qui transforme l’espérance endroit. Jusque-là aucune prescription n’est possible. La conséquence est trèsimportante, c’est qu’aucune prescription, pour mieux dire, aucun laps de temps ne peut être invoqué contre celui qui n’a qu’un droit purement éventuel; quand même plus de trente années se seraient passées, le tiers possesseur ne pourra pas se prévaloir de la prescription. Il ne peut opposer sa possession qu’à celui qui a un droit, et tant que la succession n’est pas ouverte, il riy a point de droit. Dans l’opinion commune, on ajoute que la prescription ne peut pas courir, parce qu’il n’y a aucune négligence à reprocher à celui qui n’a aucun droit; on ne peut pas même dire qu’il a négligé de faire des actes conservatoires, car il ne peut pas faire des actes de conservation: comment conserveraitil un droit qui n’existe point (1)? Nous ne faisons pas valoir cette considération, parce que, dans notre opinion, le débat n’a rien de commun avec l’interruption de la prescription (n° 28). Cela nous paraît d’évidence quand il s’agit de droits éventuels; quand il n’y a pas de droit à conserver, il ne peut être question d’actes conservatoires : on interrompt une prescription qui court ; comment interrom-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 328, § 213. Marcadé, t. VIII, p. 171, n® III de l’article 2257-,
:iK r,A PKES(^H|PT10N.
prait-on une prescription dont le cours est impossible ? Cola est contradictoire dans les termes.
SECTION II. — Des causes qal saspeodeot le Ct»r.rs ce
la prescriptloo.
§ P^'. Principe.
37. La prescription est suspendue par des causes qui l’empêchent de courir. J’ai commencé à prescrire la propriété d’un immeuble contre un propriétaire majeur et ayant l’exercice de ses droits. Il vient à mourir, laissant des héritiers mineurs. La minorité arrêtera momentanément le cours de la prescription, puisqu’il est de principe que la prescription ne court pas contre les mineurs. Elle recommencera à courir lorsque les mineurs seront devenus majeurs. Dans ce cas, la prescription qui aura couru avant la suspension s’ajoutera à celle qui courra après la majorité pour compléter le temps requis par la loi. C’est la différence qui existe entre la suspension et l’interruption; nous y reviendrons plus loin.
La prescription est aussi suspendue quand elle commence à courir contre des personnes dans l’intérêt desquelles elle est suspendue. On pourrait croire que, dans ce cas, la prescription n’a jamais couru, et que, par suite, elle ne peut être suspendue, car la suspension implique une prescription dont le cours a commencé. En réalité, la prescription a commencé à courir, puisque la minorité n’est pas une cause qui rend le droit imprescriptible ; elle n’empêche donc pas la prescription de commencer. Seulement, à l’instant où elle commence, elle est arrêtée. Nous verrons plus loin une conséquence de ce principe.
^ 38. La prescription est suspendue d’abord dans l’intérêt des incapables, les mineurs, les interdits et les femmes mariées. ^ Toutefois la suspension n’est pas absolue, La prescription court, dans des cas assez nombreux, contre les mineurs et les interdits; elle court, en général, contre les femmes en faveur des tiers, ce n’est que par exception qu elle est suspendue pendant le mariage ; elle n’est sus-
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pendue d’une manière absolue qu’entre époux. En second lieu, la prescription ne court pas contre l’héritier bénéficiaire à l’égard des créances qu’il a contre la succession. La loi considère encore comme une cause de suspension la condition et le terme qui affectent une créance. Nous venons de dire que cela n’est point exact (n® 20).
On voit déjà, par ce résumé des causes qui suspendent le cours de la prescription, que la loi n’a pas de principe certain en cette matière. Les auteurs ne s’accordent même pas sur le point de savoir quels sont les motifs pour lesquels la loi admet la suspension de la prescription. Dans l’ancienne jurisprudence, on suivait le principe que la prescription était suspendue dans tous les cas où celui contre lequel elle devait courir se trouvait dans l’impossibilité d’agir. C’est le vieil adage : Contra non valentem agere non ouvrit prœscriptio. Mais ce prétendu principe est très-vague, et, au lieu d’aider les interprètes à résoudre les difficultés, il était une source intarissable de doutes et de controverses. Quand y avait-il impossibilité d’agir? Tout empêchement de fait sutflsait-il pour suspendre la prescription? Et si tout empêchement ne suffisait point, comment déterminer les causes qui justifiaient la suspension? Il régnait une incertitude absolue sur tous ces points. Nous avons déjà entendu les plaintes de Dunod (n®14) ; une seule des causes pour lesquelles on admettait la suspension, l’absence, avait donné lieu à de si nombreuses controverses que l’on aurait dû écrire un volume, dit Dunod, pour les exposer et les discuter.
Qu’ont fait les auteurs du code civil? Ils commencent par poser en principe que « la prescription court contre toutes personnes, à moins qu’elles ne soient dans quelque exception établie par une loi » (art. 2251). Ce principe semble mettre fin à toute incertitude. La règle est que la prescription court contre toutes personnes; par exception, elle est suspendue en faveur de certaines personnes. Quelles sont ces exceptions? L’article 2251 répond quelles doivent être déterminées par la loi. Do sorte que l’on ne peut admettre d’autres exceptions que celles que la loi établit ; dès que l’on ne se trouve plus dans le cas d’une exception
prévue par la loi, on rentre dans la règle d’après laquelle
la prescription court. ;
S9. Si les interprètes s’en étaient tenus a ce principe,
toute controverse aurait été impossible. Mais la puissance de la tradition est grande dans notre science. Pendant des siècles on avait suivi comme principe fondamental, en cette matière, la règle que la prescription ne court point contre celui qui ne peut pas agir. Le code civil, dit-on, a consacré implicitement la maxime traditionnelle, en consacrant les causes de suspension qui en sont une conséquence. On ne doit donc - pas limiter le principe de la suspension aux cas expressément prévus par la loi, il faut l’appliquer dans tous les cas où il y a réellement impossibilité d’agir (i).
La jurisprudence, traditionnelle de sa nature, a consacré le principe que la prescription ne court pas contre celui qui est empêché d’agir ; la maxime Contra non mlentem agere non currit prœscriptio retentit dans tous les arrêts (2). Quand y a-t-il impossibilité ou empêchement d’agir? La cour de cassation dit que c’est là une question de fait que les juges du fond décident souverainement (3). Cette jurisprudence est en tout le contre-pied de la loi; son point de départ est un principe que la loi n’a point consacré, et la conclusion à laquelle elle arrive est en opposition formelle avec l’article 2251. Le code dit que c’est la loi qui détermine les cas dans lesquels la prescription est suspendue à l’égard de certaines personnes ; la cour de cassation dit que c’est \e>juge du fait qui décide souverainœient s’il y a impossibilité d’agir et, par suite, suspension de la prescription. L’antinomie est complète. Pour s en convaincre, il faut entendre un de ces juges du fait décidant souverainement ; la décision est, en effet, souveraine y car la cour se met au-dessus de la loi. Le code Napoléon, dit la cour d’Agen, s’occupe particulièrement, dans les articles 2251 et suivants, des impossibilités d'agir provenant de 1 état ou de la qualité des individus, il se con-
(1) Troplong, De la prescnption, n^sTOO et 701,
derniers. Rejet, 19 juUlet 1869
(3) Rejet, 3 janvier 1870 (Dalloz, 1872, 1, 2g).
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tente do définir quelques cas d’impossibilité dérivant de causes étrangères à la personne, comme dans l’article 2257 ; mais il n’a pu essayer d’en donner une énumération complète, car le nombre en est considérable. La loi se borne à tirer quelques conséquences de la règle Contra non valenteniy sans écrire nulle part cette règle elle-même, laquelle est cependant le principe de toutes les dispositions du code sur la suspension de la prescription. De là suit, dit la cour, qu’en ce qui concerne les impossibilités prises en dehors de la personne, la loi n’est pas limitative; il n’est pas nécessaire, pour les admettre comme cause de suspension, qu’elles soient expressément déclarées telles par le texte du code civil (i).
Ainsi la jurisprudence admet comme règle en cette matière une maxime que le code ne consacre nulle part, et elle applique ce principe d’une manière souveraine aux nombreuses causes d’empêchement qui peuvent se présenter. La seule limitation quelle semble admettre est celle que l’article 2251 établit quant aux personnes contre lesquelles la prescription ne court point (2). Nous croyons que cette jurisprudence est contraire au texte et à l’esprit de la loi.
L’article 2251 établit un principe général en disant que la prescription court contre toutes personnes. En elFet, il est de l’essence de la prescription de courir contre les personnes, soit propriétaires, soit créanciers; la prescription ne court jamais contre les choses. Quand donc la loi dit que la prescription n’est suspendue que lorsque les persoiines sont dans une exception établie par la loi, elle entend dire qu’aucune cause de suspension ne peut être admise que lorsqu’elle est consacrée par une loi. Le principe de la suspension est donc essentiellement restrictif. Il faut une loi pour que la prescription soit suspendue ; sans loi, il n’y a pas de suspension. Ce caractère restrictif de l’article 2251 est aussi en harmonie avec l’esprit de la loi.
(\) Agen, 23 février 1858 (Dalloz, 1858, 2, 139).
^2) L’article 2251 est aussi interprété en ce sens par Aubry et Rau. t. Il, p. 342, note 29, § 214. La prescription court-elle contre les absents ? Voyez le t. II de mes Principes, n° 89.
Lci prescription n pour fondement In conser\ ntion de In société ; partant, le droit social doit dominer tous les intérêts particuliers. Cela est si vrai, que l’on peut contester la légitimité des causes de suspension; l’exception, même limitée strictement aux cas prévus par la loi; est en opposition avec le principe; à plus forte raison l’exception doitelle être interprétée restrictivement, sinon elle absorberait et anéantirait la règle. Il est d’ailleurs de la nature de toute exception d’être de stricte interprétation, et l’on ne niera pas que la suspension de la prescription soit une exception; la prescription, établie dans l’intérêt de la société, doit, de son essence, courir contre toutes personnes et dans tous les cas. L’article 2251 ne fait donc que formuler une règle d’interprétation qui résulte de l’essence même de la prescription.
40. On objecte qu’il y a des exceptions qui ne sont que l’application d’un principe et qui, par suite, peuvent être étendues par voie d’analogie, en ce sens que le principe d’où elles découlent doit recevoir son application à tous les cas qui peuvent se présenter. Cela est vrai. Reste à savoir si les causes de suspension admises par le code civil découlent d’un principe général qui ne serait autre que la maxime Contra non valentem. Constatons d’abord que la loi ne consacre pas ce prétendu principe; et si l’on se rappelle les interminables discussions auxquelles l’adage traditionnel a donné lieu dans l’ancien droit, on doit croire que c’est à dessein que les auteurs du code ne l’ont pas reproduit. A notre avis, il faut aller plus loin et dire que le principe est faux. Admettre que la prescription ne doit pas courir dès que celui contre lequel elle court ne peut pas agir, c’est supposer que la prescription est fondée sur la négligence du propriétaire ou du créancier; or, s’il y a des propriétaires et des créanciers qui négligent d’exercer leurs droits, c’est certainement la très-petite minorité. Il en résulterait donc qu il n y aurait pas lieu à prescription dans tous les cas où aucune négligence ne pourrait être reprochée à celui contre lequel la prescription devrait courir ; on aboutirait ainsi à faire de la prescription une rare exception, alors qu elle est de son essence une règle générale.
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Dans notre opinion, la seule base de la prescription acquisitive, c’est la possession ; le possesseur doit prescrire par cela seul qu’il possède, sans qu’il j ait à considérer si le propriétaire contre lequel il prescrit est empêché d’agir. De meme le fondement de la prescription extinctive est la nécessité sociale de mettre une limite aux actions ; d’où suit que la prescription doit courir dès que le créancier a une action, sans qu'il y ait à voir s’il est empêché d’agir. On dira que notre argumentation prouve trop, puisque logiquement elle conduirait à rejeter toute cause de suspension. En théorie, cela pourrait se soutenir. Il va de soi que cette doctrine absolue ne saurait être celle des interprètes du code, puisque la loi admet des causes de suspension. Tout ce que nous entendons prouver, c’est que les causes de suspension ne procèdent pas de la maxime Contra non valentem, parce que cette maxime est en opposition avec le principe sur lequel repose la prescription. En veuton une preuve par le texte même de la loi^ Elle suspend la prescription en faveur des mineurs et des interdits. Est-ce à cause de l’impossibilité où ils sont d’agir ? La question est un non-sens ; car les mineurs et les. interdits ne sont jamais dans le cas d’agir, puisqu’ils sont représentés par leurs tuteurs dans tous les actes civils (art. 450). Le tuteur ayant le droit et l’obligation d’agir au nom des mineurs et interdits, il ne peut être question d’un empêchement d’agir. Le texte du code le prouve. En effet, l’article 2252, après avoir posé la règle, admet des cas nombreux dans lesquels la prescription court contre les mineurs et interdits ; et néanmoins leur position légale est toujours la même. Dans toutes les affaires qui les concernent, ils sont représentés par leur tuteur : leur incapacité étant toujours la même, pourquoi la loi suspend-elle tantôt la prescription en leur faveur et tantôt ne la suspend pas? Ce n’est certes pas l’impossibilité d’agir qui donne la réponse à la question.
Si nous abandonnons le texte, notre embarras augmente. On dit que la règle Contra non valentem est générale et doit recevoir son application à tous -les cas où il y a impossibilité d’agir. Mais d’après quel principe les tribunaux
décideront-ils si le propriétaire et le créancier étaient empêchés d’agir? Les auteurs admettent tous la maxime traditionnelle. Zachariæ dit qu’elle est consacrée implicitement par les articles 2256 et 2257. Cette dernière disposition doit être écartée, nous en avons dit la raison (n° 20) ; quant à l’article 2256, il reçoit encore une autre interprétation que celle que le jurisconsulte allemand lui donne ; nous y reviendrons. Ainsi les bases mêmes sur lesquelles on fonde le principe s’écroulent. Quand il s’agit de l’appliquer, l’incertitude augmente. Les annotateurs de Zachariæ, Massé et Vergé, disent que la maxime est vraie\ mais quelle n’est vraie qu’à la condition de n’être pas entendue d’une manière trop générale ; ils la restreignent à l’impossibilité légale d’agir, et excluent, par conséquent, les cas nombreux où il existe un empêchement de fait. Telle est aussi la doctrine de MM. Aubry et Rau (i). La distinction est arbitraire. Elle n’a pas d’appui dans -la tradition, puisque l’ancienne jurisprudence admettait les empêchements de fait. Elle n’a pas d’appui dans nos textes; pour les mineurs et interdits, il n’y a certainement pas d’impossibilité légale d’agir, puisque la loi donne au tuteur le droit d’agir en leur nom. Enfin la distinction n’a point de fondement rationnel; si l’on admet, et telle est l’opinion générale, que la prescription est une peine qui frappe la négligence, on doit admettre aussi que la prescription ne saurait courir contre ceux qui ont été, par un obstacle de fait, dans l’impossibilité d’agir. La jurisprudence des cours de Belgique s’est cependant prononcée en faveur de la distinction (2).
4t. Dans l’application, les interprètes aboutissent à l’arbitraire le plus absolu, comme cela arrive toujours quand on s’écarte de la loi. Duranton avoue que cet adage du palais, Contra non valent e*)i agere non currit prœscriptio, n’est pas d’une grande autorité, à cause de l’abus que l’on en pourrait faire; toutefois il l’admet dans quelques cas où le code n a pas déclai é que la prescription est suspen-
(1) Zachariæ, traduction de Massé et Vergé, t. V, p. 305, et note 1, § 848. Aubry et Rau, t. II, p. 342, et note 29, p. 343, et note 33.
(2) B^ruxelles, 25 mai 1825 {Pasicrisie, 1825, p. 401). Liège, 8 décembre
1842 {Pasicrisie, 1843, 2, 213). ^
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due (i). Pourquoi ces cas-là et pas d’autres? Qui décidera? Le juge; et en vertu de quel droit? En se fondant sur un adage du palais? Cela veut bien dire un adage traditionnel. Effectivement la loi l’ignore; les cours mêmes qui l’appliquent à un empêchement légal l'avouent (2). Ce sont donc les tribunaux qui feront la loi. Voilà l’arbitraire en plein.
MM. Aubry et Rau enseignent qu’on ne peut pas admettre une véritable suspension de la prescription, à raison des difficultés ou impossibilités de fait qui auraient apporté un obstacle temporaire à l’exercice d’une action. Toutefois ils autorisent le juge à relever, dans ces cas, le propriétaire ou le créancier des suites de la prescription accomplie pendant la durée de l’obstacle, en y ajoutant la condition que, lors de la cessation de l’obstacle, le créancier ou le propriétaire aient immédiatement fait valoir leurs droits (3). Cela s’appelle, à la lettre, faire la loi ou l’abolir, ce qui revient au même. Une prescription s’accomplit ; la créance est éteinte, ou la propriété est acquise à celui qui a accompli la prescription. Voilà ce que dit l’article 2219. Puis l’interprète vient dire : Je relève le créancier ou le propriétaire de la déchéance qu’il a encourue en vertu de la loi. Ne dirait-on pas que c’est le préteur qui parle et qui prononce une restitution, en se fondant sur l’équité contre le droit strict? Nos juges n’ont plus l’autorité du préteur, et les interprètes ne font plus le droit, ils doivent se borner à l’interpréter.
4%. Nous arrivons aux applications que la doctrine et la jurisprudence ont faites de l’adage traditionnel. La cour de Pau dit que, dans l’ancien droit, il était admis par tous les auteurs, à l’exception de Dunod, que l’état de guerre avait pour effet de suspendre la prescription lorsque les communications étaient empêchées entre le lieu où se trouvait la personne contre laquelle la prescription courait et
(1) Duranton, t. XXI, p. 474, n° 286. Il admet que la prescription est suspendue entre le tuteur et son pupille (n®» 293 et 294). Nous avons proposé ailleurs une autre interprétation {t. V, n"® 55 et 58).
(2) Chambre de cassation de Bruxelles, 25 juillet 1823 [Pasicrisie, 1823, p. 479).
(3) Aubry et Rau, t. II, p. 343, et note 33, § 343.
celui OÙ elle dev.ait agir pour conserver ses droits. Dans l’espèce, il s’agissait d’un créancier qui habitait^ l’ile^ de France pendant les guerres de la révolution et de l’empire. Il est notoire, dit l’arrêt, que les communications étaient interrompues entre 1 île de b rance et la métropole, smon ^une manière absolue, du moins rendues très-difficiles et périlleuses par la guerre maritime qui a régné entre l’Angleterre et la France depuis 1793 jusqu’en 1814, et qui n’a été suspendue que par le court intervalle de paix du traité d’Amiens. La cour en conclut que le créancier, qui partit pour l’île de France en 1787 et qui y résida jusqu’à son décès en 1808, s’est trouvé pendant plusieurs années, soit avant, soit après la paix d’Amiens, privé de la faculté de communiquer librement avec la France. Cependant la cour avoue qu’à la rigueur il aurait pu se rendre sur le continent ou y faire parvenir ses titres avec un mandat d’agir ; mais, dit-elle, ces voies indirectes étaient dangereuses, de sorte qu’on ne peut pas lui faire un reproche de ne les avoir pas employées. L’arrêt calcule ensuite pendant quel laps de temps il suffisait que l’obstacle eût existé pour empêcher l’accomplissement de la prescription : tout calcul fait, on n’arrivait pas à la prescription de trente ans (i).
On voit la latitude que l’adage traditionnel donne aux tribunaux; avec un pareil système d’interprétation, on arriverait à empêcher toute prescription; du moins la prescription deviendrait une rare exception : est-ce là l’esprit de la loi qui a introduit la prescription comme une garantie sociale? On va voir ce que cette garantie devient dans le système que nous combattons. Trop! ong soutient que la guerre, la peste et autres désastres sont une cause de suspension, quoique la loi ne les ait pas exceptés du droit commun. Dunod s’était prévalu du silence de la loi pour rejeter cette cause de Suspension. Là-dessus Troplong le traite d esprit borné. Dunod n’apas vu, dit-il, qu’il s’agissait d une question de fait, et non d’un point de droit :1a guerre ou tout autre fléau ont-ils rompu les communications entre le créancier et le débiteur ? Si oui, il y a suspension ; si non,
(1) Pau, 23 mai 1840 (Dalloz, au mot Prescription, n° 791, 2“).
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la prescription aura continué à courir. Est-il bien vrai que ce soit là toute la difficulté? Non, il y a une question de droit: est-ce qu’un obstacle de fait suffit pour suspendre la prescription? Voilà la difficulté de droit que Dunod a décidée, en invoquant le silence des lois civiles et le but de la prescription, Dans notre droit moderne, on ne peut plus dire qu’il y ait silenèe de la loi; la loi a parlé, et elle a voulu mettre fin à l’arbitraire qui régnait dans l’ancienne jurisprudence. Troplong dit que le bon sens veut que toutes les fois qu’un de ces fléaux a rompu les communications entre le créancier et le débiteur, ou suspendu le cours delà justice, on prenne en considération l’impossibilité d’agir résultant de la force majeure. Sans doute l’équité le demande, mais à qui est-ce de donner satisfaction à l’équité contre le droit strict? Est-ce au juge ou est-ce au législateur? Troplong cite un avis du 25 juillet 1814, approuvé par le clief du gouvernement et publié dans le Moniteur, par lequel il est décidé que l’invasion de l’ennemi avait relevé les porteurs de lettres de change de la déchéance qu’ils avaient encourue, faute de protêt et de dénonciation dans le délai prescrit. Merlin remarque que cet avis a force de loi. C’est, en effet, au législateur d’intervenir au nom de l’équité quand un pays se trouve en proie à un de ces fléaux qui rompent le commerce ordinaire de la vie. La peste a disparu, la guerre sévit toujours. Si Troplong avait vécu quelques années de plus, il aurait vu s’écrouler le second empire, qu’il avait eu le tort de soutenir au nom du droit. Plusieurs décrets furent rendus, dans ces désastreuses circonstances, pour déclarer suspendues, pendant la durée de la guerre, toutes prescriptions et péremptions en matière civile (i). Telle est la vraie, solution de la difficulté. Il est de toute évidence que les tribunaux sont incompétents pour suspendre l’effet des lois. Et il est tout aussi évident que Troplong fait la loi, sous couleur de l’interpréter. Après avoir posé en principe que la guerre et la peste suspendent la prescription, il ajoute qu’il ne faudrait pas en faire
(i) Décret des 9-14 septembre 1870, des 3-5 octobre 1870; loi des 20 mai-l®‘' juin 1871.
dans la pratique une application trop absolue; puis il propose un amendement, comme ferait le législateur. Si, ditil, rempêchement provenant de la guerre et de la peste se manifeste dans un temps intermédiaire et non voisin de l’échéance de la prescription, on ne doit pas en tenir compte, puisque depuis le créancier a eu le temps nécessaire pour agir (i). Nous demanderons si' c’est là l’effet ordinaire que produit la suspension de la prescription. Non, certes; c’est donc une mesure dictée par l’équité et qui déroge au droit commun : est-il nécessaire d’ajouter que l’interprète n’a point le droit de déroger à la loi au nom de l’équité.
Nous avons bien des fois, dans le cours de ce long travail, combattu les auteurs qui, en interprétant la loi, la font en réalité. Comme il s’agit de l’autorité de la loi et du respect qui lui est dû, on nous permettra d’insister. L’article 2261 pose en principe qu’il n’y a point de suspension de prescription sans loi. Troplong avoue que tel est le sens des termes du code. Il oppose au texte l’esprit de notre section tout entière, qui repousse une pareille interprétation. Quel est cet esprit de la loi qui doit l’emporter sur la loi? C’est la fameuse maxime Contra non valentem agere non currit prœscriptio. Or, il se trouve que les dispositions de notre section ne sont pas une conséquence de cette maxime traditionnelle (n'"® 38-40). De sorte que l’on invoque contre un texte clair et précis un prétendu esprit de la loi, lequel est au moins contestable. Nous préférons la règle d’interprétation formulée par les auteurs du code civil, et que nous avons bien des fois opposée aux interprètes qui aiment à invoquer l’esprit de la loi lorsque le texte contrarie leurs opinions : « Quand une loi est claire, il ne faut point en éluder la lettre, sous prétexte d’en pénétrer l’esprit » (t. n*^ 273). Le code
(üt : Il n y a pas de suspension sans loi. Est-il permis à 1 interprète de dire : La prescription est suspendue, sans qu ily ait une loi? Troplong prétend que la doctrine qui s’en
Merlin, Répertoire, au moiPréscnption, sect. I, § VU, art. II, quest. 10 (t. XXIV, p. 179).
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tient au texte de la loi rapetisse la mission du jurisconsulte. Non, elle la circonscrit dans les limites qui résultent de la séparation des pouvoirs. Le législateur seul fait la loi, le juge l’interprète en l’appliquant. Permettre au juge de s’écarter de la loi en se fondant sur l’esprit de la loi, toujours douteux, c’est constituer le juge législateur. Pour n’être pas législateur, la mission de l’interprète n’en est pas moins grande. S’il est l’esclave de la loi, il en est aussi l’organe ; il maintient le respect dû à la loi en la respectant lui-même, et le respect dû à la loi n’est-il pas le plus solide fondement de l’ordre social?
Ce qui a trompé Troplong dans notre débat, et ce qui égare presque toujours les interprètes quand ils opposent l’esprit de la loi à un texte formel, c’est que l’application littérale de la loi semble contraire à l’équité. Les réponses n’ont pas manqué (i) ; il y en a une qui est péremptoire, dans l’espèce, c’est que la prescription n’a pas pour fondement l’équité; très-souvent, au contraire, elle la blesse. Est-il équitable que l’usurpateur l’emporte sur le propriétaire après trente ans de possession? Non, certes; mais la conservation de la société exige que les possessions soient consolidées : le droit social l’emporte sur le droit individuel, parce que le droit de l’individu n’aurait plus de garantie si la société n’existait point. Il faut donc mettre l’équité hors de cause. Or, la fameuse maxime Contra non 'oalentem est une maxime que l’équité a imaginée pour concilier la prescription avec la rigueur du droit; si on l’appliquait logiquement, on aboutirait, comme les anciens docteurs, à annuler la règle à force d’exceptions. Il faut donc l’écarter; en voulant modérer la rigueur du droit par l’équité, on alFaiblit le droit, c’est-à-dire que l’on ébranle le fondement même de la société.
43. Il est de principe que la prescription court contre ceux qui ignorent le droit qu’ils sont menacés de perdre par la prescription (n® 14). Voilà encore une fois le droit en conflit avec l’équité. Cependant le droit l’emporte et la
(1) Marcadé, t. VIII, p. 151, n“ I de l’article 2251. Mourlon, t. III, p. 785, 1893. Coin-Delisle (-^üue de droit français et étranger, 1847, p. 285-302).
raison on est simple et décisive, c est qu il n y aurait plus de prescription si 1 on pouvait invoquer tantôt 1 ignorance, tantôt un autre motif d’équité. Ceux qui savent quils ont un droit l’exercent; l’intérêt est la mesure de nos actions, et rien de plus légitime quand il s a^it d actes où 1 intérêt est le mobile dominant. On peut donc être très-sûr que les hommes ne négligent pas, en connaissance de cause, d’exercer les droits qui leur appartiennent. Si néanmoins ils perdent leurs droits pour n’avoir pas agi, c’est qu’il y a un droit supérieur en cause, le droit de la société. Ce principe est universellement admis, et il prouve que l’équité doit rester étrangère aux débats qui s’élèvent sur la prescription. Voici cependant une espèce dans laquelle la cour de cassation s’est prononcée pour l’équité contre le droit; tandis que la cour de Paris, dont elle a cassé l’arrêt, avait décidé d’après le droit strict. C’est dire qu’à notre avis la cour de Paris avait raison.
Un notaire reçoit un acte d’hypothèque ; il se trouve que l’acte est nul parce que le débiteur n’était pas propriétaire de l’immeuble hypothéqué ; le fonds appartenait à sa femme, et celle-ci n’avait pas comparu au contrat. De là une action en responsabilité contre le notaire. Il n’y avait pas de doute sur le point de savoir si, dans l’espèce, le notaire était responsable en droit. Le premier devoir du notaire, dit la cour de Paris, quand il reçoit une constitution d’hypothèque, est d’interroger avec scrupule les titres de propriété des biens soumis à l’hypothèque et de constater, par un examen personnel, s’ils appartiennent au débiteur; s’il manque à ce devoir inhérent à son ministère, et si par là il compromet les intérêts des parties contractantes, il engage sa responsabilité. Sur ce point, la cour de cassation était d accord avec l’arrêt attaqué; il y avait taute et préjudice, donc responsabilité. Mais le notaire invoquait la prescription; lacté datait du 12 août 1813, la créance était échue en 1818, et l’action en dommages-intérêts n’avait été dirigée contre les héritiers du notaire qu’en 1853, c’est-à-dire plus de trente années après l’échéance de la créance. La cour de Paris déclara 1 action prescrite. Sur le pourvoi, la décision a été cassée après délibéré en chambre du conseil.
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La cour pose en principe que la prescription ne court point “ toutes les fois que le créancier peut raisonnablement, et aux yeux de la loi, ignorer l’existence du fait qui donne naissance à son droit et à son intérêt, et, par suite, ouverture à son action. » Elle fonde ce principe sur l’article 2257, d’après lequel la prescription ne court pas à l’égard des créances conditionnelles ou à terme, jusqu’à ce que la condition soit accomplie ou le terme échu. Le motif de ces dispositions, dit la cour, est que le créancier ne peut agir tant que le fait auquel son droit et son action sont subordonnés ne s’est point réalisé; ce motif s’applique, par voie d’analogie, à l’ignorance du droit, sous les conditions que la cour détermine, c’est que le créancier puisse raisonnablement, et aux yeux de la loi, ignorer le fait qui donne naissance à son droit. Cette argumentation nous paraît d’une faiblesse extrême. D’abord l’interprétation que la cour donne à l’article 2257 n’est pas exacte ; cette disposition n’établit pas une suspension de la prescription fondée sur ce que le créancier ne peut pas agir; la prescription, dans les cas quelle prévoit, est impossible tant que la condition est en suspens ou que le terme n’est point échu, parce qu’il n’y a pas de prescription quand il n’y a pas d’action; tandis que la suspension de la prescription suppose qu’il y a une action. Telle était, dans l’espèce, l’action en responsabilité contre le notaire. Le créancier pouvait agir contre le notaire, l’action était née; s’il n’a pas agi, c’est qu’il ignorait le droit qui lui appartenait. Cette ignorance était certes excusable; le créancier aurait pu, à la vérité, s’assurer de la nullité de l’hypothèque, puisque cette nullité fut établie et prononcée sur la demande d’autres créanciers, dans un ordre qui s’ouvrit sur l’immeuble hypothéqué ; mais le créancier se reposait sur la validité de son titre, qu’il devait croire valable comme étant l’œuvre d’un officier public. Cette confiance l’avait trompé : était-ce un motif de suspendre la proscription? En équité, oui; en droit, non. Qu’est-ce qui avait empechô le créancier d’agir contre le notaire? L’ignorance de son droit. Or, de l’aveu de tous, l’ignorance n’empêche pas la prescription. La cour de cassation elle-même le reconnaît. Si, dit-elle, la
de la prescription.
Éauto imputéo au notaire était un vice de forme, que le créancier aurait pu et dû reconnaître a 1 instant meme ou immédiatement après ia passation de l’acte, il n aurait pas pu alléguer son ignorance, sans doute parce qu’elle lui eût été imputable. Mais, dans l’espèce, le notaire était en faute pour n avoir pas vérifié le droit de propriété du débiteur sur la terre qu’il hypothéquait. Ce vice de l’acte ne fut révélé qu’en 1853; la cour en conclut que c’est seulement de cette époque que la prescription a pu courir (i). La distinction que la cour fait entre les vices apparents et les vices intrinsèques est très-équitable, mais elle n’est fondée sur aucune loi et sur aucun principe. Dans un cas, l’ignorance est excusable; dans l’autre, elle ne l’est pas. Soit; mais où est-il dit que l’ignorance excusable empêche le cours de la prescription? C'est créer une cause de suspension que la loi ne connaît point et qui n’a rien de commun avec la disposition de l’article que la cour invoque à titre d’analogie.
44. 11 s’est présenté un singulier conflit entre le droit et le fait dans une espèce jugée par la cour de Bruxelles, La ville d’Anvers avait concédé à la ligue anséatique une maison dite oosterlinghuys (maison levantine), dans le but de s’assurer les avantages du commerce anséatique. Ce but était-il une condition de ia concession, ou était-ce une simple cause qui avait engagé la ville à accorder cette faveur aux osterlins? La dernière supposition est la plus probable. Il est certain que la concession n’avait plus de raison d être après que le traité de Munster de 1648 eut prononcé la fermeture de l’Escaut. Toutefois les villes anséatiques restèrent en possession paisible de leur établissement jusqu’en 1821; alors la régence assigna les villes de Hambourg, Brême (2) et Lubeck, pour qu’il fût déclaré que Yooster- Imghuys^ était sa propriété. Les défenderesses opposèrent la prescription. De là la question de savoir si la prescription avait été suspendue pendant que l’Escaut était fermé. La demanderesse le soutenait. Depuis l’année 1648 jusqu’en
(1) Cassation, 27 mai 1857 (Dalloz, 1857, 1, 290),
(2) Et non Braine, comme le dit la Pasicrisie.
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rannéc 1795, la fermeture de l’Escaut n’avait pas permis à la ville d’Anvers d'exiger l’accomplissement de l’obligation de résidence et de trafic, obligation qui formait la condition de la concession ; la ville ayant été dans l’impossibilité d’agir, la prescription n’avait pu courir contre elle. La cour décida qu’il n’y avait pas lieu d’invoquer l’adage Contra non valentem agere non currit præscriptio. Cette maxime suppose que l’empêchement est temporaire ; s’il est définitif, on ne peut plus dire que la prescription est suspendue, on rentre sous l’empire du droit commun, en ce sens que le propriétaire peut faire valoir ses droits, en supposant qu’il ait fait la concession sous des conditions dont l’accomplissement devenait impossible. Or, telle était la situation de la ville d’Anvers après les traités de 1648. Ces traités étant perpétuels, l’Escaut était fermé pour toujours ; les osterlins, dans le système de la ville, ne pouvaient plus remplir les conditions que la concession leur imposait ; la concession n’ayant plus de raison d’être, la ville pouvait en demander la révocation; et elle devait le faire si elle voulait éviter la prescription. Vainement la demanderesse objectait-elle que le traité de Munster, qualifié de perpétuel, n’était que temporaire, comme tous les traités, et que, par conséquent, la prescription était simplement suspendue; la cour répond qu’en droit les traités sont conclus à perpétuité et que les tribunaux doivent tenir compte du droit sans se préoccuper du fait ; l’obstacle qui résultait du traité de 1648 était donc permanent, et, par suite, la ville d’Anvers était mise en demeure d’exercer son action en revendication (i).
§ IL Des mineurs et interdits.
45. « La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits » (art. 2252). Bigot-Préameneu motive comme suit cette cause de suspension : « Lorsque la prescription est considérée comme un moyen d’acquérir, celui qui laisse prescrire est réputé consentir à l’aliénation. Or,
(1) Bruxelles, 28 avril 1827 (Pasicrisie, 1827, p. 151).
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les mineurs et les interdits sont déclarés incapables d’aliéner. » Ce premier motif est très-faible; la loi n’établit pas la présomption que l’orateur du gouvernement invoque dans l’Exposé des motifs ; et certes tous ceux contre lesquels la prescription court protesteraient contre la prétendue volonté de consentir à une aliénation, qui serait une abdication de la propriété sans compensation aucune. Bigot-Préameneu ajoute : « La règle générale est d’ailleurs que les mineurs sont restituables en ce qui leur porte préjudice; et, par ce motif, ils devraient l’être contrôla négligence dont la prescription devrait être la suite, w Cela est également inexact ; il n’est pas vrai que le mineur est restitué dès qu’il est lésé par le fait de son tuteur, car c’est de la négligence du tuteur qu’il s’agit ; tout ce qui résulte de la faute du tuteur et du préjudice quelle cause à son pupUle, c’est que celui-ci peut agir en dommages-intérêts contre son tuteur.
Quant à laprescriptionacquisitive, dit Bigot-Préameneu, « le mineur et l’interdit sont réputés ne pouvoir agir par eux-mêmes pour exercer les droits que l’on voudrait prescrire contre eux. » Les mineurs et interdits sont plus que réputés ne pouvoir agir, ils n’oiat pas le droit d’agir : est-ce à dire que pour ce motif la prescription ne puisse pas courir contre eux? Non, certes, car ils ont un représentant légal qui est chargé d’agir enleurnom. On concevrait la suspension de la prescription si le mineur lui-même agissait, on ne la conçoit point quand les mineurs n’ont pas même le droit d’agir et qu’ils sont représentés par leurs tuteurs. Ceux-ci, ajoute l’orateur du gouvernement, peuvent ignorer les droits de leurs pupilles (i). C’est une raison d’équité dont, en général, le législateur ne tient aucun compte : pourquoi permettrait-il aux mineurs de la faire valoir ?
Les auteurs donnent encore d’autres motifs qui ne valent pas mieux. Ils avouent que c’est une faveur; la loi l’accorde aux mineurs, dit-on, à raison de leur inexpérience. Peut-il être question d’inexpérience quand il s’agit d’incapables auxquels la loi ne permet pas d’agir et qui restent
(1) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, n° 22 (Locré, t. VIII, p. 349).
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pendant toute leur minorité étrangers à leurs affaires'? Et, quant aux interdits, peut-on parler de leur inexpérience'? Pas plus que de la peine qui frappe la négligence des propriétaires et des créanciers. C’est le tuteur qui agit; les auteurs, comme le législateur, semblent l’oublier; si le tuteur est incapable ou négligent, il sera responsable. Tel est le droit commun pour les actes du tuteur : y avait-il des raisons pour y déroger en donnant action au mineur contre les tiers? Les mineurs, dit-on, sont incapables de surveiller leur tuteur et de provoquer sa destitution quand il gère mal ; en laissant courir la prescription contre eux, la loi les rendrait victimes d une négligence qu’ils n’ont aucun moyen de prévenir (i). L’argument prouve trop, on peut l’appliquer à toute la gestion du tuteur ; de sorte que, pour être logique, il faudrait toujours donner action au mineur contre les tiers ; tandis que la loi se contente, en général, de la responsabilité du tuteur et du subrogé tuteur, s’il y a lieu, et pourquoi ne s’en contenterait-elle pas quand le tuteur cause un préjudice à son pupille en laissant prescrire ses droits ? Il y a un autre reproche à faire au code : c’est que le législateur a oublié que la prescription est fondée, non sur l’équité, mais sur l’intérêt et le droit de la société. La prescription doit consolider les possessions, et la suspension de la prescription a pour effet de rendre la propriété incertaine. « Personne, dit un bon jurisconsulte, ne peut se dire avec certitude propriétaire de la chose qu’il possède ; on peut eu être évincé après plusieurs siècles de possession. » La prescription extinctive doit mettre une fin aux actions; et on prolonge indéfiniment les actions en cas de minorités successives! La faveur que la loi témoigne aux incapables tourne au détriment de la société (2).
C’est la remarque qu’avait faite la cour de cassation lors de la communication qui fut faite aux cours et tribunaux du projet de code civil. Elle demanda que les qualités des personnes, souvent ignorées des parties, ne .pussent pas *
(1) Leroux de Bretagne, t. I,p.404, 606 et 607. Mourlon, Hépétilions,
p. 787, 1896. Troplong
(2) Mourlon, Répétitions, t. 111, p. 788, n'* 1897. Marcadé, t. VIII, p. 155, n° I de l’article 2252.
prolonger la durée de la prescription. « Quelque favorables que soient les mineurs et les interdits, disait-elle, pourquoi leurs actions auraient-elles une plus longue durée aupr^udice de la société entière? Les incapables ont des administrateurs qui leur sont donnés par la loi ; ils auront contre eux un recours en cas de négligence. » Ces quelques mots de la cour suprême ont plus de valeur que tout ce que Troplong a écrit sur la prescription. La cour place la question sur son véritable terrain, celui du droit social. Mais telle est l’incertitude qui règne toujours sur les notions les plus élémentaires et les plus fondamentales de notre science, que Troplong reproche à la cour de cassation de méconnaître les principes qui justifient l’établissement de la prescription, c’est-à-dire la négligence imputable au créancier ou au propriétaire (i). Quelle incurie, s’écriet-il, quelle faute peut-on reprocher à des mineurs et à des interdits? C’est très-mal poser la question. Les mineurs et interdits sont hors de cause, puisqu’ils ne sont pas appelés à agir. S’il y a une négligence, elle est imputable au tuteur; il s’agit donc de savoir si, à raison de la négligence du tuteur et du préjudice qui en résulte pour les mineurs, ceux-ci doivent avoir le droit dô prolonger indéfiniment le cours de la prescription, alors que la société est intéressée à ce que la prescription ait une limite certaine. On ne peut pas même dire que le droit des mineurs serait subordonné au droit de la société si la prescription courait contre eux, car leur droit est sauvegardé par les garanties que la loi établit en leur faveur. Faut-il aller plus loin et empêcher les tiers de prescrire? C’est sacrifier le droit de la société à un intérêt privé, qui est suffisamment protégé par le droit commun.
46. L’article 2252 dit que la prescription ne court pas contre^ les mineurs. Doit-on y comprendre les mineurs émancipés? Il y a un motif de douter; la loi met les mineurs sur la même ligne que les interdits ; or, cette assimilation, vraie pour les mineurs non émancipés, ne l’est certainement pas pour les mineurs émancipés. Ceux-ci ne
(1) Troplong, n® 736. Comparez Leroux de Bi’etagne, 1. 1, p. 405, n° 607.
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sont pas des incapables représentés par des mandataires légaux, ils gèrent eux-mêmes leurs intérêts; or, la responsabilité est toujours attachée à la liberté et à la capacité (i). Toutefois l’exception que la loi fait pour les mineurs émancipés se justifie mieux que celle qui concerne les mineurs non émancipés. Les mineurs émancipés ne jouissent que d’une demi-capacité ; en droit, ils restent incapables dès qu’il s’agit d’actes qui dépassent la simple administration. En fait, leur inexpérience est extrême ; avant leur émancipation, ils étaient restés complètement étrangers à la gestion de leurs intérêts ; il leur faut bien du temps avant de connaître leurs affaires, à plus forte raison pour acquérir l’expérience nécessaire à l’administrateur. D’eux on peut donc dire ce que l’on dit à tort des mineurs non émancipés, que la loi doit les protéger contre leur inexpérience.
47. Dans quels cas la prescription est-elle suspendue au profit des mineurs et interdits? Il a été jugé que si un majeur vient à décéder avant l’expiration des dix ans pendant lesquels il peut attaquer le partage auquel il a consenti, le délai de l’action en nullité est suspendu pendant la minorité de l’héritier (2}. Tous les auteurs enseignent comme principe général quhl en est ainsi de toute action dont la prescription a commencé à courir contre un mar jeur. Nous n’y voyons pas le moindre doute, puisque c’est l’application du droit commun. C’est précisément lorsque la prescription a déjà couru pendant quelque temps qu’il y a lieu d’en suspendre le cours, quand, par le décès du majeur contre lequel elle courait, elle devrait continuer à courir contre un mineur ou un interdit (n° 37). Dans l’espèce jugée par la cour d’Agen, il y avait une autre difficulté, celle de savoir si le délai de dix ans établi par l’article 1304 est une véritable prescription et susceptible de suspension par la minorité ; nous y reviendrons.
48. L’article 2252, après avoir dit que la prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, ajoute :
(1) Comparez Troplong, n” 740.
(2) Agen, 10 janvier 1851 (Dalloz, 1851, 2, 53). Aubry et Rau,t.II, p. 336, § 214. Marcadé, t. VIII, p. 154, I de l’article 2252. Leroux de Bretagne, t. I, p. 412, no 617,
xxxn.
« sauf ce qui est dit à l’article 2278 et à 1 exceptioD des autres cas détermiues par la loi ” . Aux termes de 1 article 2278, les courtes prescriptions dont il est traité dans la section IV courent contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs. A quels cas s’ap- ^ plique l'exception des autres cas déterminés par la loi?
\ A notre avis, il faut que la loi dise que la prescription I court contre les mineurs; on ne peut pas admettre d’excep- ■ tion tacite ou virtuelle. Tel est le droit commun; les exceptions ne s'établissent point par la volonté tacite du législateur, car, par cela seul que l’on ne se trouve pas dans l’exception, on rentre sous l’empire de la règle. Cela est surtout vrai des exceptions prévues par l’article 2252, puisque le législateur a pris soin de dire qu’il y a exception à la règle dans les cas déterminés par la loi.
L’opinion contraire est généralement suivie. Ce qui l’a fait admettre probablement, c’est que les délais entraînant déchéance courent contre les mineurs et interdits (n° 10); de là on a conclu qu’il en devait être de même des courtes prescriptions. Mais on ne s’accorde pas sur le point de savoir quelles sont ces courtes prescriptions. Y a-t-il un principe d’après lequel on puisse décider si telle courte prescription court ou ne court pas contre les mineurs et interdits ? On dit que cela résulte du but et des motifs pour lesquels certaines prescriptions ont été admises (i). Cela est très-vague, car on ne dit pas quel est ce but et quels sont ces motifs. D’autres disent que la prescription doit courir dans tous les cas où l’exercice d’une action ou le règlement d’un droit ne pourraient souffrir de longs retards sans un grave préjudice pour l’intérêt public {2). Ce motif est si général, qu’il peut recevoir son application à toutes les prescriptions, car toutes sont fondées sur un intérêt public. La loi sacrifie cet intérêt à celui des mineurs et interdits quand il s’agit de la prescription générale : comment savoir dans quel cas l’intérêt social doit l’emporter? Duranton procède autrement ; après avoir cité les cas
Aubry et Rau, t. II, p. 335, § 214.
Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 413 et suiv,, n® 620.
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OÙ le code civil déclare que la prescription court contre les mineurs et interdits {art. 1663, 1676), il dit que l’on s’accorde à appliquer ce môme principe à la plupart des courtes prescriptions, quoique le code ne s’en explique pas d’une manière expresse. Pourquoi s’accorde-t-on? et pourquoi dans certains cas ne s’accorde-t-on pas? On ne le sait. Ainsi on admet que la prescription est suspendue dans les cas prévus par les articles 559, 809, 880, 886, 957, 1047, 1622, 1648 et 1854; ces articles ne prévoient pas tous de véritables prescriptions, il y en a qui établissent des délais sous peine de déchéance ; ce qui donne lieu à de nouvelles difficultés que Duranton ne discute pas ; nous avons essayé de les résoudre plus haut (n® 10). Duranton ajoute l’arth de 317, qui règle la prescription de l’action en désaveu, dans le cas où eUe peut être exercée par les héritiers en se fondant sur le court délai que la loi établit en cette matière. Il en est de même des délais de trente et de quarante jours déterminés par les articles 2183 et 2185 en matière de purge, bien qu’il s’agisse d’un intérêt privé plutôt que d’un intérêt public; ce sont, du reste, des délais ou déchéances. Le délai de quinze ans pour le renouvellement des inscriptions hypothécaires est d’intérêt général ; ce qui prouve que, dans la pensée de la loi, il court contre les mineurs, c’est que la loi a cru devoir suspendre la prescription en faveur des incapables auxquels elle accorde une hypothèque légale (loi hyp., art. 90). On convient aussi, continue Duranton, que les prescriptions du code de commerce courent contre les mineurs et les interdits, sauf recours contre le tuteur ; il en est de même des prescriptions établies au profit des différentes régies de l’Etat contre les demandes en restitution de droits indûment perçus ou perçus au delà des tarifs (i).
40. Duranton dit qu’il n’y a de difficulté que dans les cas où la loi établit un délai de dix ans. Il faut écarter d’abord les articles 1792 et 2270, qui déclarent l’architecte responsable pendant dix ans, parce que ce n’est pas une
(1) Duranton, t. XXI, p, 481, n° 290. Aubry et Rau, t. II, p. 336, note? 6 et 7, §214.
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proscription proproment dite. Restent les articles 475 et
L’article 475 réduit à dix ans la prescription des actions
du mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle. Doit-on J a comprendre parmi les courtes prescriptions qui ne sont pas suspendues par la minorité? Il y a controverse, et dans l’opinion générale, il est très-difficile de trouver un motif de décider, puisqu’il ny a point de principe. A notre avis, la règle générale de l’article 2262 doit recevoir son application, par cela seul que la loi n’y déroge point. Le seul motif que l’on invoque pour faire courir les courtes prescriptions contre les mineurs, l’intérêt général, fait défaut dans le cas de l’article 475, puisque l’intérêt du tuteur est seul en cause. Il y a un arrêt de la cour de Douai en faveur de cette opinion ; la cour motive sa décision sur ce que l’action de tutelle ne rentre dans aucune des exceptions apportées par la loi à la règle de l’article 2262 (i). Cela se rapproche de notre opinion.
Quant à l’article 1304, on ne s’accorde pas sur le point de savoir s’il établit un délai avec déchéance ou une prescription. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XIX, jf 4) (2).
50. Ce qui augmente la difficulté, c’est que le législateur lui-même n’a point de principe certain en cette matière. Pourquoi fait-il courir contre les mineurs et interdits les courtes prescriptions? et pourquoi, par voie d’analogie, décide-t-on que les courts délais fixés par la procédure courent contre les incapables? On n’en sait rien. Les exceptions sont aussi peu motivées que la règle. Les longues prescriptions de trente ans nuisent peu aux mineurs parce qu’elles arrivent rarement à terme, pendant la minorité, et devenus majeurs, ils peuvent eux-mêmes veiller à leurs intérêts, en conservant leurs droits par des interruptions. Il n’en est pas de même des courtes prescriptions
A iV ce sens, Aubry et Rau.
FrémfnviUe ^ contraire, Duranton, Zachariæ et de
t ?I citées par Aubry et Rau,
noU7l ^ ^ ^ ajouter Leroux de Bretagne, t. II,
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et des délais, et il y a cependant des déchéances qui peuvent compromettre gravement les intérêts des incapables : tels sont les délais de la faculté de rachat, de la rescision pour cause de lésion, d’appel et de pourvoi en cassation. Il y avait donc une raison plus forte pour accorder aux mineurs le privilège de la suspension contre les courtes prescriptions. Ce que l’on dit en faveur du système consacré par le code civil a peu de valeur ; la suspension prolongée pendant tout le temps de la minorité, dit-on, aurait jeté l’inquiétude et le trouble dans la société (i). Cela est vrai, mais cela s’applique à toute prescription, de sorte que l’on arrive à cette conclusion que le législateur aurait dû rejeter la suspension en faveur des mineurs et interdits, ou leur en accorder le bénéfice pour toute espèce de prescription; le premier système serait le plus juridique.
N» LES INTERDITS
5t. L’article 2252 met les interdits sur la même ligne que les mineurs. C’est le droit commun. D’après la législation fratnçaise,il y a une interdiction légale qui frappe les condamnés, dans les cas prévus par la loi. Ces interdits jouissent-ils de la même faveur que les interdits pour cause d’aliénation mentale? La question est controversée, bien que la négative ne' soit guère douteuse (2). La difficulté ne se présente plus dans notre droit beigique, puisque le nouveau code pénal n’admet pas l’interdiction de tous droits.
5ÎÎ. L’exception ne profite guère aux aliénés; il est rare qu’ils soient interdits. D’ordinaire on les place dans des maisons de santé ou des hospices. Les aliénés non interdits, mais colloqués, peuvent-ils invoquer le bénéfice de l’article 2252? La négative résulte du texte même de la loi. La prescription court contre toutes personnes, dit l’article 2251, à moins qu’elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. L’interdiction est une de ces exceptions; or, les aliénés colloqués ne sont pas interdits,
(î) Leroux de Bretagne, t. 1, p. 407, n° 610. Duranton, t. XXI, p. 480 et suiv., n° 289.
(2) Voyez les citations dans Aubry et Rau, t. II, p, 335, note 3, § 214.
bien (]^U6 iâ loi los plâco sous uuo ospèco do tutollo . colu est décisif. Dès que Ton ne se trouve pas dans le cas de l’exception qui suspend le cours de la prescription, on rentre dans la règle d’après laquelle la prescription court contre toutes personnes. La jurisprudence est en ce sens, ainsi que la doctrine (i) ; nous croyons inutile d’insister, la solution étant évidente.
53. Les faibles d’esprit et les prodigues, placés sous conseil judiciaire, peuvent-ils invoquer le bénéfice de l’article 2252? La négative est tout aussi certaine et par identité de motifs. Il y a un arrêt en ce sens de la cour d’Angers ; nous transcrirons un des considérants, parce qu’il consacre la doctrine que nous avons enseignée en cette matière. On prétendait que les personnes placées sous conseil devaient être assimilées aux incapables; ce qui peut très-bien se soutenir en théorie ; car, en fait, leur incapacité est certes plus grande que celle des mineurs émancipés. La cour répond que « cette manière de raisonner a le double inconvénient d’exagérer les analogies et d’ajouter au texte de la loi. Or, les exceptions sont de droit étroit; il n’est permis à personne de les étendre et surtout de les créer ; si les juges peuvent interpréter ce qui est obscur et ambigu, ils ne doivent jamais substituer leur arbitraire à la sagesse du législateur (2) ».
La règle
64. Les femmes mariées sont frappées d’incapacité juridique. La loi les met sur la même ligne que les mineurs et les interdits; elle frappe de nullité tout acte juridique qu’elles font sans autorisation maritale ; et elle leur accorde aussi la même protection en leur donnant une hypothèque pour sûreté de leurs droits et actions contre le mari. En
1866 (Dalloz, 1867, J , .%0). Comparez les autorités citees par Aubry et Rau, t. II, p. 340, note 22.
(2) Angers, 27 juillet 1859, et Rejet, 6 juin 1860 (Dalloz, 1860, 1, 339). Comparez les autews cites par Aubry et Rau, t. ÏT,p. 340, note 23 II faut jouter Leroux de Bretagne, t. I, p. 407, n» 6ll. ^ ^ *
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matière de prescription, la loi déroge à cette règle; tandis que l’article 2252 dit que la prescription ne court pas contre les mineurs et interdits, l’article 2254 porte que la prescription court contre la femme mariée. Quelle est la raison de cette apparente anomalie? Il nous faut d’abord expliquer l’article 2254, qui est assez mal rédigé; la loi ajoute que « la prescription court contre la femme mariée,' encore qu’elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en justice, à l’égard des biens dont le mari a l’administration, sauf son recours contre le mari ». Quand la femme est séparée de biens, elle a la libre administration de son patrimoine, elle peut même aliéner son mobilier ou en disposer; on conçoit que, dans ce cas, la prescription coure contre la femme, car elle n’est plus une incapable, le régime de séparation lui donnant une certaine capacité. Toutefois il y a déjà ici une anomalie ; le mineur émancipé a aussi l’administration de ses biens, néanmoins la prescription ne court pas contre lui ; pourquoi donc court-elle contre la femme séparée? Il est difficile de répondre à ces questions, parce que la loi n’a pas de principe certain; pour mieux dire, la suspension de la prescription est contraire aux principes.
Quand la femme est mariée sous le régime de la communauté, ou exclusif de communauté, ou dotal, elle n’a aucune capacité; elle n’administre pas même ses biens, c’est le mari qui en est l’administrateur légal : eUe est, sous ce rapport, dans la situation du mineur. Néanmoins la loi décide que la prescription court contre elle ; et c’est parce qu’il y avait un motif de douter que la loi s’en explique. Reste à donner la raison de la loi ; la femme commune est étrangère à la gestion de ses intérêts et elle est incapable ; le plus souvent elle ignorera même que la prescription court contre elle, et il y a une raison légale pour qu’elle doive l’ignorer, puisque la loi lui enlève l’administration de ses biens. Pourquoi, malgré cela, la prescription court-elle contre la femme ? Les raisons que l’on donne sont très-faibles, La femme, dit-on, peut et doit veiller à ses intérêts, puisque la loi lui donne le droit de demander la séparation de biens; si donc elle s’aperçoit que son mari
est négligent, qu’il n’interrompt pas les prescriptions qui courent contre elle, elle doit agir en séparation et reprendre la gestion de ses intérêts (i). Nous répondons que c’est de la théorie; on suppose que la femme sait que le mari néglige d’interrompre les prescriptions ; mais comment le saurait-elle, alors qu’elle n’intervient pas dans la gestion, et que le plus souvent elle ignore les droits que l’on prescrit contre elle ? Nous ne disons pas que la loi aurait dû suspendre la prescription en faveur de la femme, puisque, dans notre opinion, il ne devrait pas y avoir de suspension pour cause d’incapacité (n° 45) ; nous disons qu’il y a inconséquence à suspendre la prescription au profit des mineurs émancipés et à la faire courir contre la femme mariée.
L’article 2254 ajoute : « Sauf son recours contre son mari. » Ici était le véritable motif de décider. La femme a-t-elle l’administration de ses biens, c’est à elle de veiller à ses intérêts : la responsabilité est une conséquence nécessaire de la capacité. Quand la femme n’a point l’administration de ses biens, la prescription ne devrait pas courir contre elle, si l’on admet le principe de la suspension pour cause d’incapacité. La loi s’est prononcée contre elle et en faveur des tiers, c’est-à-dire qu’elle a donné la préférence à l’intérêt ou au droit de la société sur l’intérêt ou le droit de la femme. Mais le mari administrateur doit, en cette qualité, interrompre les prescriptions; aux termes de l’article 1428, il est responsable de tout dépérissement des biens de la femme, causé par défaut d’actes conservatoires; donc il répond du défaut d’interruption. Voilà’ pourquoi l’article 2254 ouvre à la femme un recours contre son mari. Cela suppose que le mari est en faute, et que de sa faute il est résulté un préjudice pour la femme. Tous les auteurs remarquent que le mari pourrait ne pas être responsable, bien qu’il n’ait pas interrompu une prescription, si la prescription s’est accomplie avant que le mari ait eu le temps de se mettre au courant des affaires de sa femme.
(1) Marcadé, t. VIII.p. 155. n® II de l’article t. III, p. 791 etsuiv,, n° 1906.
1254. Mouflon, Rêpêtitiotis,
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Il faut, de plus, qu’il y ait préjudice : c’est le droit commun qui régit toute responsabilité (i).
55. La règle que la prescription court contre la femme reçoit des exceptions. D’après l’article 2255, elle ne court point pendant le mariage, à l’égard de l’aliénation d’un fonds dotal, sous le régime dotal. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur ce point, au titre du Contrat de mariage (t. XXIII, n°® 512-515). L’exception ne s’applique pas aux créances dotales, même dans la doctrine de la jurisprudence qui a étendu à la dot mobilière le principe de î’inaliénabilité que le code n’établit que pour la dot immobilière. Cette question a également été traitée au chapitre du Régime dotal (t. XXIIl, n® 547) (2).
56. « La prescription est pareillement suspendue pendant le mariage : 1“ dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être exercée qu’ après une option à faire sur l’acceptation ou la renonciation à la communauté » (art. 2256, 1°). Il y a bien des cas dans lesquels le droit de la femme est subordonné au parti qu’elle prendra lors de la dissolution de la communauté. Nous en citerons quelques exemples. Le mari fait donation d’un immeuble conquêt ; cette donation est nulle à l’égard de la femme, mais elle ne peut agir qu’après la dissolution de la communauté. En effet, si elle renonce, elle perd son droit sur les biens communs; partant, elle n’a plus le droit d’agir en nullité de la donation ; elle ne peut exercer ce droit que si elle accepte. C’est le cas d’appliquer l’article 2256 : le droit delà femme étant subordonné à une option quelle ne peut exercer pendant le mariage, le donataire ne pourra pas prescrire contre elle tant que le mariage dure.
La femme ameublit un de ses immeubles, avec la clause quelle le reprendra si elle renonce à la communauté. Si le mari aliène cet immeuble, le tiers pourra-t-il prescrire contre la femme? Il n’a pas besoin de la prescription si la femme accepte, puisque, dans ce cas, l’immeuble reste la
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 338, notes 16-18, § 214, et les auteurs qu’ila citent.
(2) Comparez Aubry et Rau. t. II, p, 337^ et notes 11 et 12, § 214. Duranton, t. XXI, p. 514, n°304. Troplong, n<^sj757 et 758.
propriété dô la conuniiiiauté, le mari a donc eu le droit de l’aliéner, partant l’acquéreur est devenu propriétaire en vertu de son contrat. Mais si la femme renonce, elle reprend son immeuble, le droit de la communauté sera résolu \ pour mieux dire, la communauté sera censée n’avoir pas existé ; le mari aura donc aliéné un immeuble appartenant à la femme. La prescription court-elle, dans ce cas, contre la femme, au profit du tiers acquéreur? Non, en vertu de l’article 2256, puisque le droit de la femme était subordonné à l’option qu’elle ferait entre l’acceptation de la communauté et la renonciation (i).
&7. Quel est le motif de cette exception? Dans toute la matière de la suspension de la prescription, on a de la peine à trouver un motif qui justifie la suspension : n’est-ce pas une preuve que toute la théorie est fausse? La suspension de la prescription, à notre avis, tient uniquement à l’impossibilité où se trouve la femme de faire son option avant la dissolution de la communauté ; il y a plus qu’une impossibilité d’agir, c’est-à-dire de revendiquer le fonds ; il n’y a pas d’action, l’action naîtra seulement quand In femme aura fait son option (2). Ce n’est donc pas, à vrai dire, une cause de suspension. Pour que la prescription soit suspendue, il faut qu’il y ait un droit qui puisse se perdre par la prescription; or, dans l’espèce, il n’y a pas de droit; la femme ne peut pas dire qu’elle renoncera, puisque cela dépend de l’état de la communauté, qu’il est impossible de prévoir ; et tant qu’il n’y a pas de droit, il ne peut être question de prescription ni de causes qui en suspendent le cours.
On a assimilé le cas du n° 1 de l’article 2256 au cas prévu par l’article 2257, dont l’article 2256 ne serait qu’une application (3). Cela n’est pas exact; le droit de la femme est plus que conditionnel; il est éventuel, dans le sens que nous avons donné à ce mot, en expliquant l’article 225/ (n° 34). C’est seulement lors de la dissolution de
p. 790?nMm^ *■ Mourlon, Répétitions, t.III,
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 337, note 13, § 214.
(3) Troplong, De la prescription, n® 767.
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la communauté que la femme a le droit d’accepter ou de renoncer, et ce n’est qu alors qu’elle peut prendre un parti en connaissance de cause; jusque-là elle n’a aucun droit sur l’immeuble que le mari a aliéné, pas même un droit conditionnel; son droit ne s’ouvrira que lorsqu’elle aura fait son option. Il faut donc dire qu’il n’y a pas lieu à prescription parce qu’il n’y a pas d’action. Cette explication écarte une objection que l’on pourrait puiser dans l’article 2257; c’est que cette disposition ne s’applique qu’aux créances^ et dans l’espèce, il s’agit de l’usucapion d’un immeuble, ce qui permettrait au tiers acquéreur de prescrire dès qu’il possède, bien que la femme ne pût pas agir contre lui (i). Dans notre opinion, il ne peut pas être question de prescrire, puisqu’il n’y a pas de droit qui puisse être prescrit (n° 34).
58. L’article 2256 dit que la prescription est suspendue pendant le mariage. Que faut-il décider si la communauté se dissout par la séparation de corps ou la séparation de biens? Le mariage subsiste et néanmoins la prescription commencera à courir contre la femme. Il y a de cela une raison décisive, c’est que la femme peut agir dès que la communauté est dissoute, peu importe quelle le soit par la séparation de corps, la séparation de biens, ou par la mort, en ce sens quelle peut renoncer, et en renonçant, elle acquiert un droit sur l’immeuble possédé par le tiers acquéreur, et dès qu’il y a un droit, il est sujet à prescription, à moins qu’il n’y ait une cause qui en suspende le cours; or, dans l’espèce, il n’y en a pas, puisque le mariage n’est pas une cause de suspension. Tout le monde est d’accord sur ce point (2).
59. Aux termes de l’article 2256, 2®, la prescription est encore suspendue pendant le mariage, « dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de la femme sans son consentement, est garant de la vente, et dans tous les autres cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari r. La fin de la disposition établit le principe dont
(1) Comparez Marcadé, t. VIII, p. 157, IV de l'article 2256. Mourlon, Répétitioîis, t. III, p. 790, n<> 1903.
(2) Voyez les citations dans Aubry et Rau, t. II, p. 337, note 13, § 214.
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le commencement de l’article contient une application. Le mari vend un propre de sa femme sans le consentement de celle-ci ; c’est la vente de la chose d’autrui, le vendeur est tenu de la garantir) si donc la femme revendiquait, l’action réfléchirait contre le mari, puisque l’acquéreur évincé exercerait son recours en garantie contre le vendeur. La loi ne veut pas que, dans ce cas, la prescription coure contre la femme, parce que si elle courait, la femme serait obligée d’agir contre le tiers acquéreur, ce qui amènerait une action récursoire contre le mari ; de là trouble et discorde entre les époux ; et si la femme n’agissait pas, elle perdrait son droit. La suspension de la prescription permet à la femme de ne pas agir et de maintenir la paix de la Ihmille tout en conservant ses droits.
La loi suppose que la femme peut agir en revendication pendant le mariage, puisqu’elle suspend la prescription pendant le mariage. En principe, la femme a le droit de revendiquer son immeuble quand le mari l’aliène, puisqu’elle est propriétaire, et tout propriétaire peut revendiquer; toutefois, dans l’application, il se présente de grandes difficultés; si la femme accepte la communauté, ne sera-t-elle pas tenue de la garantie, et étant garante pourrat-elle évincer? Or, ce n’est qu’à la dissolution de la communauté, que l’on saura si la femme accepte ou si elle renonce. N’en résulte-t-il pas que la femme ne peut pas revendiquer pendant le mariage? Nous renvoyons au titre du Contrat de mariage, où ces questions difficiles ont été traitées (t. XXII, n°® 155-158) (i).
Quelle que soit l’opinion que l’on adopte, il est certain qu’après la dissolution de la communauté par la séparation de biens, la femme peut revendiquer, puisqu’elle doit, dans ce cas, accepter dans les trois mois ; après ce délai, elle est réputée renonçante, et si elle renonce, elle peut revendiquer. De là la question de savoir si l’acheteur pourra prescrire après la séparation de biens? Non, puisque l’action de la femme réfléchirait contre le mari ; ce que la loi a voulu éviter en suspendant le cours de la prescription ;
(1) Comparez Durauton, t. XXI, p. 524, a» 312.
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la prescription ne commencera donc à courir qu’après la dissolution du mariage, comme le dit le texte de l’article 2256. Il en serait même ainsi si la communauté se dissolvait par la séparation de corps, car le mariage subsiste et la prescription est suspendue pendant tout le mariage. Vainement dirait-on que la raison de la loi cesse; il ny a plus à craindre, il est vrai, de désunir des époux qui sont séparés par jugement et divisés par la haine. On répond que les époux, quoique séparés, peuvent mettre fin à la séparation ; il faut donc éviter tout ce qui pourrait porter obstacle à leur réconciliation, et telle serait une action de la femme qui réfléchirait contre le mari (i).
La disposition de l’article 2256, 2®, est générale; dans tous les cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari, la prescription est suspendue. De là suit que, si la femme mineure s’est obligée solidairement avec son mari, la prescription de l’action en nullité qui lui appartient, quand elle a excédé les bornes de sa capacité, serait suspendue, car l’annulation de son engagement réfléchirait contre le mari. C’est l’opinion de tous les auteurs, sauf le dissentiment de Vazeille (2).
60. On considère généralement comme une quatrième exception la disposition de l’article 1304, d’après laquelle la prescription de l’action en nullité ne commence à courir contre la femme que du jour de la dissolution du mariage (3). A vrai dire, ce n’est pas une suspension de la prescription, le seul but de l’article 1304 étant de déterminer l’époque à laquelle la prescription commence à courir (4). Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XIX, n® 41).
6f . « La prescription ne court point entre époux » (art. 2253). Pourquoi la prescription est-elle suspendue par le mariage? Bigot-Préameneu répond, dans l’Exposé
(1) Aubry et Rau, t. II, p, 338, note 14, et les autorités qu’ils citent.
(2) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. II, p. 338, note 15, § 214.
(3) Marcadé,t. VIII, p. 161, n° VI de l’article 2256. Mourlon, R^éiitions, t. III, p. 788, n» 1898.
(4) Aubry et Rau, t. II, p. 337, note 10, § 214.
des motifs : « Il serait contraire à la nature de la société de mariage que les droits de chacun ne fussent pas 1 un à l’égard de l’autre respectés et conservés. L’union intime qui fait leur bonheur est en même temps si nécessaire à l’harmonie de la société, que toute occasion de la troubler est écartée par la loi. Il ne peut y avoir de prescription quand il ne peut même pas y avoir d’action pour l’interrompre. «L’orateur du gouvernement applique toujours la maxime Contra non valentem agere non currit præscrip- Ho. Dans l’espèce, il est cependant bien certain que les époux ont le droit d’agir l’un contre l’autre ; c est uniquement par des considérations d’un ordre moral que la loi cherche à éviter ces actions, en suspendant la prescription.
6!8 . La suspension s’applique à toute action, puisque la loi est conçue en termes généraux qui excluent toute distinction. Il a été jugé que la prescription de l’action en nullité d’un contrat de mariage ne court pas entre les époux pendant le mariage (i). Il paraît assez étrange que la nullité des conventions matrimoniales ne soit demandée qu’après la dissolution du mariage, puisque c’est .précisément pendant la durée du mariage qu’il importe aux époux et aux tiers qui traitent avec eux que le contrat soit annulé. Aussi peut-il l’être sur la demande de l’époux intéressé; car de ce que la prescription est suspendue, il faut se garder de conclure que les époux n’ont pas le droit d’agir.
Il a encore été jugé que la prescription quinquennale des intérêts d’une somme d’argent ne court pas entre époux (2). La loi ne fait pas exception à la règle qu elle établit pour les courtes prescriptions, comme elle le fait pour les mineurs. Le motif d’ordre moral qui a fait introduire la règle ne permettait pas d’y apporter une exception.
. 63. La prescription reste-t-elle suspendue après la séparation de corps? On a soutenu devant les tribunaux que la suspension de la prescription n’avait plus de raison d’être quand les époux sont séparés de corps : peut-il être
(1) Rejet, chambre civile, 13 juillet 1857 {Dalloz, 1857,1.3341.
(2) Bordeaux, 3 février 1873 (Dalloz, 1873, 2, 162),
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question de l’harinonie qui doit régner entre époux, alors que les époux sont moralement divorcés ? Ces considérations, tirées de l’esprit de la loi, n’ont pas trouvé faveur, et avec raison. Le texte est absolu, et il faut le respecter; d’ailleurs la séparation de corps, quoiqu’on l’appelle le divorce des catholiques, n’est que temporaire; les époux peuvent y mettre fin, et le vœu de la loi est qu’ils rétablissent la vie commune ; dès lors il faut éviter tout ce qui pourrait empêcher leur réunion (i).
I. U héritier bénéficiaire
64. « La prescription ne court pas contre l’héritier bénéficiaire à l’égard des créances qu’il a contre la succession ” (art. 2258). Pourquoi la prescription est-elle suspendue en faveur de l’héritier bénéficiaire ? Chose singulière ! Il n’y a aucune cause de suspension qui soit fondée sur un motif que tout le monde accepte ; cette incertitude des motifs ne témoigne pas en faveur de la doctrine que le code a consacrée. Ecoutons d’abord l’orateur du gouvernement : « L’effet du bénéfice d’inventaire, dit-il, est de conserver à l’héritier ses droits contre la succession. La succession ne peut donc pas prescrire contre lui. » C’est très-rmal raisonner ; de ce que l’héritier bénéficiaire conserve ses droits contre la succession, on ne peut conclure qu’une chose, c’est qu’il a le droit d’agir, et de ce qu’il a le droit d’agir, on ne peut certes pas conclure que la prescription ne doit pas courir contre lui. Troplong a une réponse stéréotype à toutes les difficultés ; c’est la maxime traditionnelle Contra non valentem, qui, d’après lui, est le fondement de la suspension de la prescription : << La prescription ne court pas contre l’héritier bénéficiaire, parce qu’il ne peut agir contre lui-même. » Troplong oublie l’article 996 du code de procédure, qui porte : « Les actions à intenter par l’hé-
(1) Paris, 26 juillet 1862 (Dalloz, 1863, 2, 112). Bordeaux, 3 février 1873 (Dalloz, 1873, 2, 162). Comparez A.ubry et Rau, t. II, p. 339, note 19, et les auteurs cités.
ritier bénéficiaire contre la succession seront intentées contre les autres béritiersj et s il ny en a pas, ou (Quelles soient intentées par tous, elles le seront contre un curateur au bénéfice d’inventaire, ?» Duranton, qui fait cette remarque, donne une autre raison, c’est que l’héritier bénéficiaire, par la possession qu’il a des biens de l’hérédité, est, en quelque sorte, comme un créancier nanti d’un gage contre lequel la prescription ne court pas (i). La loi ne dit pas que la prescription est suspendue en faveur du créancier gagiste, et elle dit encore bien moins que l’héritier bénéficiaire est un créancier gagiste. Duranton lui-même n’ose pas l’affirmer ; la possession de l’héritier, dit-il, est en quelque sorte un gage. Peut-on avoir un gage sur sa propre chose? et les biens de la succession ne sont-ils pas la propriété de l’héritier bénéficiaire? D’autres disent que l’héritier bénéficiaire n’a aucun intérêt à agir contre la succession, parce que, étant nanti des biens, il est sûr d’obtenir son dividende (2). Oui, mais aune condition, c’est que son droit existe encore ; reste à prouver que son droit ne se prescrit point, parce qu’il est nanti ; il en faudrait dire autant de tous ceux qui ont une créance à exercer contre la succession, car l’héritier bénéficiaire possède pour eux, ils sont donc tous nantis ! Enfin, on dit qu’aucun des motifs pour lesquels la loi établit la prescription ne reçoit d’application à l’héritier bénéficiaire ; on ne peut pas lui reprocher de rester dans l’inaction, car il n’a aucun intérêt à agir (3). C’est toujours le même motif avec une variante dans l’expression. On oublie que le motif principal de la prescription est que toute action a sa limite ; donc dès qu’il y a action, il devrait y avoir prescription.
65. Le code ne dit pas que la prescription est suspendue en faveur de la succession pour les créances quelle a contre 1 héritier bénéficiaire. On admet néanmoins que l’héritier bénéficiaire ne peut invoquer la prescription qui se serait accomplie en sa faveur, au préjudice de la succession quil est chargé d’administrer (4). La raison en est
SI) I^uranton, t. XXI, p. 531, n» 314.
(2) Mourlon, Répétitions, t III, p. 793, n« 1908
(3) Marcàdé, t. VIII, p. 164, n» II de l’article 2258.
(4) Duranton, t. XXI, p. 535, n® 317, et tous les auteurs.
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que l’héritier bénéficiaire doit faire tous les actes conservatoires ; il ne peut donc pas se prévaloir d’une prescription qui s’est accomplie par la négligence qu’il a mise à interrompre la prescription ou à payer ce qu’il doit. Il nous semble qu’il serait plus juridique de dire que la prescription a couru, puisque la loi ne la suspend pas; mais la prescription ne profite pas à l’héritier, puisqu’il doit indemniser les créanciers et légataires du préjudice qu’il leur a causé par sa négligence.
66. L’article 2258 dit que la prescription ne court pas contre l’héritier bénéficiaire à l’égard des créances qu’il a contré la succession. S’il y a plusieurs héritiers, la créance de l’héritier bénéficiaire se divisera ; il aura une action contre chacun de ses cohéritiers à raison de sa part héréditaire. La prescription de cette action n’est pas suspendue, c;est une action ordinaire qui se prescrit d’après le droit commun ; il n’y avait aucun motif d’en suspendre la prescription (i).
67. La loi ne parle que des créances de l’héritier bénéficiaire contre la succession, elle ne parle pas des droits réels, propriété ou démembrements de la propriété que le défunt avait commencé à prescrire. La prescription serat-elle suspendue au profit de l’héritier bénéficiaire? D’après le texte de la loi, il faut répondre négativement. Les auteurs disent que les motifs qui ont fait suspendre la prescription des créances ne s’appliquent pas aux droits réels. Cela ne nous apprend pas grand’ chose, puisqu’on ne sait pas quels sont ces motifs (n'’ 64). On dit que l’héritier bénéficiaire possède la chose au nom de la succession ; que, par conséquent, sa possession doit profiter à la succession (2). Nous avons répondu à l’avance que l’héritier est plus que possesseur, il est propriétaire, aussi bien que l’héritier pur et simple; il possède donc pour lui, et non pour l’hérédité. Nous n’insistons pas, parce que l’objet de notre travail n’est pas de critiquer la loi, mais d’en exposer les principes ; seulement, quand les principes sont in-
(1) Mourlon, Répétitions^ t. III, p. 793, n® 1910, et tous les auteurs.
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 340, et note 21, §214. Marcadé, t. VIII, p. 164 n® II, de l’article 2258.
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certains, comme dans la matière de la suspension de la prescription, nous devons signaler Tincertitude.
II. La succession vacante
68. L'article 2258 dispose que la prescription court contre une succession vacante, quoique non pourvue de curateur. S’il y a un curateur, il doit, comme tout administrateur des biens d’autrui, faire les actes conservatoires ; s’il n’interrompt pas la prescription, il sera responsable de sa négligence. S’il n’y a pas de curateur, la succession est sans représentant, et on pourrait croire que c’était un motif de suspendre la prescription en sa faveur. En réalité, la succession n’est pas sans défenseurs. Les créanciers sont intéressés à conserver les biens qui leur servent de gage ; c’est à eux de faire nommer un curateur ; s’ils ne ' le font pas, ils doivent supporter la conséquence de leur négligence.La loi ne doit pas de protection à ceux qui peuvent eux-mêmes veiller à leurs intérêts (i).
69. La prescription court-elle au profit de la succession vacante? L’article 2258 ne le dit point, mais le silence de la loi décide la question, puisqu’il est de principe que la prescription court dans tous les cas où la loi n’en prononce pas la suspension. Il n’y avait d’ailleurs aucun motif pour la suspendre. S’il y a des successibles connus, les créanciers qui ont un droit contre la succession peuvent agir contre eux, même pendant les délais pour faire inventaire et délibérer ; ces délais donnent aux successibles une exception, mais ils n’empêchent pas les créanciers d’agir. Sil ny a pas de successibles connus, ou s’ils ont renoncé, les créanciers peuvent faire nommer un curateur ; ils ont le droit d agir, et, à défaut de successibles, il n’y a qu’un moyen d exercer les actes conservatoires, c’est qu’il soit nommé un curateur à la succession (2).
/S Marcadé, t. VIII, p, 16>, n° IV de l’articlo 2258. rartic?e'2S*.°’^’ VIII, p. 166, n® IV de
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III. U indivision
70. L’article 2259 porte que la prescription court pendant les trois mois pour faire inventaire et les quarante jours pour délibérer. Troplong et Marcadé relèvent l’étrange méprise dans laquelle Bigot-Préameneu est tombé en exposant les motifs de l’article 2259; il fait dire à la loi le contraire de ce quelle dit. Le code dispose que la prescription court ; l’orateur du gouvernement dit quelle ne court point, et il en explique la raison en posant comme principe que lorsque la loi donne, à l’ouverture d’une succession ou d’une communauté, un délai pour faire inventaire et pour délibérer, il est indispensable que la prescription de tous biens et droits soit suspendue pendant le temps que la loi ellemême présume nécessaire pour les connaître. Troplong s’écrie à cette occasion : « Et puis jurez docilement sur les paroles de messieurs les orateurs du gouvernement! » Marcadé lui répond : « Les commentateurs ont eux-mêmes commis, dans l’application du code, assez de... distractions, pour en passer une, à l’occasion, à ceux qui en ont rédigé le texte ou préparé le vote. L’erreur est notre apanage à tous : Errare humanum est (i). ?? C’est de l’indulgence mêlée de malice. Nous, qui approchons de la fin d’un immense travail, nous sommes intéressé à ce que l’indulgence soit sérieuse. Nous serions sans excuse, en tout cas, si nous n’étions pas indulgent pour les autres, alors que nous avons nous-même besoin d’indulgence.
Pourquoi la prescription court-elle pendant les délais pour faire inventaire et délibérer? Si la prescription a commencé à courir contre la succession, le successible peut, sans prendre qualité, et dans les délais, interrompre la prescription, car l’interruption est un acte conservatoire que les successibles ont le droit de faire sans qu’on puisse en inférer l’intention d’accepter la succession. Si la prescription court en faveur de la succession, les créanciers
(1) Troplong, 308. Marcadé, t. VIII, p. 165 et suiv., n'* IV de l article 2259.
contre lesquels elle court, ou les propriétaires de biens que le défunt avait commencé à usucaper peuvent, pendant les délais, agir contre le successible ; et, bien qu’ils ne puissent pas obtenir de condamnation pendant les délais, leur action suffit pour interrompre la prescription (i).
71. On a prétendu que l’indivision était une cause de suspension de la prescription (2) ; et l’on en a conclu que la prescription était suspendue au profit des héritiers purs et simples en ce qui concerne leurs droits contre la succession. Ces prétentions ont toujours été repoussées par la jurisprudence. Elles n’ont aucun fondement ni dans le texte ni dans les principes. Dans l’opinion que nous avons enseignée sur les causes de suspension (n®® 38 et 39), il n’y a pas même un doute. Il faut une loi pour que la prescription soit suspendue ; le silence de la loi suffit donc pour rejeter la suspension en cas d’indivision. Quand même on admettrait l’adage traditionnel sur lequel la jurisprudence fonde la suspension de la prescription, il n’y aurait pas lieu de la suspendre, au profit des héritiers, pendant l’indivision, puisqu’ils peuvent agir l’un contre l’autre. Tout le monde est d’accord sur ce point (3).
7!2. Cependant un de nos meilleurs auteurs enseigne que la prescription est suspendue, dans un cas particulier, au profit du créancier qui est en même temps usufruitier universel. Voici l’espèce que Proudhon suppose. Un testateur lègue la jouissance de tous ses biens à sa femme, créancière de sa dot. Celle-ci jouit de son usufruit pendant trente années sans former aucune demande en restitution de sa dot : sa créance sera-t-elle prescrite ? Proudhon soutient que la prescription n’a pas pu courir contre la femme. Cette opinion n’a pas trouvé faveur. Troplong l’a longuernent combattue (4); le débat est vidé, et nous croyons inutile de le renouveler. Il suffira de signaler à l’attention de nos jeunes lecteurs l’argument qui a séduit un juriscon-
(1) Duranton, t. XXI, p. 545, n» 323.
(2) Il est vrai que 1 liéritier, détentear d’une chose héréditaire, ne prescrit pas les fruits et les intérêts tant que l’indivision dure. Voyez le t. X de mes Principes, n» 222.
(3) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. Il, p. 341, et note 24, § 214.
(4) \ oyez. les sources dans Aubry et Rau, t, II, p, 341, et note 25, §214.
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suite très-subtil, mais qui a aussi le défaut de sa qualité. Proudhon invoque l’analogie qui existe entre le créancier qui possède comme usufruitier et le créancier qui possède en vertu d’un gage. On admet généralement que l’antichrèse suspend le cours de la prescription au profit du créancier gagiste ; si le créancier a joui pendant trente ans de l’immeuble, le débiteur ne pourra pas prétendre que sa dette est éteinte par la prescription (t. XXVIII, n''® 497 et 555). On l’admet ainsi, quoiqu’il n’y ait aucun texte qui prononce la suspension. Eh bien, dit Proudhon, il y a identité de situation entre le créancier nanti par antichrèse et l’usufruitier universel d’une succession dont il est luimême créancier ; l’un et l’autre jouissent de leur créance au moyen de la perception des fruits du fonds dont ils sont détenteurs. Il y a, en etfet, des analogies apparentes, mais elles sont trompeuses. Si l’un et l’autre jouissent, ils jouissent néanmoins à un titre différent ; l’antichrésiste reçoit le fonds uniquement à titre de gage, et il a la jouissance du fonds pour lui tenir lieu des intérêts de sa créance. Il n’en est pas de même de l’usufruitier qui est créancier ; il a deux droits très-distincts : il perçoit les fruits en vertu de son droit réel d’usufruit, et non pas à titre de créancier. On ne peut donc pas dire que la veuve qui a joui des biens pendant trente ans s’est successivement payé des intérêts de ses reprises, car ce n’est pas à titre d’intérêts quelle gagne les fruits, elle les perçoit comme usufruitière, et non comme créancière. La jurisprudence et la doctrine sont en ce sens.
LÉGAUX
93. On enseigne généralement que les administrateurs légaux ne peuvent pas invoquer la prescription contre ceux dont ils gèrent les biens. Tels sont le père administrateur et le tuteur; ils ne peuvent se prévaloir de la prescription qui aurait couru en leur faveur contre l’enfant mineur. Il en est de même des héritiers bénéficiaires, des curateurs d’upe succession vacante, des envoyés en possession des biens d’un absent, des syndics d’une faillite. Est-ce parce
de la prescription.
QU6 la proscription ost susponduc ^ Non , nous on avons fait la remarque en traitant de la tutelle (t. V, n"« 55 et 58), Les auteurs les plus exacts disent egalement qu il n y a pas de suspension proprement dite. Si les administrateurs ne peuvent pas profiter d’une prescription acquise pendant leur gestion, c’est qu’ils sont responsables pour ne l’avoir pas interrompue, ou pourn’avoirpaspayéce qu’ils devaient, A la rigueur, il y a prescription ; mais, comme les administrateurs sont responsables de l’extinction de la créance, ils doivent une indemnité à raison de leur faute ; ils sont donc tenus de payer, à titre d’administrateurs, ce dont ils ont profité comme créanciers. C’est dire qu’ils ne profitent pas de la prescription (i).
§ IL Des effets de la suspension,
74. La prescription est suspendue, ou, comme on dit, elle dort, tant que la cause de suspension existe. Ainsi quand il s’agit d’un interdit, la prescription est suspendue à son profit aussi longtemps que l’interdiction n’est pas levée. Elle recommence à courir du moment où la cause qui en a arrêté le cours vient à cesser. Si la prescription a déjà couru avant d’être suspendue, ce temps comptera dans le calcul du délai requis pour la prescription. Si, au moment même où le droit a pris naissance, il existe une cause de suspension, la prescription ne commencerat-elle à courir qu’à partir du moment où la cause de suspension vient à cesser? Oui, en ce qui concerne le calcul du temps ; non, au point de vue des articles 1561 et 2281. La question est de savoir si le point de départ de la prescription doit être fixé au jour où le droit a pris naissance, ou au jour où, la cause de suspension cessant, la prescription vient à courir. En principe, la suspension de la pi’escription n’empêche pas le point de départ de la pi escription , c est-à-dire qii il y a lieu à la prescription, et elle courrait s il ny avait pas une cause qui
r (1; Aubry et Rau, t. II, p. 344, et notes 34-37, § 214,
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en arrête le cours. Donc quand il y a intérêt à fixer le point de départ de la prescription, on n a aucun égard à la suspension : tels sont les cas prévus par les articles 1561 et 2281. D’après l’article 1561, les immeubles dotaux sont prescriptibles pendant le mariage, lorsque la prescription a commencé auparavant, c’est-à-dire lorsque le point de départ de la prescription est antérieur à la célébration du mariage. Si la femme mineure est propriétaire d’un immeuble qu’un tiers a commencé à prescrire au moment où la femme a acquis la propriété, l’immeuble sera-t-il prescriptible pendant le mariage? Oui, puisque le point de départ de la prescription est antérieur au mariage, quoique de fait la prescription n’ait point couru utilement quant au temps, puisque, au moment même où elle s’est ouverte, le cours en a été arrêté. D’après l’article 2281, les prescriptions commencées à l’époque de la publication du titre des Prescriptions sont régies par les lois anciennes. Cette disposition est applicable à une prescription dont le point de départ était antérieur au code civil, bien que le cours en eût été arrêté immédiatement par la suspension (i).
his. Qui peut invoquer le bénéfice de la suspension? Nous avons dit que ce bénéfice est toujours établi en faveur de certaines personnes. Cela est évident quand il s’agit des mineurs et des interdits ; si la loi suspend la prescription qui court contre eux, c’est par une faveur purement personnelle. C’est encore par des considérations personnelles que l’on explique la suspension de la prescription au profit de la femme mariée, entre époux et dans l’intérêt de l’héritier bénéficiaire. Quant aux cas prévus par l’article 2257, ce ne sont pas des causes de suspension proprement dite. Puisque la suspension se fonde sur des causes personnelles, la conséquence en est que ceux-là seuls peuvent l’invoquer au profit desquels elle est établie. S’il y a des coïntéressés, ils ne peuvent pas s’en prévaloir. Le principe s’applique à la prescription acquisitive et à la prescription extinctive. Lorsqu’il y a plusieurs copropriétaires, et parmi
(1) GrenoI)Ie, 6 décembre 1842 (Dalloz, au n\ot Pre&cy'iption, n° 702). Aubry et Rau, t. Il, p. 344 et suiv., et note 38, § 214,
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eux un mineur, la prescription ne courra pas contre celui-ci et elle continuera à courir contre les autres ; l’un conservera son droit, les autres le perdront. Ceux-ci ne peuvent pas s’en plaindre, puisqu’ils se trouvent dans la règle en vertu de laquelle la prescription court contre toutes personnes ; c’est à eux de conserver leurs droits en interrompant la prescription. Il en serait de même si parmi plusieurs créanciers il J en avait un qui fût mineur : la prescription ne sera suspendue qu’en sa faveur, elle courra contre les autres. Cela est d’évidence quand les créanciers sont simplement conjoints, puisque, dans ce cas, il y a autant de créances distinctes que de créanciers. Il en est de même quand les créanciers sont solidaires, la solidarité entre cocréanciers n’empêchant pas que la créance ne se divise entre eux. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur la solidarité (t. XVII, n" 264) (i). Il en est de même dans le cas de solidarité entre codébiteurs (t. XVII, n® 335). La loi et la doctrine ne font exception à la règle que lorsque le droit est indivisible. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’indivisibilité (t. XVII, 396, 397, 423).
•ys. Par application de ce principe, il faut décider que la suspension de la prescription au profit de l’usufruitier ne peut pas être invoquée par le nu propriétaire. Quand un immeuble est grevé d’usufruit, il y a deux droits distincts, l’usufruit et la nue propriété; si l’usufruitier est mineur, il conserve son droit, puisque la prescription ne court pas contre lui ; tandis que la prescription courra contre le nu propriétaire, s’il est majeur. Il y a un arrêt en sens contraire de la cour de Montpellier que tous les auteurs critiquent, et avec raison ; l’erreur de la cour est certaine. Pour prescrire, dit-elle, il faut posséder, et la possession ne peut affecter que la jouissance ; si cette jouissance est la propriété d’un usufruitier contre lequel la prescription ne court point, il est manifeste qu’inefficace à l’égard de l’usufruitier, la possession ne saurait être efficace et utile à l’égard du nu propriétaire (2). Sans doute la possession se manifeste par la
les autorités dans Aubry et Rau, t. II, p. 345, note 40, § 214. (2) Montpellier, 7 février 1855 (Dalloz, 1855, 2, 219). En sens contraire,
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jouissance, mais c’est très-mal raisonner que d’induire de là que la possession n’affecte que le droit de jouissance et qu elle est étrangère à la propriété. Celui qui usucape possède et fait des actes de jouissance comme propriétaire; il acquiert donc la propriété par son usucapion ; seulement, dans l’espèce, il doit prescrire cette propriété contre le nu propriétaire et contre l’usufraitier, puisque la propriété est démembrée entre eux ; or, il ne peut prescrire contre l’usufruitier, puisque celui-ci est mineur ou interdit; mais rien ne l’empêche de prescrire contre le nu propriétaire si celuici est majeur et capable.
L’hypothèse inverse s’est présentée. Le nu propriétaire était mineur, l’usufruitier était majeur ; la prescription avait donc été suspendue dans l’intérêt du nu propriétaire, et elle avait couru contre l’usufruitier. Il a été jugé que la suspension de la prescription profitait nécessairement à l’usufruitier. Cela nous paraît douteux ; il faut s’en tenir au principe qu’il y a deux droits distincts, la propriété étant démembrée ; donc la prescription peut éteindre l’un, tandis que l’autre est conservé. Dans l’espèce, il s’agissait d’une rente grevée d’usufruit; il paraissait absurde que la rente éteinte à l’égard de l’usufruitier pût revivre plus tard en faveur du nu propriétaire (i). A vrai dire, la rente n’avait jamais été éteinte à l’égard de celui-ci ; et l’usufruit n’étant qu’un droit temporaire, on conçoit, à la rigueur, que le droit de l’usufruitier s’éteigne et que le droit du propriétaire subsiste.
^6. Ces principes reçoivent exception lorsqu’il s’agit de droits réels ou d’obligations indivisibles. Quant à l’indivisibilité en matière d’obligations, nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XVII, n° 396). Il se présente des difficultés en ce qui concerne l’influence de l’indivisibilité- sur la prescription des servitudes; nous les avons examinées au titre qui est le siège de la matière (t. VIII, n«^ 320-3^4).
Aubry et Rau, t. Il, p. 345, note 41, §214; Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 40S, n'- 614.
(1) Liège, 6 juillet 1859 {Pasicrisief 1861, 2, .33).
SECTION III
Des causes qui interrompent la prescription.
Notions générales.
•S7, On dit que la prescription est interrompue quand le cours en est rompu ou brisé (i), avec cet effet que le temps qui a couru ne peut plus être compté pour servir à faccomplissement de la prescription ; mais celle-ci peut, immédiatement après l’interruption, recommencer à courir. L’interruption efface donc le passé, elle n’a pas d influence sur l’avenir. C’est la différence essentielle qui existe entre l’interruption et la suspension; celle-ci laisse subsister le temps qui a couru, mais elle arrête le cours aussi longtemps que la cause de suspension subsiste ; elle n’a donc d’effet que sur l’avenir; quand la suspension cesse, on peut ajouter au temps qui recommence le temps qui a déjà couru avant que la prescription fat suspendue.
78. « La prescription peut être interrompue ou naturellement ou civilement » (art. 2242). L’interruption naturelle, comme nous allons le dire, ne s’applique, en général, qu’à la prescription acquisitive ; tandis que l’interruption civile s’applique à toute espèce de prescription.
§ IL De Vinterruption naturelle.
79. « Il y a interruption naturelle lorsque le possesseur est privé, pendant plus d’un an, de la jouissance de la chose, soit par l’ancien propriétaire, soit même par un fiers » (art. 2243). Ce qui caracférise l’interruption naturelle de la prescription, c’est que le possesseur soit j^rivé de la jouissance. Cela implique qu’il en est dépouillé malgré lui; en effet, la loi ajoute que la privation doit procéder ou du propriétaire contre lequel le possesseur prescrivait ou d un tiers. Il ne faut donc pas confondre \b. cessation de la jouissance avec la privation. Le possesseur peut ne
_ U) D’Argentré dit ahruptio cursus {Coulume de Bretagne, art. 266. Be
interrupUone prœscripUonis, c. 1,-g.
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pas jouir sans que la prescription soit interrompue. Nous dirons plus loin que la possession se conserve par l’intention, bien que le possesseur ne fasse aucun acte dejouissance; il peut donc cesser de jouir tout en continuant de posséder; de là il pourra résulter que sa possession manquera de l’un des caractères exigés pour quelle puisse servir de base à la prescription, mais la prescription ne sera pas interrompue. Nous reviendrons sur la différence qui existe entre une possession discontinue et l’interruption de la prescription. Pour le moment, il s’agit de savoir si le fait de cesser de jouir interrompt la prescription ; la négative est certaine, puisque l’article 2243 veut, pour qu’il y ait interruption, que le possesseur soit privé de la jouissance par le propriétaire ou par un tiers.
80. Toutefois les auteurs enseignent que la possession se perd et que, par suite, la prescription fondée sur la possession est interrompue quand le possesseur abdique volontairement la possession d’un héritage, avec l’intention de ne plus le posséder; dans ce cas, dit Dunod,le possesseur ne se regarde plus comme maître (i). N’est-ce pas confondre la possession discontinue avec l’interruption de la prescription? 11 est certain que cet abandon de la possession ne rentre pas dans la définition de l’article 2243; ce qui est décisif. Ajoutons que l’abandon volontaire de la possession est une invention de l’école; la vie réelle l’ignore. La possession se conserve par l’intention; il ne suffit donc pas que l’on cesse de posséder pour qu’il y ait abdication de la possession, il faut que celui qui conteste la prescription prouve que le possesseur, en cessant de jouir, a eu la volonté d’abdiquer la possession. Mais pourquoi l’abdiquerait-il?|Un magistrat, le dernier auteur qui ait écrit sur la matière, dit très-bien que l’abdication de la possession n’aura presque jamais lieu, si ce n’est pour reconnaître le droit de celui contre lequel on prescrit, et alors elle rentrera dans le cas prévu par l’article 2248, c’est-à-dire que le possesseur entend reconnaître le droit de celui contre
(1) Dutiod, part. I, ch. IX, De l’interruption des prescriptions, p. 33. Comparez Diuauton, t. XXI, p. 313, 203.
lequel il prescrivait. Encore se demande-t-on pourquoi le possesseur ferait l’abdication de la possession. Pour que la question ait un intérêt pratique, il faut supposer que lancieri possesseur a ressaisi la possession, et qu’il entend se prévaloir du temps qui a couru pendant qu’il possédait et avant qu’il eût abdiqué la possession ; avouons que cette abdication est bien peu vraisemblable (i).
81. Il ne suffit pas d’une privation momentanée de la possession; il faut, d’après l’article 2243, quelle ait duré plus d’un an. Pourquoi faut-il que le possesseur ait été privé de la possession pendant plus d’un an pour que la prescription soit interrompue? Bigot-Préameneu répond, dans l’Exposé des motifs : « La règle de la possession annale a toujours été suivie en France à l’égard des immeubles : elle est la plus propre à maintenir l’ordre public. Si l’occupation momentanée d’un fonds suffisait pour priver des effets de la possession, ce serait une cause 4e désordre; chaque possesseur serait à tout moment exposé à la nécessité d’avoir un procès pour justifier son droit de propriété. D’ailleurs c’est pendant la révolution d’une année que les produits d’un fonds ont été recueillis ; c’est pendant ' une pareille révolution qu’une possession publique et continue a pris un caractère qui empêche de la confondre avec une simple occupation. »
Ces considérations se rattachent aux actions possessoires. qui appartiennent à celui qui a perdu la possession ; il peut la recouvrer en agissant dans l’année du trouble (code de proc. , art. 23). S’il n’agit point, il reconnaît par cela même qu’il est sans droit : c’est reconnaître implicitement le droit de celui contre lequel il prescrivait. Si, au contraire, il agit, il sera réintégré par cela seul qu’il prouvera qu’il avait possédé pendant plus d’un an. Et, dans ce cas, peu importe qu il ait été privé de la jouissance pendant plus d un an ; il suffit qu il intente l’action possessoire pendant l’année du trouble, car le jugement remonte au jour de la demande, de sorte que légalement on se trouve dans les termes de la loi : le possesseur réintégré n’aura pas été
(1) Ce sont les paroles de Leroux de Bretagne, t. I, p. 316, u* 439.
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privé de la jouissance pendant une année ; donc il n*y aura pas eu d’interruption.
8!^. La loi ne distingue pas comment et par qui le possesseur a été privé de la jouissance de la chose ; elle dit expressément que peu importe que la dépossession soit le fait de Yancie^i propriétaire ou d’un tiers. Par les mots Y ancien propriétaire, il faut entendre le propriétaire actuel, car ü n’a pas cessé d’être propriétaire, puisque le possesseur avait seulement commencé à prescrire contre lui et que cette prescription est interrompue (i). Il n’y avait pas lieu de distinguer de qui procède la dépossession : c’est sur le fait de la possession que la prescription se fonde ; si le possesseur se laisse déposséder sans agir, il reconnaît par cela même qu’il est sans droit, ce qui rend inutile la prescription qui a couru. Peu importe aussi, et pour la même raison, que le possesseur ait été privé de la possession par violence; la violence même qu’il subit, sans la réprimer par une action possessoire, témoigne contre lui; il lui suffisait d’agir pour mettre dn à la possession violente; s’il ne le fait point, c’est qu’il est sans droit. On doit supposer, dans ce cas, que la violence était légitime, en ce sens du moins que l’auteur de la violence est réelle- ’ ment propriétaire, bien qu’il ait eu tort de recourir à la force pour faire valoir son droit. Il a cependant été jugé que la dépossession provenant de la puissance féodale ne pouvait pas être invoquée contre le possesseur ; cela est très-juridique si l’on admet, avec les lois de la révolution, que la féodalité n’est que l’abus de la force ; c’est la violence la plus coupable, puisque celui qui en était victime n’avait aucun moyen légal d’y résister; tandis que, dans une société régulière, le possesseur qui est dépossédé par la violence a un moyen très-facile d’obtenir justiçe, c’est l’action possessoire {2).
Il y a une condition requise pour que la privation annale de la possession vaille interruption, c’est que la privation soit absolue. La cour de cassation l’a jugé
(1) Duranton, t. XX, p. 426, n° 257.
(2) Rejet, 28 février 1811 (Dalloz, au mot Prescription, n° 468).
ainsi (i), et cela n’est point douteux : le mot même privation de 'jouissance implique qu’il s’agit d’une dépossession complète. Dans l’espèce jugée par la cour, il y avait eu de simples entreprises sur la chose ; il peut résulter de là que la possession n’est pas paisible et que, par suite, elle n’est pas utile pour la prescription, mais on ne peut pas dire que la prescription soit interrompue.
83. On a demandé si l’inondation est une cause d’interruption de la prescription. La négative nous paraît si évidente que nous avons de la peine à comprendre que d’Argentré et Dunod aient enseigné que la prescription est interrompue par Tinondation (2). Ne serait-ce pas une confusion entre la prescription discontinue et l’interruption? Toujours est-il que, sous l’empire du code civil, il ne devrait plus y avoir un débat (3) , l’inondation ne rentrant pas dans la définition de l’article 2243. Nous renvoyons à' ce qui a été dit ailleurs sur ce point (t. VI, n^’ 309).
^4. L’interruption naturelle, quoiqu’elle figure parmi les règles générales applicables à toute prescription, n’est possible que dans la prescription acquisitive, puisque, résultant de la privation de la possession, elle ne peut concerner que la prescription qui est basée sur la possession; et la possession n’a rien de commun avec la prescription extinctive des obligations. Nous disons des oMigalions. Les servitudes s’éteignent par le non^psage; par conséquent, la prescription peut être interrompue par le fait matériel de l’exercice du droit. Cette matière a été expliquée au titre des Servitudes.
De ce que l’interruption naturelle ne s’applique qu’à rusucapion,il ne faut pas conclure que l’usucapion ne s’interrompt point par les causes civiles qui ont pour effet d’interrompre la prescription, La loi a dû donner des moyens juridiques d’interrompre la prescription, sinon elle eût fait en quelque sorte appel à la violence. L’interrup-
(1) Rejet, Il juillet 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n® 467).
(2) D Argentré, sur l’article 266 de la coutume de Bretagne, De interrupUone prœscriptwnis, c. IV, 10, p. 1047. Dunod, part. I, chap. IX, p. 54.
(3) Voyez cependant Leroux de Bretagne, t. I, p. 315, n<>437.
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tion civile a donc un caractère plus général que l’interruption naturelle.
§ III. De t interruption civile,
N® 1. DÉFINITIONS ET CONDITIONS
85. L’interruption civile résulte d’actes judiciaires ou d’une reconnaissance de celui qui prescrit. Si celui contre lequel la prescription court agit en justice contre le possesseur ou le débiteur, ceux-ci ne peuvent plus invoquer le temps pendant lequel fis ont prescrit; en effet, la prescription suppose que celui qui a une action n’agit point ; donc il ne peut être question de prescription quand le propriétaire ou le créancier agissent en justice ou font des actes d’exécution forcée, tels qu’un commandement ou une saisie, qui impliquent l’existence d’un jugement ou d’un acte équivalent (art. 2244). Quant à la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il commençait à prescrire, c’est le moyen le plus naturel d’interrompre la prescription (art. 2248} ; en effet, la prescription commencée ne peut devenir un droit pour le débiteur et le possesseur que si le créancier et le propriétaire sont sans droit ; donc reconnaître le droit de ceux contre lesquels on prescrit, c’est rendre la prescription impossible.
86. Quand on dit que certains actes juridiques interrompent la prescription, cela ne veut pas dire que ces actes doivent mentionner qu’ils ont pour but l’interruption de la prescription qui a commencé à courir : le demandeur ne doit pas dire qu’il entend interrompre la prescription quand il agit en justice, qu’il fait un commandement ou une saisie ; et celui qui reconnaît le droit du créancier ou du propriétaire peut le faire tacitement, ce qui exclut toute manifestation expresse de volonté. La prescription est interrompue par les actes que la loi détermine, parce qu’ils impliquent la reconnaissance volontaire ou forcée du droit de celui contre lequel la prescription avait commencé à courir. Cela est évident de la reconnaissance proprement
de la prescription.
dite (art. 2248). Pour les actes judiciaires, on peut oV iecter qu’ils supposent une prétention plutôt qu’un droit; cela est vrai de la citation en justice; aussi la loi ajoutet-elle que l’interruption est considérée comme non avenue si la demande est rejetée (art. 2247). Quant au commandement ou à la saisie, üs ne peuvent se faire qu’en vertu d’un acte exécutoire; ce qui ne laisse aucun doute sur le droit de celui qui les pratique (i).
HV. Il suit de là que les actes interruptifs n’ont pour etfet d’interrompre la prescription que s’ils révèlent l’intention d’obtenir la reconnaissance ou l’exécution du droit litigieux. Par conséquent, le juge doit rechercher dans chaque espèce quelle est l’intention de celui qui agit. La question, d’après ce que nous venons de dire, ne se présente pas pour le commandement et la saisie. Pour la citation en justice, il y a de nombreuses contestations; nous ne mentionnerons que les décisions qui mettent le principe en évidence, car il ne s’agit toujours que d’une question de fait, puisque tout dépend de l’intention que manifeste le demandeur en agissant contre le débiteur ou contre le possesseur.
Le demandeur agit en reconnaissance du titre de sa créance, c’est-à-dire que, son titre étant sous seing privé, il demande que le débiteur le reconnaisse ou qu’il soit vérifié en justice. Cette action interrompra-t-elle la prescription? On l’a contesté, mais à tort, car il n’y a aucun doute sur l’intention du créancier ; le but de son action est précisément de faire reconnaître son droit en donnant force probante au titre qui le constate (2).
Le demandeur agit afin d’être autorisé à plaider gratuitement : est-ce là un acte interruptif de prescription? Non; tout ce qui résulte de l’action, c’est que le demandeur a l’intention d’agir en justice; mais pour le moment il n’agit point, et 1 on ne sait pas même s’il agira ; dès lors il ne peut être question d interruption de la prescription (3).
88, Quand le demandeur peut réclamer deux droits
(1) Leroux de Bretagne, t I, p. 344, 481.
(3) Bruxelles, 6 juillet 1833 {Pa$icrisie, 1833,2, 193),
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distincts, indépendants l’un de l’autre, il faut voir lequel a formé l’objet de la demande : l’action ne peut interrompre la prescription qu’à l’égard du droit* dont le demandeur réclame la reconnaissance. Une commune revendique la propriété d’une forêt; plus tard, elle réclame le droit d’usage dans cette forêt; on lui oppose la prescription. La demanderesse soutient que la prescription a été interrompue par Faction en revendication. La cour de Dijon a trèsbien jugé qu’il n’y avait pas interruption. Autre chose est la propriété, autre chose est le droit d’usage qui en forme un démembrement. Celui qui revendique la propriété ne manifeste pas l’intention de faire reconnaître son droit d’usage; son action implique, au contraire, qu’il n’est pas usager. Or, dit la cour, une action intentée pour revendiquer un droit ne peut pas interrompre la prescription d’un droit de tout autre nature que le demandeur a négligé de réclamer (i),
La cour de cassation a consacré ce principe dans l’espèce suivante. Un mineur, devenu majeur, demande la nullité d’un traité fait avec son tuteur, sans compte préalable. Puis il forme une action en reddition de compte. On lui oppose la prescription. Il soutient que la prescription de Faction en reddition du compte de tutelle a été interrompue par la demande en nullité du traité. La cour de cassation répond que la nullité du traité était fondée sur des motifs étrangers au compte de tutelle ; il y en avait une preuve décisive dans le jugement rendu sur la demande, car le dispositif ne disait rien de la reddition du compte (2).
89. Il en serait autrement si la demande nouvelle était comprise virtuellement dans celle qui avait été portée en justice. Le principe est certain, mais l’application n’est pas sans difficulté. On demande la nullité d’un partage d’ascendant pour cause de lésion et pour atteinte portée à la réserve. Puis, dans le cours de l’instance, le demandeur propose un nouveau moyen de nullité tiré de l’inégalité
(1) Dijon, 11 décembre 1847 (Dallox, 1848, 5, 292).
(2) Rejet, 1®>* mai 1850 (Dalloz, 1850, 1, 151).
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dans la composition des lots, et il se trouve qu au moment où ce moyen fut proposé plus de dix années s’étalent écoulées depuis le décès de l’ascendant donateur. De là la question de savoir si la demande primitive avait interrompu la prescription pour tous les moyens de nullité qui pouvaient appartenir à l’enfant. La cour de cassation a jugé que l’inégalité des lots était un moyen nouveau par lequel le demandeur prétendait justifier l’action en nullité par lui formée, et non l’introduction d’une demande nouvelle en nullité (i). Nous croyons que la décision, juste au fond, est mal formulée. La cour semble appliquer aux actes interruptifs de prescription les principes qui régissent la chose jugée; nous avons dit ailleurs que la doctrine consacrée par la jurisprudence, en ce qui concerne les moyens de nullité, est très-contestable (t. XX, n”® 78-80). Les difficultés qui se rencontrent en matière de chose jugée sont étrangères à l’interruption de la prescription. Si l’autorité de la chose jugée est strictement limitée à la cause de nullité qui a fait l’objet de la demande, c’est qu’il y a un intérêt social en cause ; tandis que l’interruption de la prescription résultant d’une citation en justice se fonde sur la volonté du demandeur de réclamer son droit et de le faire reconnaître. A notre avis, il n’y avait pas chose jugée dans l’espèce décidée par la cour de cassation, car celui qui demande la rescision pour cause de lésion ou d’atteinte portée à la réserve ne saisit pas le juge de la question de savoir si le partage est nul pour infraction à la composition des lots. Mais nous croyons avec la cour que le demandeur qui fait valoir deux causes de nullité témoigne énergiquement de sa volonté de maintenir son droit, et ce droit consiste à provoquer un nouveau partage, le partage fait par 1 ascendant étant nul à ses yeux : qu importe, dans cet ordre d idées, la cause de nullité?
Dans une autre espècè, la cour de cassation a jugé que la demande première n’avait pas interrompu la prescription d une demande nouvelle, quoiqu’elles fussent connexes; mais l’une n’était pas comprise virtuellement dans l’autre.
(1) Rejet, chambre civile, 7 janvier 1863 (Dalloz, 1863, 1, 226).
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Le demandeur avait d’abord agi en réduction du prix de vente pour déficit dans la contenance promise : le prix consistait en une rente. Il s’agit ensuite de savoir s’il avait interrompu, par cette action, la prescription des arrérages de ladite rente qui courait à son profit. La cour de cassation décida que la prescription n’avait été interrompue que par la demande en payement desdits arrérages formée plus tard. Il est vrai que les deux droits procédaient d’un même contrat, mais ils n’en étaient pas moins différents quant à leur nature et quant à leur objet. Au point de vue des principes de la chose jugée, cela est évident; cela est vrai aussi en ce qui concerne l’interruption de la prescription, le payement des arrérages n’ayant rien de commun avec l’action en réduction pour défaut de contenance (i).
90. La jurisprudence des cours de Belgique est dans le même sens. Nous citerons un arrêt de la cour de Bruxelles qui établit très-bien les principes. L’action avait pour objet un partage supplémentaire ; comme les demandeurs ne connaissaient pas tous les biens qui auraient dû être compris dans le partage, ils firent successivement des réclamations nouvelles. De là la question de savoir si la demande principale comprenait virtuellement tous les biens de l’hérédité. Les défendeurs opposèrent l’exception de prescription relativement à tous les biens qui n’étaient pas nominativement désignés dans l’exploit introductif d’instance. Ils se fondaient sur ce que l’action dirigée contre eux était une revendication pure et simple de certains biens * individuellement déterminés, et ils en concluaient que la demande n’embrassait que les objets qui y étaient spécifiés; ils ajoutaient qu’on ne pouvait tenir aucun compte des réserves les plus énergiques de 'former plus tard d’autres demandes, des réserves n’étant pas une action. Rien de plus vrai, répond la cour, si le point de départ était exact; mais l’exploit introductif prouvait qu’il ne s’agissait pas d’une action en revendication, mais d’une demande eu partage ; or, celui qui agit en pétition d’hérédité n’est pas tenu de spécifier tous les biens qui sont compris dans la masse
(1) Cassation, 21 avril 1863 (Dalloz, 1863, 1, 46).
partageable ; il peut le faire successivement, au fur et à mesure qu’il les découvre. L’exploit commençait par établir les qualités des parties en cause ; elles y figuraient comme héritiers, et non comme propriétaires. Les demandeurs exposaient ensuite que les défendeurs étaient restés en possession exclusive des biens, rentes et créances provenant de la succession à laquelle tous étaient appelés; que pour le moment ils n’étaient pas encore à même d’énumérer tous et chacun de ces biens, rentes et créances; mais ils se réservaient formellement de libeller les autres au fur et à mesure qu’ils parviendraient à les retrouver. L’assignation était donnée également pour voir statuer sur lesdits arlicles. Il y avait un léger motif de douter : l’exploit employait le mot de demomde pour marquer ces réclamations futures; on en concluait que c’étaient des demandes nouvelles. La cour dit que c’est là une interprétation judaïque repoussée par l’ensemble de l’ajournement; il résultait des termes de l’exploit ainsi que de l’intention des parties que par le mot demande elles entendaient les objets et les articles nouveaux qu’ils pourraient retrouver. En définitive, les divers objets successivement réclamés formaient l’objet d’une seule et même action; il y avait, par conséquent, interruption de la prescription pour toute l’hérédité (i).
La cour de Bruxelles a jugé de même dans une espèce .qui présentait une autre difficulté. Dans la demande primitive il n’était pas question d’une action en nullité d’un acte, lequel, s’il avait été valable, se serait opposé absolument à 1 admission de la demande. La cour en conclut que la nullité de cet acte était virtuellement comprise dans 1 action. Dans l’espèce, cela n’était guère douteux. Il s’agit toujours d une question d’intention (n® 88); or, la cour constate que les motifs mêmes de la demande prouvaient que la volonté du demandeur était bien de faire considérer comme non avenu 1 acte qu’on pourrait lui opposer ; c’était dire que, si on le lui opposait, il en demanderait la nullité;
Il 1871 (Pasicrisie, 1871, 2, 415^ Comoarfl? dpiix arrêts de rejet de la chambre civile du 3 août 1863 (Dalloz, 1863, 1, 363).
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la demande en nullité était donc contenue implicitement dans la demande principale (i).
9t. Pour quun acte juridique interrompe la prescription, il faut encore qu’il soit signifié à celui contre lequel on veut interrompre la prescription. Ce principe est d’une grande importance dans l’usucapion. Il arrive souvent que le bien litigieux est possédé par un fermier; si l’acte est signifié au fermier, la prescription sera-t-elle interrompue? La négative est certaine s’il s’agit d’une citation en justice; il faut une demande judiciaire; or, ce n’est pas agir que d’agir contre celui qui ne prescrit point. La cour de cassation, qui l’a jugé ainsi, ajoute une restriction, c’est qu’il n’y ait pas eu de concert frauduleux entre les parties intéressées, dans le but de donner au fermier la qualité de possesseur apparent de l’immeuble. C’est l’application du vieil adage que la fraude fait toujours exception {2),
O 2. DE LA CITATION EN JUSTICE
9î®. On entend, à proprement parler, par citation en justice l’acte par lequel une personne, agissant par le ministère d’un huissier, appelle une autre personne devant le tribunal pour voir prononcer sur la prétention qui fait l’objet de la demande. On donne le nom ^ajournement ou ^assignation à la citation quand l’afiaire est portée devant un tribunal de première instance; tandis que le mot de citation s’emploie exclusivement lorsque l’affaire est portéé devant le juge de paix. L’article 2244 dit qu’une citation en justice interrompt la prescription ; le mot de citation y est pris dans son sens le plus général ; il s’entend nonseulement d’une demande formée par exploit d’huissier, mais de toute demande en justice (3). Cela est de tradition. Dunod dit que la demande formée par l’une des parties dans le cours d’une instance déjà commencée a le même effet que l’assignation, bien qu’il n’y ait pas d’assignation; il en
(1) Bruxelles, 11 avril 1864 (motifs du jugement de première instance), Pasicrisie, 1865, 1, 213.
(2) Rejet, 21 décembre 1859 (Dalloz, 1859, 1, 26).
(3) Mourlon, Répétitions, t. III, p. 773, n° 1866.
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e< ainsi des demandes proposées par manière de compensation ou de reconvention (i). Dés que le débiteur est informé par une voie légale que le créancier a un droit contre lui et qui! entend le faire valoir, il ne peut plus invoquer pour la prescription le temps qui a couru, car la prescription suppose que le créancier n agit point ; or, il agit en réclamant ce qui lui est dû par voie de compensation ou de reconvention.
Mais il faut qu’il y ait une action en justice. On a prétendu que la demande en pro Deo interrompt la prescription. La négative est d’évidence. Celui qui sollicite la faveur de plaider gratuitement n’agit pas encore ; il agira après avoir obtenu l’autorisation ; donc il n’y a pas d’action judiciaire; partant, pas d’interruption de la prescription (2).
93. La jurisprudence est en ce sens. Il a été jugé par la cour de cassation qu’une demande formée reconventionnellement dans une instance, par conclusions signifiées à avoué, interrompt la prescription (3). Et il en est de même de toute demande incidente et qui, par cela même, est affranchie des formalités de l’ajournement; peu importe, dit la cour de Metz, comment la justice est saisie, pourvu qu’elle soit saisie (4). Une cour d’appel s’y était trompée dans l’espèce suivante. Un créancier d’une succession qu’il s’agissait -de partager intervient dans une instance en partage ; l’intervenant était aussi créancier de l’un des successibles ; son intervention avait pour objet de faire valoir ses droits contre les héritiers ; elle fut admise par jugement signifié au débiteur, et, par suite, l’intervenant fut admis aux opérations de l’instance en partage. Néanmoins la cour de Montpellier refusa de considérer fintervention comme interruptive de la prescription. Sa décision a été cassée ; il y avait demande en justice, donc la prescription était interrompue (5).
(1) Dunod, part. I, ch. IX, p. 57.
3 tribunal de Nivelles, du 24 mai 1876 {Pasicriste, 1876,
décembre 1826 (Dalloz, au mot Prescription, n° 478. l^»).
Comparez^Brulelle». .5niars
(5) Cassation, 19 juillet 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n» 479, 4°).
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Il y a quelque doute, du moins il y a eu contestation sur le point de savoir si la prescription est interrompue par la production qu’un créancier fait de son titre dans l’ordre d'un immeuble vendu par expropriation forcée sur son débiteur. Merlin dit que l’affirmative n’est pas douteuse. Il invoque d’abord la tradition; les formes ont changé, il est vrai, mais les principes sont restés les mêmes. Dans l’ancien droit, Y opposition au décret ou aux criées était ce que nous appelons aujourd’hui Y acte de produit ; or, l’opposition était interruptive de prescription; il en doit être de même de l’acte de produit. Il est vrai que l’article 2244 exige une citation en justice, mais il faut voir ce que la loi a entendu par là. Or, l’esprit de la loi, dit Merlin, est évidemment que la prescription est interrompue par une demande judiciaire. Et n’est-ce pas une demande judiciaire que forme, à fin de collocation de sa créance, le créancier qui produit dans un ordre? Cette demande n’est pas seulement dirigée contre les autres créanciers qui prétendent à la distribution, elle l’est aussi contre le débiteur lui-même, lequel est essentiellement partie dans l’instance. S’il n’y a pas citation, il y a demande en justice, et cela suffit (i). La ’urisprudence est en ce sens {2).
94. Pour que la citation en justice soit interruptive de prescription, il faut quelle soit valable en la forme. L’article 2247 porte que si l’assignation est nulle pour défaut de forme, l’interruption est regardée comme non avenue. Bigot-Préameneu en donne un motif péremptoire au point de vue de la rigueur du droit : « Lorsque les formalités exigées pour que le possesseur (ou le débiteur) soit valablement assigné n’ont pas été remplies, il n’y a pas réellement de citation, et il ne peut résulter de l’exploit de signification aucun effet. » C’est l’application du vieil adage que l’acte nul est considéré comme n’ayant jamais existé; mais il faut ajouter que, les actes n’étant pas nuis de plein
(1) Merlin, Questions de droite au mot Interruption de prescription, n° 1.
(2) Grenoble. 2 juin 1831 (Dalloz, au mot Prescription, n® 479, 4°}. Bruxelles, H juin 1834 {Pasicrisie, 1834, 2, 146).
droit, la prescription sera considérée comme interrompue iusQu'à ce (jue la citation soit annulée (i).
Quand l’assignation est-elle nulle en la forme? Le code de procédure répond à la question (art. 61 et suiv.). Nous n’entrons pas dans ces détails; il suffit de remarquer que les nullités d’exploit ou d’acte de procédure sont couvertes, si elles ne sont proposées avant toute défense ou exception autre que les exceptions d’incompétence (code de proc., art. 173).
95. On demande si le préliminaire de conciliation est une forme dont l’omission entraîne la nullité de la citation en justice. Nous devons en dire un mot, puisque la question est controversée (2). A notre avis, elle est décidée par le code de procédure, dont l’article 65 est ainsi conçu : « Il sera donné, avec l'exploit, copie du procès-verbal de nonconciliation, ou copie de la mention de non-comparution, à peine de nullité. » On objecte que l’article 65 suppose que le préliminaire de conciliation a eu lieu, mais la loi ne dit pas que l’assignation est nulle quand l’épreuve n’a pas eu lieu; tout ce qui en résulte, c’est que la demande n’est pas recevable, c’est-à-dire que, dans ce cas, le tribunal est incompétent; or, une demande portée devant un tribunal incompétent est interruptive de prescription. On répond, et la réponse nous paraît décisive, que le juge saisi sans le préliminaire de conciliation n’est pas incompétent, car c’est bien lui qui doit connaître de la demande, mais il ne peut en connaître qu’ après l’épreuve de conciliation. L’article 2246 doit donc être écarté. Reste à savoir si la citation est nulle ; si elle est nulle pour le simple défaut de mention du préliminaire de conciliation, cela prouve que ce préliminaire est une condition essentielle requise par la loi pour la validité de l’assignation ; voilà pourquoi le juge ne peut pas recevoir la demandé (code de proc., art. 48) ; et une demande qui ne peut être reçue n’a aucun effet. Il serait étrange, disons le mot, absurde que le défaut de mention du préliminaire de conciliation empêchât la pres-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 348, § 215.
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cription ; tandis qu elle ne serait pas empêchée par le défaut de préliminaire (i).
06. L’autorisation dont le demandeur a besoin pour introduire sa demande est-elle une forme dont l’inobservation entraîne la nullité de l’assignation? Telle est l’autorisation que la femme mariée doit avoir pour agir en justice. En principe, l’autorisation n’est pas une forme d’un acte, c’est une condition ou une garantie exigée dans l’intérêt des incapables pour couvrir leur incapacité. L’autorisation maritale, notamment, est un consentement, une approbation que le mari donne à l’acte que la femme se propose de faire ; on applique, par conséquent, les principes qui régissent l’incapacité de la femme mariée; si la femme agit sans autorisation, l’acte est nul, mais la nullité est relative ; elle ne peut être demandée que par la femme, pour cause d’incapacité, et par le mari, parce que son autorité a été méconnue. C’est une question d’ordre public, et non de formes. La tradition et la doctrine moderne sont en ce sens (2).
67. L’incompétence n’est pas un vice de forme. Aux termes de l’article 2246, la citation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription. Quelle en est la raison? Il est difficile de le dire. De là des controverses qui ne touchent qu’à la théorie et qu’il faut cependant vider. On lit dans l’Exposé des motifs :
« L’ancien usage de France, contraire à la loi romaine, était qu’une action libellée interrompait la prescription, lors môme qu’elle était intentée devant un juge incompétent; cet usage, plus conforme au maintien du droit de propriété, a été conservé. ?» L’argument prouve trop; si, en cas d’incompétence, le législateur se prononce pour le propriétaire contre celui qui prescrit, pourquoi pas en cas de vice de forme? Les auteurs allèguent d’autres raisons. Duranton dit que probablement on a pensé que les questions de compétence offrant de graves difficultés dans plus d’un cas, il serait trop dur de rendre le demandeur vic-
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 345, n® 485, et les autorités citées par Aubry et Rau, t. II, p, 348, note 10, § 215.
(2) Vazeille, t. I, 195-197. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 347, 487.
lime de son erreur (i). N’est-il pas plus dur encore de le rendre victime de l’erreur commise par l’officier ministériel qui a dressé l’exploit? Sans doute l’huissier sera responsable si, par sa faute, il a causé un préjudice au demandeur, mais le préjudice peut être si grand que la responsabilité devient inefficace. Si l’erreur plus ou moins excusable du demandeur n’empêche pas l’acte irrégulier d’interrompre la prescription, la nullité de l’acte aurait dû être considérée comme une excuse, aussi bien que l’incompétence. Je revendique un immeuble, et je porte l’action devant le tribunal de commerce ; voilà certes une erreur grossière, et qui ne mérite aucune faveur; cependant la prescription sera interrompue, car la loi ne distingue pas entre l’incompétence à raison de la matière et l’incompétence à raison de la personne. Quand, au contraire, l’huissier commet la moindre irrégularité, l’exploit sera nul et la prescription ne sera pas interrompue.
On ne peut donner qu’une seule raison plausible de l’article 2246 et de la différence qui en résulte entre la nullité et l’incompétence ; c’est que celui qui assigne, par un acte valable en la forme, le possesseur ou le débiteur devant un tribunal incompétent manifeste néanmoins l’intention d’exercer ses droits, ce qui suffit pour que la prescription soit interrompue ; tandis que la volonté n est pas manifestée légalement lorsque l’acte est nul (2).
98. Il y a des cas dans lesquels la citation, quoique valable en la forme, n’interrompt pas la prescription. Aux termes de l’article 2247, l’interruption est regardée comme non avenue si le demandeur se désiste de sa demande. Le désistement dont la loi parle n est pas une renonciation à la demande, ce qui entraînerait l’extinction du droit réclamé en justice, et, dans ce cas, il ne pourrait plus s’agir de prescription; l’article 2247 a en vue le désistement de la procédure dont il est question dans l’article 403 du code de procédure, lequel est ainsi conçu : « Le désis-
(1) Duranton, t. XXI, p. 433, n® 265. Mourlon' t. III
Comparez Marcade, t. II, p, 128, III del’articio 2248 et tagne, 1. 1, p. 364, 483. ’
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 348, note 9, § 215.
p. 773. no 1867.
Leroux de Bre-
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tement, lorsqu il aura été accepté, emportera de plein droit consentement que les choses soient remises, de part et d’autre, au même état qu’elles étaient avant la demande. » C’est-à-dire que la demande est censée n’avoir pas été faite, et, par conséquent, il n’y a pas eu d’interruption de prescription. Mais, en supposant que le demandeur ait un droit, rien ne l’empêche d’intenter une nouvelle demande ; cela peut arriver s’il découvre de nouveaux titres et s’il ne s’est désisté que faute de preuves sulBsantes.
Il a été jugé que le désistement n’aurait pas l’effet que l’article 2247 lui attribue, s’il était fondé sur l’incompétence du tribunal devant lequel l’action avait été portée ; en effet, l’incompétence n’empêche pas la prescription d’être interrompue; or, le désistement ne peut avoir plus d’effet que le jugement qui prononcerait l’incompétence (i).
99. L’interruption est encore regardée comme non avenue si le demandeur laisse périmer l’instance (art. 2247). D’après le code de procédure (art. 397), toute instance est éteinte par discontinuation de poursuites pendant trois ans. La péremption est donc un désistement résultant de la renonciation tacite du demandeur ; celui qui entend poursuivre le droit qu’il a réclamé en justice ne reste pas trois ans dans l’inaction. Toutefois la péremption n’a pas lieu de plein droit ; il peut y avoir des circonstances exceptionnelles qui expliquent l’inaction du demandeur ; la péremption doit être demandée et prononcée par le juge, et elle se couvre par les actes valables que l’une ou l’autre des parties aurait faits avant la demande de péremption (code de . proc., art. 399 et 400). La péremption, pas plus que le désistement, n’éteint l’action, c’est-à-dire le droit; au point de vue de la prescription, elle produit le même effet que le désistement; le code de procédure (art. 401) dispose que la péremption emporte extinction de la procédure, de sorte que l’on ne peut opposer aucun des actes de la procédure, ni s’en prévaloir. De là la conséquence consacrée par l’article 2247 : l’interruption de la prescription sera considérée comme non avenue, parce que le demandeur ne peut
(1) Caen, 8 février 1843 (Dalloz, au mot UsagCt n® J47, 1"),
db la prescription.
plus invoquer lâ. citâtion qui 1 uva.it interrompue. Le demandeur pourra néanmoins former une nouvelle demande, en supposant que son droit existe encore. Si la prescription était acquise, il ne pourrait plus y avoir de demande, quand même celle-ci serait formée avant qu’il y ait péremption • car chaque demande forme une instance en justice et la seconde ayant été intentée alors que la prescription avait éteint faction, celle-ci reste éteinte et la nouvelle action est tardive. La question est cependant controversée;
• comme elle appartient à la procédure, nous la laissons de côté (i).
lOO. La péremption n’a lieu que si elle est demandée. Est-ce à dire que si elle ne fest point, la prescription restera interrompue indéfiniment? La cour de Bruxelles a jugé que la prescription est interrompue par la citation en justice, quand même le demandeur n’aurait pas donné suite à la demande, à moins qu’il n’y ait eu désistement ou péremption (2). Cela est vrai en principe ; mais on aurait tort d’induire de l’arrêt que la prescription restera toujours interrompue. Tout droit s’éteint par le laps de trente ans; donc s’il y a eu discontinuation de poursuites pendant trente ans, finstance sera éteinte. Nous disons f instance et non le droit du demandeur; car la prescription du droit a été interrompue par la citation en justice; l’effet du contrat judiciaire qui résulte do fajournement, se prescrit par trente ans, à partir du dernier acte de procédure, indépendamment de toute péremption ; mais tout ce qui en résulte, c’est qu’ après ce délai l’instance ne peut plus être utilement reprise, le demandeur perd par conséquent le droit que lui donnait faction par lui intentée; il ne pourra plus demander les fruits et les intérêts, parce que la demande judiciaire est prescrite. Autre est la question de savoir si le droit est prescrit ; elle se décide indépendamment de finstance, qui se trouve prescrite par la discontinuation des poursuites pendant trente ans {3). La jurispru-
(1) Voyez, eu sens contraire, Rejet, 6 décembre 1875 (Dalloz, 1877, 1, 257, et la note de l arrêtiste).
iol ^ décembre 1820 (Pasicrisie, 1820, p. 264).
(3) Merlin, Répertoire, au mot Prescription, sect. III, § VIII, n»* 1 et 2
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dence est en ce sens (i). Nous reviendrons plus loin sur l’effet que produit l’interruption de la prescription.
toi. Enfin l’interruption est considérée comme non avenue si la demande est rejetée (art. 2247). Au premier abord, cette disposition paraît inutile. Si la demande est rejetée, le défendeur a l’exception de chose jugée contre toute nouvelle demande qui serait intentée contre lui; cette exception éteint le droit, et quand le droit est éteint, il est inutile, pour mieux dire, il n’y a plus lieu d’invoquer la prescription. Toutefois la disposition de l’article 2247 re-, çoit son application dans plusieurs hypothèses. D’abord quand la demande n’a été rejetée que par une fin de nonrecevoir qui n’empêche pas que le demandeur la reproduise, sauf au défendeur à lui opposer la prescription, et, dans ce cas, il importe beaucoup de savoir si la prescription a été interrompue. Ce sera le cas pour le défendeur de se prévaloir de l’article 2247 : l’interruption de la prescription sera considérée comme non avenue, puisque la demande qui l’avait interrompue a été rqjetée (2).
La question de prescription peut encore avoir de l’intérêt, alors môme que la demande a été rejetée au fond. Un créancier solidaire poursuit le débiteur ; son action interrompt la prescription à l’égard de tous les créanciers (art. 1199). La demande est rejetée. Quelle sera la conséquence du rejet? Quant au demandeur qui a succombé, il n’a plus de droit, dès que le jugement sera passé en force de chose jugée; peu importe à son égard s’il y a eu ou non
(t. XXIV, p. 34.5). La question est controversée. Voyez les autorités citées par Aubry etRau, t. II, p. 349, note 14, § 215.
(1) Rejet, chambre civile, 23 novembre 1831 (Dalloz, au mot Prescription, n° 849, 2“).
(2) Faut-il distinguer si la demande a été rejetée purement et simplement, ou si elle ne Ta été qu’en l'état, faute de justification suffisante? Voyez Aubry et Rau, t. II, p. 349, et note 16, § 215. Nous n’entrons pas dans ce débat, étranger à notre travail. La cour de cassation a décidé, par un arrêt récent, que la disposition de l’article 2247 est absolue et ne comporte aucune distinction entre le cas où la demande est définitivement rejetée par un moyen du fond, et celui où elle est repoussée, soit par un moyen de forme, soit par une fin de non-recevoir qui laisse subsister le droit d’action; que, dans l’une comme dans l’autre hypothèse, l’assignation ne saurait, après l’extinction de l’instance, continuer â produire aucun effet, au profit du demandeur dont les conclusions n’ont pas été admises. (Rejet, chambre Civile, 8 janvier 1S77. Dalloz, 1877, 1, 81.)
interruption d’une action qui n existe plus. Mais le jugement n’a pas l’autorité de chose jugée à 1 egard des autres créanciers solidaires (t. XX, n'’ 121) ; ceux-ci peuvent donc intenter une action nouvelle contre le débiteur, sans que le défendeur puisse les repousser par l’autorité de la chose jugée. Dans ce cas, il importe beaucoup de savoir si la prescription a été interrompue ; les créanciers ne peuvent pas invoquer le bénéfice de l’interruption, puisque, la demande qui .avait interrompu la prescription ayant été rejetée, l’interruption est considérée comme non avenue. Il en serait de même s’il s’agissait d’un droit indivisible (i).
N® 3. DE LA CITATION EN CONCILIATION
tO!3. L’article 2245 porte : « La citation en conciliation devant le bureau de paix interrompt la prescription du jour de sa date, lorsqu’elle est suivie d’une assignation en justice donnée dans les délais de droit. » Aux termes de l’article 48 du code de procédure, « aucune demande principale, introductive d’instance entre parties capables de transiger, et sur des objets qui peuvent être la matière d’une transaction, ne sera reçue dans les tribunaux de première instance, que le défendeur n’ait été préalablement appelé en conciliation devant le juge de paix, ou qu’il n’y ait X)olontairement comparu. » appel se fait par une citation. Ce n’est pas une citation en justice, puisque le juge de paix ne siège pas comme juge quand les parties comparaissent devant lui en conciliation. Donc, par elle-même, la citation en conciliation ne peut pas être interruptive de prescription, la loi n’attachant cet efi'et qu’à la citation qui engage un débat judiciaire. Pourquoi la loi dispose-t-elle que la citation interrompt la prescription? C’est parce que la citation en conciliation est un préliminaire obligatoire du procès : la loi obligeant le demandeur à appeler le défendeur en conciliation avant de l’assigner devant le tribunal, devait attribuer à la citation en conciliation l’efîet d’interrompre la prescription, sinon elle aurait lésé le droit du
U) Mourlon (d’après Valette), t. III, p. 774, n® 1871.
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demandeur. Supposons que le délai de la prescription soit près de s'accomplir; le demandeur a le droit de l’interrompre par une action judiciaire, mais la loi l’oblige d’appeler son adversaire devant le juge de paix avant d’intenter l’action ; si la prescription continuait à courir pendant ce préliminaire de conciliation, la prescription s’accomplirait et le demandeur serait privé de son droit. La loi a donc dû admettre la citation en conciliation comme un acte interruptif de prescription (i).
Mais elle n’attache cet effet à la citation en conciliation que sous une condition, c’est que la citation soit suivie d’une assignation en justice dans le délai de droit. C’est comme préliminaire forcé de cette assignation que la citation devant le juge de paix conciliateur interrompt la prescription. Si le demandeur n’assigne pas le défendeur devant le tribunal, la citation en conciliation n’est plus un préliminaire du procès, elle reste seule; et par elle seule elle n’interrompt pas la prescription, puisque ce n’est pas une action judiciaire. Restait à déterminer le délai dans lequel l’assignation doit être donnée après que la tentative de conciliation a échoué. C’est ce que fait l’article 57 du code de procédure, lequel est ainsi conçu : « La citation en conciliation interrompra la prescription, pourvu que la demande soit formée dans le mois, à dater du jour delà noncomparution ou de la non-conciliation. » Comme suite à cette disposition, l’article 65 veut que l’exploit d’ajournement contienne la preuve de la tentative de conciliation :
« Il sera donné, avec l’exploit, copie du procès-verbal de non-conciliation, ou copie de la mention de non-comparution, sous peine de nullité. »
103. Il suit de là que la citation en conciliation n’interrompt la prescription que sous la condition quelle soit suivie d’un procès-verbal de non-conciliation ou de noncomparution signifié dans le mois avec ajournement; si ce procès-verbal n’est pas signifié, ou si la signification est irrégulière, partant nulle, l’ajournement lui-même est nul;
(l) Mourlon, t. III, p. 725, 1872. Marcadé, t. VIII, p. 135, n° VI de
l'article 2248. Leroux de Bretagne, t. I, p. 337, n® 469.
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et, par suite, Tun des éléments essentiels de l’acte interruptif de prescription fait défaut ; d’où la conséquence que la prescription n’aura pas été interrompue. La cour de cassation l’a jugé ainsi, et cela ne nous paraît pas douteux, les textes étant formels (i).
104. Le code de procédure met la comparution volontaire des parties devant le magistrat conciliateur sur la même ligne que la citation en conciliation. De là suit que cette comparution doit avoir pour effet d’interrompre la prescription. En effet, ce qui l’interrompt, ce n’est pas l’acte de citation, c’est le préliminaire forcé de conciliation ; or, la tentative de conciliation a lieu dans le cas où les parties comparaissent volontairement, aussi bien que lorsqu’elles comparaissent sur citation. On peut objecter le texte de l’article 2244, qui exige une citation répondons que l’article 2244 doit être combiné avec l’article 48 du code de procédure. L’esprit de la loi ne laisse aucun doute. Exiger une citation comme condition de l’interruption de prescription, c’eût été forcer les parties à faire des frais inutiles, puisque la citation n’ajoute rien à la tentative de conciliation ; elle n’est utile que pour permettre au demandeur de passer outre et d’assigner le défendeur, si celui-ci ne comparaît point ; s’il comparaît, le but de la loi est atteint; la loi n’exige jamais que les parties fassent des frais frustratoires (2).
105. Il y a des demandes qui sont dispensées du préliminaire de conciliation. Si néanmoins le demandeur appelle le défendeur devant le magistrat conciliateur, la prescription sera-t-elle interrompue par la citation en conciliation? Cette question est très-controversée. A notre avis, elle doit être décidée négativement; c’est l’avis de Pigeau, mais son opinion est restée à peu près isolée, Dalloz seul s’y est rallié; Marcadé dit qu’elle n’est pas soutenable (3). Elle nous paraît fondée sur le texte et sur
(1) Ciissation, 26 janvier 1843 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 547). L; cour (le renvoi s est cependant prononcée pour l’opinion contraire. Aix 22 décembre 1843 (Dalloz, ibid.).
V “4 P- 1873. Marcadé, t. VIII, p. 137, VII A
1 article 2248. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 339, n° 471. ^
(3) Voyez les citations dans Aubry et Rau, t. II, p. 350, note 18, § 215
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l’esprit de la loi. L’article 2^45 semble décider en termes absolus que toute citation en conciliation interrompt la prescription lorsqu’elle est suivie d une assignation en justice ; mais il faut naturellement l’entendre en ce sens, que la citation devant le juge de paix est interruptive de prescription lorsqu’il y a lieu à conciliation. Or, ce n’est pas le code civil qui décide quand il y a lieu au préliminaire de conciliation, c’est le code de procédure. Et que dit le code de procédure? Il pose comme règle que la tentative de conciliation est obligatoire lorsque la transaction est possible; puis il énumère les cas assez nombreux dans lesquels le préliminaire de conciliation n’est pas requis (art. 48 et 49); enfin il dispose que la citation en conciliation, telle quelle vient d’être organisée, c’est-à-dire la citation obligatoire, interrompt la prescription (art. 57). L’esprit de la loi ne laisse aucun doute sur cette interprétation. Pourquoi* la loi attache-t-elle à la citation en conciliation l’effet d’interrompre la prescription, quoique ce ne soit pas une assignation en justice? C’est parce que la citation en conciliation est le préliminaire obligé de l’action judiciaire. Tel est le seul motif que l’on donne, il n’y en a pas d'autre. Or, ce motif vient à tomber, et, par suite, la disposition de l’article 2245 n’a plus de raison d’être lorsque la demande est dispensée du préliminaire de conciliation. Le demandeur ne peut plus dire qu’il est dans l’impossibilité légale d’interrompre la prescription en portant directement son action devant le tribunal de première instance, puisque la loi l’y autorise, au contraire, en le dispensant de se présenter devant le magistrat conciliateur. Conçoit-on que le législateur déclare la prescription interrompue par une citation en conciliation qui ne produit cet effet que parce qu’elle est obligatoire, alors que, loin d’être obligatoire, elle est inutile et frustratoire ?
Dans l’opinion générale, on se divise; ce qui ne témoigne pas en sa îaveur. Nous croyons inutile d’entrer dans çe débat; il suffira de répondre aux arguments généraux qu’on
et Dalloz, Répertoire, au mot. Prescription, n° 535. Il faut ajouter Leroux de Bretagne, t. I, p. 340, n® 473
xxxu.
fait valoir et que l’on peut opposer à lopmion de Pigeaii. La citation au bureau de paix, ditnin, doit etre vue avec faveur, puisqu’elle a pour but de prévenir les procès. Si elle est donnée dans des cas où elle n’était point exigée, elle doit également compter pour l’interruption de la prescription : Y équité le demande et la loi ne le défend pas. Ce prétendu motif sufBt, à notre avis, pour faire rejeter l’opb nion généralement suivie. Il revient à dire que l’interprète peut admettre comme modes d’interruption de la prescription des actes auxquels la loi n’attribue pas cet effet, par la seule raison que l’équité l’exige. Est-ce que l’interruption de la prescription est une affaire d’équité? La loi définit l’interruption civile, elle détermine les actes qui la produisent ; c’est donc la loi et la loi seule qui décide. Il y a plus, l’équité ne demande même pas que la citation en •conciliation non obligatoire interj’ompo la prescription; le demandeur a une voie directe et légale de l’interrompre, c’est l’assignation en justice : pourquoi lui permettrait-on de prendre une voie indirecte? On insiste sur l’utilité de la tentative de conciliation, alors même que la loi ne la commande pas. Eh qu’importe? Ce n’est pas parce que les parties veulent se concilier que la loi déclare la prescription interrompue par la citation en conciliation, c’est parce que la loi ne permet au demandeur de porter son action devant les tribunaux qu’après une tentative obligatoire de conciliation; dès que la tentative n’est plus obligatoire, on est en dehors de la loi ; donc une tentative volontaire de conciliation ne peut avoir aucun effet légal (i).
A ces mauvaises raisons on en ajoute une qui est plus mauvaise encore. Le demandeur, dit-on, qui cite son adversaire en conciliation s’est trompé sur la compétence ; il n’a pas bien choisi le tribunal devant lequel il devait agir; là est le vice de sa citation; or, ce vice ne fait point obstacle à l’interruption de prescription (art. 2246) (2). Quoi! il y a erreur de compétence alors qu’il n’y a pas d’action ! Le demandeur qui cite le défendeur en conciliation n’agit point,
Marcadé, t. VIII, p. 139, n® VIII de l’arti-
Cl6 2248 •
(2) Mourion (d’après Valette), t. III, p. 777, n» 1876.
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il cherche à se concilier; s’il se trompe, c’est qu’il croit cette tentative de conciliation obligatoire, alors qu’elle ne l’est pas : est-ce qu’une erreur de droit sur la nécessité de tenter la conciliation est une erreur de compétence?
N'* 4. DU COMMANDEMENT
106. « Un commandement signifié à celui que l’on veut empêcher de prescrire interrompt la prescription » (article 2^44). Qu’est-ce qu’un commandement et pourquoi interrompt-il la prescription? Le créancier qui a un acte exécutoire constatant sa créance, c’est-à-dire un jugement ou un acte notarié, peut le mettre directement à exécution par la voie de la saisie. Mais avant de saisir et de vendre les biens du débiteur, l’huissier chargé de l’exécution doit lui faire un commandement de payer un jour avant la saisie mobilière, trente jours avant la saisie immobilière; cet acte contient la notification ou la copie du titre dont le créancier poursuit l’exécution forcée. Le mot de commandement vient de ce que l’huissier ordonne ou commande au débiteur d’exécuter ce qu’un jugement l’a condamné à faire ou ce à quoi il s’est obligé par un acte exécutoire, lui déclarant qu’en cas de refus il y sera contraint par la saisie de ses biens.
Le commandement est donc un acte extrajudiciaire. Pourquoi la loi attribue-t-elle à un acte d’huissier un effet que généralement elle n’attache qu’à une action judiciaire? Lorsque l’acte que l’huissier est chargé de mettre à exécution est un jugement, le commandement est la suite de l’action ; c’est un préliminaire de l’exécution forcée de la sentence du juge : si l’assignation en justice suffit pour interrompre la prescription, à plus forte raison en doit-il être ainsi de l’exécution du jugement que le demandeur a obtenu. Quant aux actes notariés, ils sont revêtus de la formule exécutoire, au nom du roi, comme les jugements; ils autorisent le créancier à saisir les biens du débiteur, aussi bien que la sentence du juge. Dans l’un et l’autre cas, le créancier manifeste, par les actes les plus énergiques, la volonté non-seulement de maintenir son droit, mais de
de la prescription.
le mettre à exécution par la voie rigoureuse de la saisie ; donc la prescription devait être interrompue.
f 07. Pour que le commandement interrompe la prescription, il doit être valable en la forme. C’est le droit commun; un acte nul en la forme ne produit aucun effet. La cour de cassation a appliqué ce principe aux commandements que l’administration de l’enregistrement est autorisée à faire signifier aux débiteurs de l’Etat. Dans l’espèce, la contrainte en vertu de laquelle le commandement avait été fait était visé par un président incompétent, et partant l’acte n’était pas exécutoire; or, sans titre exécutoire, il ne peut pas y avoir de commandement. La régie prétendait que le commandement devait être interruptif de prescription, par cela seul que l’acte d’huissier était régulier dans sa forme, puisque cet acte manifestait l’intention du créancier de faire valoir son droit par la voie rigoureuse de la saisie. L’avocat général Delangle répondit que sans doute l’interruption de la prescription était fondée sur l’intention que le créancier manifeste de faire valoir son droit, mais cette intention ne peut avoir d’effet que lorsqu’elle est légalement manifestée. Ainsi la sommation est aussi un acte par lequel le créancier interpelle le débiteur et réclame son droit; cependant la sommation n’interrompt pas la prescription, parce quelle ne se trouve pas au nombre des actes auxquels la loi attache cet effet (i).
108. Le commandement est le préliminaire de la saisie. En faut-il conclure qu’il doit être suivi de la saisie dans un certain délai pour qu’il opère interruption? Non, la loi ne l’exige point; ce qui est décisif en matière de formes. Le commandement est interruptif par lui-même; il atteste, en effet, la volonté sérieuse du créancier de poursuivre 1 exécution forcée du titre qu’il notifie au débiteur. De là suit que la prescription serait interrompue, alors même que la saisie pratiquée à la suite du commandement aurait été annulée. Tout ce qui résulte de l’annulation de la saisie, c est que la saisie ne vaudra pas comme acte interruptif, et que, par suite, la prescription aura recom-
(!) Ücj6t, 8 juin 184 1 (Dâlloz, au mot PTescTiption^ u®486).
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mencé à courir après la signification du commandement ; tandis que si la saisie avait été valable, elle aurait effacé le temps qui a couru depuis le commandement jusqu à la saisie (i).
t09. La sommation de délaisser ou de payer que le créancier fait au tiers détenteur comme préliminaire de la saisie, interrompt-elle la prescription? Nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques ^ sur la prescription de Faction hypothécaire (t. XXXI, 521-523). La sommation, dans l’opinion générale, équivaut, dans ce cas, au commandement (2). Il y a cependant une différence entre le commandement ordinaire et la sommation de payer ou de délaisser, c est que la sommation se périme, et qu’en cas de péremption l’interruption de la prescription est considérée comme non avenue ; tandis que le commandement ne se périme point (3).
if O. Les autres actes extrajudiciaires n’interrompent pas la prescription. Telles sont les sommations ordinaires, significations et interpellations. Le principe est incontestable : il n’y a d’autres actes interruptifs de la prescription que ceux auxquels la loi attache cet elïet; or, la loi n’attribue l’effet d’interrompre la prescription qu’à un seul acte extrajudiciaire, le commandement; ce qui est décisif (4). Reste à savoir pourquoi la loi se montre si rigoureuse quand il s’agit de conserver les droits du créancier : elle se prononce contre lui et en faveur du débiteur, bien que le débiteur puisse être de mauvaise foi. Gela prouve, comme nous l’avons dit(n°^ 5 et 6), que la loi ne tient aucun compte des considérations d’équité par lesquelles d’ordinaire on cherche à justifier la prescription. Le droit de la société domine le droit de l’individu. Il y a sans doute des différences entre le commandement et une sommation ordinaire; Merlin les a signalées. Celui à qui une sommation est faite peut croire ou que la demande n’est pas sérieuse,
(1) Aubry et Rau, t. II, p, 351, notes 22 et 23, § 215, et les auteurs qu’ils citent.
(2) Troplong, De la^prescription, n® 579,
(3) Voyez les citations dans Aubry et Rau, t. II, p. 351, note 25, § 215, et mon t. XXXI. 257 et 258.
(4| Rejet, 10 décembre 1827 (Dalloz, au mot Prescription, n® 498)
puisqu’elle n’est pas faite dans la forme requise pour forcer ie défendeur d’y répondre ; ou que celui qui a fait Tinterpellation ne s’est pas cru fondé, puisqu’il n’y a pas donné suite (i). Il est vrai que le créancier ne notifie pas son titre en faisant une sommation, et il n’annonce pas la volonté de l’exécuter par la voie de la saisie. Est-ce à dire que l’acte n’est pas sérieux? Par cela seul qu’il recourt à un huissier pour manifester sa volonté, le créancier agit sérieusement ; la sommation constitue le débiteur en demeure, parfois elle fait courir les intérêts. Le législateur aurait aussi pu lui donner T effet d’interrompre la prescription; s’il ne Ta pas fait, c’est qu’il favorise l’extinction des actions, Itl. L’application du principe soulève quelques diflicultés. On demande si la signification du transport faite au débiteur de la créance cédée interrompt la prescription au profit du cessionnaire. La cour de Paris a jugé que' la signification n’était pas interruptive de prescription (2) , et nous ne concevons pas qu’il y ait un doute. Qu’est-ce que la signification? C’est une espèce de publicité donnée à la cession dans l’intérêt des tiers ; mais cette publicité n’est pas un commandement préliminaire de la saisie, donc la prescription n’est pas interrompue. Qu’importe que la signification dise qu’il est fait défense au débiteur de payer en d’autres mains qu’en celles du cessionnaire? C’est l’effet de toute cession signifiée au débiteur; tout ce qui en résulte, c’est que le débiteur a connaissance de la cession, mais la connaissance qu’il a n’équivaut certes pas à un commandement.
^ Tous les auteurs sont do cet a^fis, sauf Vazeille, qui s’appuie sur l’ancien droit pour faire dire au code civil le contraire de ce qu’il dit. Quand la loi est claire et formelle, pourquoi vouloir à toute force transporter l’ancien droit dans le droit nouveau? Il n’y a qu’un cas dans lequel on peut douter. La créance cédée était, au moment du transport, frappée de saisie-arrêt. On prétend que, dans ce cas, la signification de la cession vaut saisie, et la saisie inter-
(1) Merlin, Sj^moilnterruption de prescription, n° V.
(2) Pans, 19 avril 1831 (Dalloz, au uiot Prescription, n'^ 495).
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rompt la prescription. Il est, en effet, de principe que la signification du transport vaut saisie, mais cela n’est vrai qu’à l’égard des tiers saisissants, cela n’est pas vrai à l’égard du débiteur ; que la créance soit déjà l’objet d’une saisie ou non, la signification n’a qu’un seul effet à l’égard du débiteur, c’est qu’elle lui fait connaître l’existence de la cession. Donc le principe reste applicable : il n’y a pas de commandement; partant, pas d’interruption de la prescription (i).
tfîî. L’article 877 porte : « Les titres exécutoires contre le défunt sont pareillement exécutoires contre l’héritier personnellement. Néanmoins les créanciers ne pourront en poursuivre l’exécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l’héritier. » Le sens de cette disposition est controversé, et de là une autre controverse sur le point de savoir si la signification exigée par la loi interrompt la prescription. A notre avis, le sens de l’article 877 n’est pas douteux. L’héritier peut ne pas connaître les titres exécutoires qu’un créancier a contre le défunt ; avant de les mettre à exécution, les Convenances et la justice demandent que le créancier les notifie à l’héritier; c’est seulement huit jours après la signification des titres qu’il en pourra poursuivre l’exécution. Qu’est-ce à dire? Poursuivre l’exécution, c’est saisir les biens, mais la saisie doit être précédée d’un préliminaire, le commandement. Donc le créancier ne peut faire commandement avec menace de saisie que huit jours après la notification des titres. Qu’en résulte-t-il pour ce qui concerne la prescription? C’est que le créancier reste dans le droit commun ; la notification le place, à l’égard de l’héritier, dans la situation où il était à l’égard du défunt. La notification n’est donc pas un commandement; partant, elle n’interrompt pas la prescription (2).
tt3. Nous avons supposé que le commandement sert à interrompre la prescription extinctive. Telle est, en effet, la règle générale ; le commandement est le préliminaire de
(1) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. II, p. 352, note 27, § 215.
(2) Comparez, en sens divers, Aubry et Rau et les auteurs qu’ils citent, t. II, p. 352, notes 29 et 30, § 215.
la saisie, et la saisie n’est guère pratiquée que par le créancier qui poursuit le payement forcé contre le débiteur. Toutefois il peut arriver que le commandement interrompe la prescription acquisitive. Le propriétaire d’un immeuble agit en revendication; il obtient un jugement qui condamne le possesseur à délaisser l’héritage; il peut, en vertu de ce jugement, recourir à la force publique, pour contraindre le détenteur au délaissement. Le possesseur refuse de délaisser le fonds; dans ce cas, le propriétaire doit, avant de recourir à l’exécution forcée, faire au détenteur récalcitrant un commandement de délaisser. Ce commandement interrompt la prescription du possesseur, bien qu’il ne soit pas le préliminaire d’une saisie ; c’est que le commandement a par lui-même la puissance d’interrompre la prescription (i).
N° 5. PB LA SAISIE
1 14. La saisie signifiée à celui que l’on veut empêcher . de prescrire est encore un mode d’interruption civile de la prescription (art. 2244). Si le commandement, qui n’est qu’un préliminaire de la saisie, interrompt la prescription, à plus forte raison en doit-il être ainsi de la saisie, qui constitue l’exécution forcée du droit. A première vue, on pourrait croire qu’il était inutile de dire que la saisie interrompt la prescription, alors quelle est déjà iniewompue par le commandement qui est le préliminaire de la saisie. On répond qu’il y a des saisies qui ne sont pas soumises au préliminaire du commandement ; telles sont la saisie foraine, la saisie-revendication et la saisie-gagerie (code de proc., art. 822, 826 et 819). Même dans les cas où la saisie doit être précédée d’un commandement, il était nécessaire de lui domier l’effet d’interrompre la prescription. L interruption n agit que sur le passé ; elle efface le temps qui a couru, elle n’empêche pas la prescription de recommencer à courir. Donc, après le commandement, le débi-
(1) Mourlon (d’après Valette), t. III p. 133, n® IV de l’article 2248,
p. 778, no 1878. Marcadé, t VIII,
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teur commencera une nouvelle prescription, laquelle sera interrompue par la saisie ; si la saisie n’était pas un mode distinct d’interruption, la prescription aurait continué à courir à partir du commandement, tandis que, d’après l’article 2244, elle ne recommencera à courir qu’à partir de la saisie (i).
f 15. L’article 2244 dit : une saisie; donc toute saisie interrompt la prescription. Cela est aussi fondé en raison, car toute saisie est une voie d’exécution, et, à ce titre, interruptive de prescription. Il a cependant été jugé que la saisie-arrêt n’interrompt pas la prescription, parce que ce n est qu’une mesure conservatoire. L’arrêt de la cour de Bordeaux est resté isolé (2). Sans doute la saisie-arrêt conserve les droits des créanciers saisissants, mais c’est aussi un acte d’exécution, puisqu’elle aboutit à la dépossession du débiteur saisi. La jurisprudence (s) et la doctrine (4) se sont prononcées en ce sens.
116.11 n’y a de difficulté que sur l’effet de l’interruption. On enseigne que la saisie signifiée interrompt la prescription à la fois en faveur du saisissant contre le débiteur direct, et en faveur de celui-ci contre le tiers saisi. Cela est vrai, mais trop absolu. Il ne faut pas oublier que le créancier qui pratique la saisie-arrêt exerce les droits de son débiteur, non dans l’intérêt de celui-ci, mais dans son propre intérêt; c’est seulement dans cette limite, par conséquent pour le montant de sa propre créance, que la prescription est interrompue en faveur du débiteur contre le tiers saisi.
HT. La saisie-arrêt est soumise à de nombreuses formalités ; nous renvoyons, sur ce point, à la procédure. Il va sans dire qu’une saisie nulle en la forme n’interrompt pas la prescription (5).
i fs. Régulièrement la saisie ne se pratique que pour
(1) Mourlon, Répétitions, t. III, p. 780, n® 1880.
(2) Bordeaux, 21 mars 1828 (Dalloz, au mot Effets de commerce, n® 802).
(3) En ce sens, les arrêts cités par Dalloz, au mot Prescription, n“ 493, et Riom. 4 mars 1847 (Dalloz, 1847, 2, 112); Lyon, 7 janvier 1868 (Dalloz, 1868, 2, 62); Rejet, 25 mars 1874 (Dalloz, 1874, 1, 367).
(4) Aubry et Rau, t. II, p. 352, et note 31, § 215, et les auteurs qu’ils citent.
(5) Il y a une difficulté en ce qui concerne la dénonciation de la saisie. Voyez Aubry et Rau, t. II, p. 353, note 33.
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obtGiiir 1b pRyBiïiGiit duD6 cl6ttG, ot, pâ.r consec^uGiit, elle n’interrompt que la prescription extinctive. Toutefois, ce mode d’interruption peut aussi être employé dans la prescription acquisitive j la loi le suppose, piiisqu elle est conçue en termes généraux. Je revendique un immeuble, le possesseur est condamné à délaisser l’héritage, avec cette clause qu’il payera 200 francs par chaque jour de retard. Si le défendeur ne délaisse pas, j’ai le droit de saisir ses biens pour l’y contraindre. Cette saisie interrompt la prescription de l’immeuble dont il a conservé la possession; pour mieux dire, elle renouvelle l’interruption qui a déjà été opérée par le commandement, préliminaire de la saisie (i).
N° 6, DU COMPROMIS
f 19. La cour de Paris a jugé que le compromis produit l’effet d’un ajournement devant un tribunal, et interrompt la prescription (2). On enseigne aussi que « la force des choses conduit à reconnaître que le compromis est interruptif de la prescription, en ce sens qu’il empêche qu’elle ne puisse s’accomplir tant que dure la mission des arbitres » . Est-ce à dire que le compromis interrompt la prescription par dérogation au droit commun? Nous n’aimons pas les exceptions résultant de la force des choses ; et, dans l’espèce, il n’y a aucune nécessité d’admettre une exception, puisque les principes généraux suffisent pour décider la difficulté. Un compromis est une convention par laquelle les parties intéressées s’obligent de soumettre leurs différents à des arbitres. Est-ce que cette convention, par elle seule, interrompt la prescription? Non, certes; car elle ne rentre dans aucun des cas prévus par la loi, et l’interruption civile suppose une loi qui donne cet effet à un acte juridique. Le compromis constitue un tribunal arbitral qui doit connaître du différend; mais pour que les arbitres soient saisis, il faut qu’il y ait une citation, ou au moins
(1) Mourlon (d’après Valette), t. III, p. 778 et suiv., n® 1878.
(2) Pans, 9 juin 1826 (Dalloz, au mot Prescription, n® 537).
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une comparution volontaire devant les arbitres ; et une fois que l’instance est engagée, il va de soi que la prescription ne court pas pendant toute sa durée (i). C’est le droit commun pour toute instance judiciaire, comme nous le dirons plus loin.
N« 7. DE LA RECONNAISSANCE
190. « La prescription est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait » (art. 2248). Dunod pose le principe en ces termes ; « Toutes les fois qu’il se fait quelque chose entre le créancier et le débiteur, ie possesseur et le propriétaire, qui emporte un aveu exprès ou tacite de la dette, du droit ou de la propriété, ce sera une interruption civile converti onnelle. » C’est la traduction d’un passage de d’Argentré (2). La prescription entraîne la perte du droit qui appartient au créancier ou au propriétaire ; si celui au profit duquel la prescription court reconnaît le droit du propriétaire ou du créancier, il ne peut plus être question de prescription. La reconnaissance ou l’aveu est donc le plus efficace des modes d’interruption civile ; la citation en justice est seulement la manifestation d’une prétention qui peut no pas être fondée; aussi l’interruption est-elle considérée comme non avenue quand la demande est rejetée (art. 2247); tandis que l’aveu met fin à toute contestation sur l’existence du droit au moment où la partie intéressée à le contester en fait la reconnaissance. Aussi la reconnaissance a-t-elle des effets plus considérables que les autres modes d’interruption, comme nous le dirons plus loin.
19fl. Dunod appelle la reconnaissance une interruption conventionnelle. Cela veut-il dire qu’il faille une convention ou un concours de consentement pour qu’il y ait reconnaissance? Non, car Dunod cite comme exemple le cas où le débiteur donne charge de payer le créancier, quoi-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 354, et note 37, § 215.
(2) C’est l’explication de Troplong, n® 594.
(3) Dunod, part. I, cb. IX, p. 58.
que en son absence, c’est-à-dire quoique le créancier ne le sache pas et l’ignore même. Si Dunod appelle la reconnaissance une interruption conventionnelle, c’est que d’ordinaire elle résulte d’un fait juridique qui implique un concours de volontés ; mais il suffit de la volonté de celui qui fait l’aveu pour que la prescription soit interrompue. Cela est admis par la doctrine et par la jurisprudence (i).
Toutefois, cela n’est point sans difficulté. Quand l’aveu est invoqué comme preuve, la jurisprudence admet qu’il ne devient irrévocable que lorsqu’il a été accepté, tandis que les auteurs enseignent que l’aveu est un acte unilatéral (t. XX, n® 163). Telle est aussi notre opinion. Si l’aveu, considéré comme preuve, est un acte unilatéral, il en doit être de même de la reconnaissance du droit, en matière de prescription, en ce sens que le seul fait de l’aveu de la dette, du droit ou de la propriété suffit pour interrompre la prescription. Si néanmoins il y a difficulté, c’est que la reconnaissance, en cette matière, emporte une renonciation : en reconnaissant le droit de celui contre lequel je prescrivais, je renonce à me prévaloir du temps qui a couru en ma faveur; sans mon aveu, le temps aurait continué à courir, et partant, j’aurais été libéré ou j’aurais acquis la propriété par l’accomplissement de la prescription. Or, il est de principe que les renonciations qui contiennent une remise de la dette, exigent un concours de ^volontés. La reconnaissance qui interrompt la prescription étant une renonciation, n’en faut-il pas conclure quelle n’interrompra la prescription que lorsqu’elle aura été acceptée? Non, il y a une différence essentielle entre une renonciation qui est la remise de la dette, et la renonciation à se prévaloir du temps pendant lequel une prescription a couru. Remettre une dette, c’est l’éteindre ; or, de même qu il faut un concours de volontés pour former une convention, il faut aussi un concours de volontés pour la dissoudre. Toile n’est point la reconnaissance qui interrompt la prescription; cest le simple aveu d’un fait, à savoir que le débiteur doit, que le possesseur n’est pas propriétaire;
(1) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. Il, p. 355, et note 42, §215.
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dès lors on reste sous l’empire du droit commun, d’après lequel l’aveu n’exige pas une acceptation.
On peut objecter que si la reconnaissance du débiteur n’est pas une dissolution du contrat, elle en est la confirmation, et en un certain sens la formation, puisque, sans l’aveu, le lien se serait dissous. Merlin répond qu’il n’est pas exact de dire que la convention se forme par la renonciation du débiteur à se prévaloir du temps pendant lequel la prescription a couru ; la convention existe et elle est pleinement obligatoire ; mais le temps pourrait en amener l’extinction ; l’aveu du débiteur empêche que le temps ne produise cet effet. L’aveu ne forme donc qu’un nouveau contrat, c’est toujours le contrat primitif qui subsiste et que la volonté du débiteur est de maintenir (i).
On a fait une autre objection. La prescription, dit-on, est fondée sur l’inaction du créancier ou du propriétaire ; donc elle doit être acquise par cela seul qu’ils n’agissent point, alors même que le débiteur ou le possesseur reconnaîtraient le droit de celui contre lequel ils prescrivent. La cour de Grenoble répond en se plaçant sur le terrain de l’opinion générale sur le fondement de la prescription : on présume que la dette a été payée ou remise, quand le créancier reste trente ans sans agir; et si cette présomption fait défaut, on dit que la loi punit le créancier négligent. A ce point de vue, il était facile de réfuter l’objection ; on ne peut plus présumer que la dette est éteinte alors que le débiteur en reconnaît l’existence ; quant à la peine qui frappe le créancier négligent, eUe ne peut recevoir d’application dans le cas où le débiteur fait l’aveu de ce qu’il doit, parce qu’alors le créancier n’a aucun intérêt à agir (2). C’est aussi la réponse que l’on peut faire dans l’opinion qui fonde la prescription sur l’intérêt public. Tout ce que l’intérêt public exige, c’est que le débiteur soit à l’abri de la poursuite du créancier, quand celui-ci est resté
(1) Merlin, Questions de droit, au mot Prescription, § XII (t. XII, p. 34 et suiv.).
(2) Grenoble, 26 janvier 1855 (Dalloz, 1855, 2, 206). Comparez Liège, 30 avril 1821, et Bruxelles, 28 février 1828 {Pasicrisie, 1821, p. 372, et 1828, p. 81). Rejet de la cour de cassation de Belgique, 17 mars 1854 {Pasicrisie, 1854, 1, 218).
trente ans sans agir; mais la loi n entend pas forcer le débiteur à invoquer la prescription; il peut renoncer à la prescription acquise (art. 2220), et par la même raison il peut renoncer à se prévaloir du temps pendant lequel la prescription a couru.
Ce qui a compliqué la difficulté, c’est que l’on a confondu le fait juridique de la reconnaissance avec la preuve de ce fait. Il est de principe que l’on ne peut invoquer un acte, où l’on n’a pas été partie, pour j fonder un droit. Mais ce principe ne concerne que les conventions qui y sont constatées ; il est étranger à la preuve. Nous dirons plus loin que le possesseur qui oppose l’usucapion au propriétaire peut prouver son juste titre par un acte translatif do propriété où le propriétaire n’a point figuré; il ne s en prévaut pas pour prouver qu’il est propriétaire, il s’en prévaut pour établir le fait de la vente ; or, les actes authentiques et les actes sous seing privé reconnus font preuve à l’égard des tiers, soit pour eux, soit contre eux, des faits qui y sont constatés. De même celui qui soutient que la prescription a été interrompue par une reconnaissance doit être admis à prouver le fait de la reconnaissance par la déclaration que le débiteur ou le possesseur a faite dans un acte authentique (i). Le principe qu’un, tiers ne peut pas invoquer un acte où il n’a pas été partie, pour se prévaloir d’une déclaration qui n’a pas été faite en sa faveur, reçoit encore une autre restriction que la cour de cassation a appliquée à la reconnaissance en matière de prescription. Dans l’espèce, le propriétaire invoquait un acte de partage dans lequel les auteurs de la partie adverse donnaient pour limite à leur propriété une haie vive le long du terrain litigieux ; ils excluaient donc ce terrain du partage et reconnaissaient qu’ils n’y avaient aucun droit. On objectait que celui qui se prévalait de cet acte n’y avait pas figuré; la cour de cassation répond que la partie adverse se faisant une arme de cet acte, ne pouvait empêcher le propriétaire d en exciper pour se défendre contre les prétentions du possesseur, en y cherchant la reconnaissance
(1) Cassation, 27 janvier 1868 (Dalloz, 1868, 1,200).
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faite par ses auteurs (i). Il est de principe, en effet, que l’acte invoqué par l’une des parties peut aussi être invoqué par l’autre.
Il suit de là que la reconnaissance peut résulter de déclarations faites dans un acte que le débiteur ou le possesseur a fait avec un tiers : tel serait un acte de vente qui délègue l’acquéreur à payer son prix aux créanciers du vendeur. Ceux-ci peuvent invoquer l’acte de vente comme constatant un fait, celui de délégation du prix faite aux créanciers; il est prouvé par l’acte authentique que cette délégation a été faite par le vendeur, et la délégation une fois prouvée atteste que le débiteur a reconnu l’existence de la dette. Peu importe que le créancier n’ait pas été partie à l’acte : il ne s’en prévaut point pour réclamer un droit, il l’invoque pour constater un fait (2).
t!83. De qui la reconnaissance doit-elle émaner? L’article 2248 le dit : il faut que le débiteur ou le possesseur reconnaisse le droit de celui contre lequel il a commencé à prescrire. Celui qui reconnaît les droits du créancier ou du propriétaire fait une renonciation (n° 120); or, celui-là seul peut renoncer qui a un droit ; il ne nous est jamais permis de renoncer au droit d’un tiers. La jurisprudence a fait des applications intéressantes de ce principe en matière de droits d’usage forestier. Pour que les usagers puissent se prévaloir de la reconnaissance de leurs droits, il faut quelle émane du propriétaire de la forêt. Il est arrivé que la reconnaissance du droit des usagers se trouvait dans une sentence rendue par une cour seigneuriale ; par conséquent, au nom du propriétaire, en sa qualité de seigneur. Cette reconnaissance n’a point été admise par la cour de cassation, et avec raison, car les juges ne sont pas les mandataires de celui au nom duquel ils rendent la justice (3).
124. Tout débiteur, tout possesseur peut- il reconnaître le droit qu’il a commencé à prescrire? La question est controversée, et elle n’est point sans difficulté. Dans notre
(1) Rejet, 25 février 1863 (Dalloz, 1864, 1, 283).
(2) Voyez les arrêts cités par Aubry et Rau, t. II, p. 355, note 42, § 215.
(3) Cassation, 21 mars 1832 (Dalloz, au mot Usage, n® 168).
opinion, la reconnaissance qui se fait pendant le cops de la prescription est un acte analogue à la renonciation du débiteur ou du possesseur à la prescription acquise. Or, d’après l’article 222^, celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription. Cette disposition reçoit son ppücation à la reconnaissance, puisqu’elle emporte renonciation au temps qui a couru, et qui aurait fini par accomplir la prescription si elle n’avait pas été interrompue par l’aveu du droit de celui contre lequel la prescription courait.
Cela est admis, sans contestation, pour la prescription acquisitive. On pose comme principe que la reconnaissance n’est interruptive que si elle émane d’une personne qui a la capacité de disposer de l’immeuble dont la prescription aurait pour résultat de consolider l’acquisition. De là la conséquence que ceux qui n’ont pas la capacité de disposer des droits réels immobiliers ne peuvent pas, par leur reconnaissance, interrompre la prescription qui courait à leur profit, puisque ce serait renoncer aux avantages d’une possession de nature à consolider la propriété dans leurs mains. Ce n’est pas précisément une aliénation, comme le dit l’article 2222 de la renonciation à la prescription acquise, car la prescription commencée n’est pas un droit, mais c’est l’abdication d’un effet résultant de la possession, laquelle pouvait conduire à l’acquisition de la propriété. Il y a donc analogie entre la reconnaissance de l’article 2248 et la renonciation de l’article 2222 ; et puisqu’il y a même motif de décider, la décision doit aussi être la même.
On n’applique pas ce principe à la prescription extinctive. Ici on pose comme règle que la reconnaissance interruptive de la prescription peut être faite par toute personne jouissant de l’administration de ses biens, ainsi que par les administrateurs du patrimoine d’autrui. Ainsi le mineur émancipé et la femme séparée de biens pourraient, par leur reconnaissance, interrompre la prescription qui courait en leur faveur; de même le tuteur et l’administrateur légal peuvent, en reconnaissant les droits du créancier, interrompre la prescription à son profit. Cela revient à dire qu ils peuvent renoncer à l’avantage de la prescription qui a commencé à courir quand il s’agit d’un droit
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mobilier; tandis qu’ils ne le peuvent pas s’il s’agit d’un droit immobilier. La distinction se comprend si l’on admet que ceux qui ont le pouvoir d’administrer peuvent disposer du mobilier. Il en est ainsi de la femme séparée de biens (art. 1449); la loi dit qu’elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner ; dès lors il faut lui appliquer l’article 2222 : capable d’aliéner, elle est capable de renoncer à une prescription acquise et, partant, à une prescription qui a commencé à courir. Mais la loi ne donne pas au mineur émancipé ni aux administrateurs le pouvoir d’aliéner les meubles ; donc ils ne peuvent pas renoncer à la prescription d’un droit mobilier, ni, d’après notre principe, à une prescription commencée. On objecte que les personnes qui ont la capacité d’administrer ont qualité pour payer une j»artie de la dette devenue exigible, ou les intérêts de la dette; or, ce payement interrompt la prescription. On en conclut que si elles sont capables d’interrompre la prescription en faisant un payement, il n’y a pas de raison pour leur refuser le droit de l’interrompre de toute autre manière (i). L’argument n’est pas aussi décisif qu’il en a l’air. Si ceux qui ont un pouvoir d’administration ont capacité de payer, c’est parce qu’ils sont obligés de le faire ; payer est moins un droit pour eux qu’une obligation ; et s’ils y sont tenus, c’est parce que l’on suppose que la dette est certaine. Si elle ne l’est pas, ils n’ont plus le droit de payer ; ils ont, au contraire, le devoir de contester l’existence de la dette. Leur droit de payer n’est donc pas absolu ; partant, on n’en peut induire une capacité absolue de renoncer à la prescription. Quand y a-t-il lieu à la prescription? Quand le créancier n’agit point; les auteurs disent que, dans ce cas, on présume que le créancier n’a pas eu de droit ou que son droit est éteint ; sans admettre ces présomptions, on peut dire que le droit du créancier est douteux ; et quand il y a doute sur l’existence de la dette, dira-t-on que l’administrateur a néanmoins le droit de la reconnaître et d’interrompre la prescription au profit du créancier? En agissant ainsi, il renonce à un droit éven-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 355 et suiv,, et notes 45 et 46, § 215. xxxu. 9
de la prescription.
tuel que la prescription aurait donné à celui dont il administre les biens ; or, un administrateur n’a jamais le droit de renoncer. Cela nous paraît décisif.
1185. La jurisprudence que l’on invoque n’est pas unanime. Il y a un arrêt de la cour de cassation qui décide que la prescription est interrompue par des lettres émanées du tuteur de l’héritier du débiteur, lettres par lesquelles il demandait délai pour payer (i). La décision n’est pas motivée et, de plus, elle est très-mal rédigée; car elle porte que, dans l’espèce, la prescription était interrompue par les aveux et reconnaissances des parties ; or, la question est précisément de savoir si l’aveu du tuteur peut être invoqué contre le mineur en matière de prescription.
Un arrêt plus récent de la cour de cassation décide que le règlement de la dette consenti par le mandataire conventionnel peut être opposé au mandant, et interrompt, par conséquent, la prescription (2). Cela n’est pas douteux si le mandataire a pouvoir de régler. C’est donc toujours au pouvoir qu’il faut recourir: or, le mandataire conventionnel ne peut faire des actes de propriété qu’en vertu d’un mandat exprès. Et renoncer à un droit du mandant est certainement un acte de propriété, en ce sens que le mandataire n’a pas qualité de renoncer, sinon en vertu d’un pouvoir exprès. Ne faut-il pas en dire autant de l’administrateur légal, dont les pouvoirs sont limités par la loi aux actes d’administration? Cela implique des actes nécessaires ou avantageux ; or, renoncer à une prescription commencée n’est ni nécessaire ni utile. Que l’administrateur laisse courir la prescription, sauf à celui dont il gère les intérêts à y renoncer quand il aura la pleine capacité de ses droits. Si la prescription, comme on le dit, est une affaire de conscience, il y a une raison de plus pour laisser au débiteur, maître de ses droits, la décision sur le point de savoir s’il veut ou non s’en prévaloir ; l’administrateur doit s’abstenir, car ce n’est pas d’après sa conscience qu’il doit agir, et il n a aucune qualité pour agir d’après la conscience de celui
(1) Rejet, 26 juin 1821 {Dalloz, au mot Préservation n® 604 1
(2) Rejet, 5 février 1872 (Dalloz, 1872, 1, 246). ^
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dont il gère les intérêts. Ce que nous disons de Tadministratour des biens d’autrui doit s’appliquer, par analogie, aux incapables qui ont seulement le pouvoir d’administrer, sans avoir celui de disposer.
11 y a des arrêts qui sont conformes à notre opinion. La femme s’oblige en vertu du mandat tacite qui est donné à toute femme mariée par le fait du mariage. A-t-elle aussi le pouvoir de reconnaître cette dette et d’interrompre la prescription? La cour de Douai a jugé que la femme, ayant pouvoir de contracter la dette, a aussi capacité pour la reconnaître (i). Dans l’espèce, il s’agit d’un mandat conventionnel, quoique tacite; ce mandat, très-étendu, donne à la femme le droit de faire tout ce que le mari pourrait faire comme chef de la société conjugale. Si l’on tient compte de ce qu’il y a de spécial dans ce mandat, on peut justifier la décision de la cour de Douai.
Dans une autre affaire, le mari a été considéré comme le représentant de la femme. Il s’agissait d’une dette contractée pour l’éducation d’un enfant commun. Nous avons examiné ailleurs les difficultés qui se présentent dans cette matière (t. III, n°H3et44). La cour de Nîmes pose en principe que la femme est obligée, solidairement avec le mari et même sur ses biens dotaux, des frais d’éducation des enfants communs. Ainsi formulé, le principe est très-contestable. Si on l’admet, on doit en conclure, avec la cour, que le mari a le droit de régler seul les dettes contractées pour l’éducation de l’enfant, et, par suite, que la reconnaissance qu’il en fait interrompt la prescription, même à l’égard de la femme (2).
tîiG. La reconnaissance peut être expresse ou tacite. C’est l’application du droit commun ; en effet, la reconnaissance est une renonciation, donc la manifestation d’une volonté, et la volonté ou le consentement peut se manifester ou expressément ou tacitement. La reconnaissance expresse se fait par paroles, sans être assujettie à une forme quelconque. Au titre des Obligations ^ il est question
(1) Douai, 24 décembre 1833 (Dalloz, 1847, 2, 59).
(2) Nîmes, 26 juillet 1853 (Dalloz, 1853, 2, 247).
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des actes récognitifs ; ces actes doivent être faits dans les formes prescrites par l’article 1337, pour tenir lieu de l’acte primordial. La cour de cassation cite cette disposition comme- exemple d’une reconnaissance expresse (i). Il est certain que le débiteur qui souscrit un acte récognitif fait une reconnaissance de la dette ; ce qui interrompt la prescription au profit du créancier. Mais de là il faut se garder de conclure que la reconnaissance doive être faite dans les formes de l’article 1337. La reconnaissance de l’article 2248 n’a rien de commun avec l’acte récognitif de l’article 1337 ; quand il s’agit de l’interruption de la prescription, il suffit d’une expression quelconque de la volonté du débiteur de ne pas se prévaloir du temps pendant lequel la prescription a couru en sa faveur. Nous disons une expression quelconque, car la loi ne prescrit rien à cet égard, elle ne dit pas même que la reconnaissance peut être expresse ou tacite; si on l’admet, c’est en vertu du droit commun, et c’est encore le droit commun qui décide qu’il n’y a point de forme spéciale pour la validité d’une manifestation expresse de volonté.
On trouve un exemple d’une reconnaissance expresse dans un arrêt de la cour de cassation. Il s’agissait du droit de pâturage qu’une commune réclamait dans une forêt appartenant à la duchesse d’Uzès. La cour de Dijon avait décidé, en fait, qu’il résultait d’un bail de 1804, d’un nouveau bail de 1810 et d’un écrit signifié en 1830, pendant le procès, la preuve des droits de pâturage réclamés par la demanderesse et la preuve de l’exercice de ces droits aux époques où ces actes avaient eu lieu, tous actes émanés de la duchesse ; il y avait donc interruption de la prescription par la reconnaissance écrite des droits delà commune ; partant, la duchesse ne pouvait se prévaloir de 1 extinction de ces droits par prescription (2).
itî'y. Les offres réelles suivies de consignation équivalent à un payement et, par conséquent, contiennent une
(1) Rejet, 25 février 1863 (Dalloz, 1864, 1,233).
(2) Rejet, 24 mai 1841 (Dalloz, au mot Prescription} u® 572). Comparez Rejet, cour de cassation de Belgique, 9 février 1850 [Pasicrisie, 1850, 1,
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reconnaissance expresse des droits du créancier. Il va sans dire qu'il n est pas nécessaire que les formes prescrites au titre des Obligations pour la validité des offres réelles soient observées pour qu’il y ait reconnaissance. Il ne faut pas même que les offres soient réelles, car il ne s’agit pas d’offres valant payement ; les offres ne sont invoquées que comme expression de la volonté du débiteur de reconnaître le droit du créancier; or, il est certain que celui qui fait des offres verbales à son créancier reconnaît ses droits (i). Les offres, réelles ou non, interrompraient la prescription, lors même quelles seraient révoquées; en effet > l’offre est un aveu de la dette ; si elle est révoquée avant d’avoir été acceptée, tout ce qui en résulte, c’est quelle n’équivaudra pas à un payement; mais l’aveu du débiteur n’en subsiste pas moins, car cet aveu est indépendant de l’acceptation du créancier. Cela a été jugé par la cour de cassation (2). Il y a un autre arrêt de la même cour qui paraît contraire à cette décision ; elle a jugé que les offres conditionnelles d’une partie de la dette faites par le débiteur n’interrompent pas la prescription lorsqu’elles ont été retirées avant leur acceptation (3). La contradiction n’est qu’apparente; quand une offre est conditionnelle, elle implique la nécessité de l’acceptation ; si elle n’est pas acceptée, l’offre tombe, et, l’acceptation ne pouvant plus avoir lieu après que l’offre a été rétractée, il en résulte que l’offre est considérée comme non avenue ; vainement disaiton qu’il y avait eu aveu ; non, l’aveu était fait sous condition ; la condition manquant, il n’y avait jamais eu d’aveu. Nous ajouterons que le second arrêt est conçu en termes trop laconiques et trop généraux , il n’y est pas même fait mention de condition ; de sorte que, pris à la lettre, l’arrêt serait en contradiction avec celui de 1865. C’est un reproche que l’on peut faire à plus d’un arrêt de la cour suprême ; la précision est sans doute une qualité du style juridique, mais il ne faut point que la clarté en souffre. * La reconnaissance peut se faire par lettres ou
(1) Vazeille, n" 221. Aubry et Rau, t. II, p. 355, et note 43, § 215.
(2) Rejet, 30 janvier 1865 (Dalloz, 1865, 1, 235).
(3) Rejet, 4 janvier 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n°» 486 et 584).
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être purement verbale. Tout le monde est d’accord sur ce point. En priiicipe, cela est incontestable, la seule difficulté est celle de la preuve; nous y reviendrons. Les lettres ont donné lieu à bien des contestations, parce qu’il est rare qu’elles aient la précision requise en droit. Nous avons dit, au titre des Obligations, que, d’après la rigueur du droit, les lettres ne sont pas une preuve, puisqu’elles ne constituent pas un acte; la tradition les admet néanmoins comme preuve de la reconnaissance du débiteur ou du possesseur. On peut concilier la tradition avec notre principe (i). Le code ne prescrit pas de formalités pour la validité des actes sous seing privé, sauf les dispositions particulières des articles 1325 et 1326. Or, la reconnaissance ne rentre dans aucune de ces dispositions ; elle reste donc sous l’empire du droit commun, d’après lequel un écrit a force probante par cela seul qu’il est signé. Par application de ce principe, on doit admettre les lettres comme preuve des faits juridiques unilatéraux, sans autre condition que la signature. Quant à l’interprétation des lettres, elle appartient au juge du fait; de là les décisions, en apparence contradictoires, que la cour de cassation confirme, en ce sens qu’elle rejette le pourvoi, mais sans entendre approuver l’interprétation admise par l’arrêt attaqué. Il serait inutile d’entrer dans la discussion de ces arrêts, tout dépendant des circonstances de la cause (2).
1^9. La reconnaissance peut être tacite. Dunod donne des exemples : « Si le débiteur paye une partie du capital ou les arrérages sans protestation ; s’il prête caution ; s’il demande du délai pour payer ; s’il donne au créancier la jouissance du fonds hypothéqué ; s’il donne charge de le payer, quoique en son absence (3). » Il est inutile de multiplier ces exemples ; la reconnaissance tacite est aussi une question de fait, dont la solution est abandonnée à l’appréciation du juge. La jurisprudence de la cour de cassation
no^3 p Coutume de Bretagne, art. 266. Interruption, chap. V,
(2) Rej^e^ 21 décembre 1830 et 11 mai 1842 (Dalloz, au mot Prescrip-
tion no 573). Comparez Douai, 29 mai 1852 (Dalloz. 1855, 2, 264). et Montpellier, 15 mai 1872 (Oaioz, 1874, 2, 165). » . ^
(3) Dunod, part. 1, ch. IX, p. 58.
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i3st conforme à la doctrine traditionnelle. Elle a jugé que le payement des arrérages dune rente (i), ou des intérêts d’un capital, en tout ou en partie, suffit pour interrompre la [)cescription (2), parce que ce payement implique reconnaissance de la dette. Il en est de même d’un payement fait à titre à! à-compte (3). La cour de cassation n’est-elle pas allée trop loin en admettant même des présomptions de payement? Sur la demande en payement des arrérages d’une rente, le débiteur olfre de payer les termes échus, à partir d’une certaine époque antérieure à la demande ; il a été jugé qu’il doit être réputé avoir payé les arrérages jusqu’à cette époque, et cette prestation présumée a été admise comme interruption de la prescription (4). Il y avait certainement une grande probabilité, mais une probabilité n’est pas une présomption légale, et les présomptions de fait ou de l’homme sont rarement admissibles, comme nous le dirons plus loin.
ISO. Comment se fait la preuve de la reconnaissance interruptive de la prescription? D’après le droit commun, puisque la loi n’y déroge point. De là suit que la preuve testimoniale n’est pas admissible quand l’objet du - litige dépasse la somme ou la valeur de 150 francs, à moins qu’il ne s’agisse d’une dette commerciale, dont la preuve se fait par témoins et, partant, par présomptions (5). Qu’est-ce qui forme l’objet du litige quand il s’agit d’une rente et que le créancier demande à prouver que les arrérages ont été payés, et que ce payement interrompt la prescription? L’objet du litige n’est pas le fait que des arrérages ont été payés, c’est la reconnaissance du droit du crédirentier, et ce droit consiste dans le droit à la rente, c’est-à-dire dans l’obligation du capital, dont les arrérages sont le produit. La cour de cassation en a déduit cette conséquence que les payements successifs des arrérages d’une rente ne peuvent être prouvés par témoins, bien que chaque payement soit
(1) Rejet, 15 mai 1822 (Dalloz, au vaoi Prescription, n" 595, 1“).
(2) Rejet, 15 juillet 1875 (Dalloz, 1877, 1, 324).
(3) Cassation, 29 janvier 1838.
(4) Rejet. 3 juin 1835 (Dalloz*, au mot Prescription, 595, 4").
(5) Cassation, 17 novembre 1858 (Dalloz, 1858. 1. 459). Dans le même sens, Bruxelles, 19-26 octobre 1842, Pasicrisie, 1842, 2, 311).
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au-dessous de 150 francs, quand le capital même de la rente est supérieur à cette somme. C’est l’application des principes qui régissent la preuve testimoniale (i).
iSf . La preuve testimoniale est admise lorsqu’il y a commencement de preuve par écrit. Sur ce point encore, on doit appliquer les principes généraux que nous avons exposés au titre des Obligations Les tribunaux se montrent très-faciles à admettre la preuve testimoniale, parce que c’est souvent la seule preuve possible, et la prescription est d’ordinaire mal vue ; de là vient que l’on accueille trop facilement l’exception d’interruption. C’est ce qu’a fait la cour de Toulouse, dont l’arrêt a été cassé dans l’espèce que nous venons de rapporter. Le débiteur primitif de la rente était décédé; par suite, l’obligation s’était divisée entre ses héritiers, chacun d’eux n’étant tenu que pour sa part et portion. En réalité, il y a alors autant de dettes que d’héritiers ; l’un d’eux fit un aveu dans un interrogatoire sur faits et articles; le créancier pouvait l’invoquer contre lui à titre de commencement de preuve par écrit, et compléter cette preuve par des témoignages. La cour alla plus loin; elle admit la preuve testimoniale contre les autres héritiers, par le motif que la cause présentait un commencement de preuve par écrit. C’était une violation manifeste de l’article 1347, puisque la cour admettait, à titre de commencement de preuve par écrit, des actes qui n’étaient pas émanés des parties auxquelles on les opposait. L’arrêt fut cassé de ce chef.
13^. La preuve testimoniale est encore admise par exception quand le créancier a été dans l’impossibilité de se procurer une preuve littérale. Y a-t-il lieu à cette exception en matière d’interruption de prescription? Quand il s agit d’une rente, non, puisque le créancier a un moyen très-facile d interrompre la prescription par une preuve littérale; après vingt-huit ans de la date du dernier titre.
(1) Rejet, 15 juillet 1875 (Dalloz, 1877, 1, 823.)
(2) Il a été jugé, par application de ces principes, que lïnterroeatoire sur faits et articles pouvait fournir un commencement de preuve par écrit, ce qui rend la p^uve testimoniale admissible. (Rejet, 20 novembre 1839, Dalloz, au mot Prescription, n“ 609.)
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le débiteur peut être contraint à fournir, à ses frais, un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. La cour de cassation en a induit que le crédirentier ne pouvait être reçu à faire la preuve testimoniale du payement des arrérages ; nul n’étant admis à prouver par témoins ce dont il a pu se procurer une preuve écrite. Le créancier pouvant exiger un titre, c’est par titre qu’il doit établir que le droit qu’il réclame existe encore au jour de la demande. La cour de Douai avait admis la preuve testimoniale par le motif qu’il s’agissait d’un droit de terrage, droit qu’elle considérait comme immobilier, d’où elle concluait que les articles 1341 et suivants n’étaient pas applicables. C’était une double erreur ; les droits de terrage ont été mobilisés comme toutes les anciennes redevances, et la loi ne distingue pas quant à la nature du droit ni quant à la preuve, si la rente est payable en argent, ou si elle est payable en fruits provenant de la récolte du fonds assujetti. La décision a été cassée (i).
La cour de Bruxelles s’est aussi écartée de la rigueur du principe en admettant la preuve pour cause d’impossibilité morale. 11 s’agissait d’une action en pétition d’hérédité; les défendeurs opposèrent la prescription. Les demandeurs prétendirent que la prescription avait été interrompue ; notamment que des intérêts avaient été perçus et partagés entre eux et les défendeurs; qu’un capital avait été remboursé et partagé également. Le premier juge admit la preuve de ces faits, en excluant néanmoins celle par témoins. Sur l’appel, la cour déclara la preuve testimoniale admissible, parce qu’il y avait eu impossibilité morale pour les demandeurs de se procurer une preuve littérale, leur position sociale (ils plaidaient 'pro Deo) ne leur permettant pas de l’exiger (2). C’est violer la loi sous couleur de l’interpréter ; la pauvreté n’est pas une impossibilité morale, puisqu’elle n’empêchait pas les demandeurs d’agir, et pouvant agir en justice, ils pouvaient aussi contraindre leurs cohéritiers à passer des actes par écrit.
(1) Cassation, 28 juin 1854 (Dalloz, 1854, 1, 220).
(2) Bruxelles, 10 juin 1840 {Pasicrisie, 1842, 2, 33).
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133. Les auteurs discutent la question^ de savoir si celui qui invoque l’interruption de la prescription est admis à prouver les faits interruptifs en déférant le serment cà la partie adverse? L’affirmative est certaine, puisque tel est le droit commun, et la loi n’y déroge point. Il est vrai que le serment ne peut pas être déféré à ceux qui opposent la prescription, sur la question de savoir si la chose a été réellement payée (art. 2275); mais le principe n’a rien de commun avec notre question. Le débat ne porte pas sur le point de savoir si celui qui oppose la prescription a payé ; il s’agit de savoir si le débiteur a reconnu le droit du créancier, et si, par suite, la prescription a été interrompue. Peu importe que le créancier invoque le payement des arrérages ; dans le cas de l’article 2275, il veut s’en prévaloir pour soutenir que la prescription, quoique acquise, ne peut lui être opposée, ce que la loi ne permet point; dans notre espèce, au contraire, le créancier soutient qu’il n’y a pas eu prescription, parce quelle a été interrompue, et la preuve de l’interruption se fait d’après le droit commun (i).
134. Une autre question a été très-souvent débattue devant les tribunaux, surtout en Belgique. Le créancier reçoit le payement des intérêts ou d’une partie du capital, il donne quittance. Puis le débiteur nie avoir payé. Comment le créancier prouvera-t-il le payement? Les créanciers soigneux ont l’habitude d’inscrire, dans des registres domestiques ou livres de raison, les sommes qu’ils reçoivent ; peuvent-ils se prévaloir de ces mentions pour établir le payement, et, par suite, l’interruption de la prescription ? La négative est écrite dans le texte de la loi ; aux termes de l’article 1331, les registres et papiers domestiques ne font point un titre pour celui qui les a écrits. Cela décide la question, si question il y a. Elle a cependant été portée devant la cour de cassation; il a été jugé que les registres et papiers domestiques ne peuvent être invoqués par celui qui les a écrits ou par ses héritiers, quand ils
t ^ l’article 2248. Leroux do Bretagne,
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constatent un payement fait par le débiteur, à l’effet de prouver que la prescription a été interrompue (i).
La jurisprudence des cours de Belgique est contraire. On lit dans un arrêt de la cour de Bruxelles : « Il est admis, en jurisprudence, que les annotations faites par le créancier sur les registres ou livres de raison font preuve des payements qu’il a reçus du débiteur lorsqu’il conste d’ailleurs de la dette, que le créancier est un homme de probité, et qu’il ne s’agit que d’interrompre la prescription. » La cour ajoute que cela est surtout admis quand les mentions sont faites par le receveur d’une communauté, fabrique ou toute autre société (2). Il est admis en jurisprudence! Reste à savoir si la jurisprudence a le droit d’admettre ce que la loi réprouve. L’arrêt que nous venons de citer ne donne aucun motif : on dirait que la jurisprudence tient lieu de loi, que dis-je? quelle est supérieure à la loi. Quand le créancier inscrit sur ses registres un payement qu’il a reçu, cette mention fait preuve contre lui. Mais peut-il aussi l’invoquer contre le débiteur? On dit que le créancier ne s’en prévaut pas pour se faire un titre d’une obligation à charge du débiteur; l’obligation existe, mais le débiteur prétend qu’elle est prescrite; le créancier qui lui oppose l’interruption entend seulement conserver un droit qui lui appartient. Sans doute il y a une nuance, et le législateur aurait pu en tenir compte pour admettre la preuve testimoniale à l’appui de cette preuve •incomplète ou irrégulière; mais il ne l’a pas fait. On invoque la moralité du créancier et l’ordre qu’il tient dans ses écritures (3). Ces conditions que l’on exige pour que les mentions fassent foi témoignent contre la doctrine que la jurisprudence a consacrée ; eu effet, elles prouvent que cette doctrine est extralégale ; c’est le juge qui fait la loi.
Dans un autre arrêt, la cour de Bruxelles dit 'que les mentions libératoires font foi en faveur du créancier « lors-
(1) Rejet, Il mai 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n° 608, 2'°). Aubry ot Rau, t. II, p. 356, note 49, § 215.
(2) Bruxelles, 26 mai 1820 {Pasicrisie, 1820, p. 139).
(3) Bruxelles, 18 octobre 1821 {Pasicrisie, 1821, p. 476, et les observations de l’arrêtiste).
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(j^uô d^Rutros admiRiculcs d© prôuvô vicnnoRt à 1 Rppui d© C6S ftDDotRtioiis ». Voilà ©iicor© un© fois un© loi nouvelle. Les mentions prouvent contre le créancier; c’est tout ce que le code dit; la cour ajoute à la loi et la contredit en décidant que les mentions prouvent en faveur du créancier, car si ce n est pas un titre qu’il se crée, c’est un titre qu’il sauve de la prescription. La cour ajoute qu’à plus forte raison on doit considérer comme preuve du payement les annotations faites par un receveur, car on ne peut admettre que celui-ci ait voulu se charger en recette de sommes qu’il n’aurait pas touchées (i). Cette circonstance est, en effet, l’un des faits que le législateur aurait dû prendre en considération pour régler la preuve en matière d’interruption de prescription ; mais il ne l’a point fait, et il n’appartient pas à l'interprète d’admettre des preuves que la loi ignore.
Il y a un arrêt en sens contraire de la même cour. Dans l’espèce, le créancier avait inscrit les mentions libératoires sur les pages blanches d’un almanach, circonstance tout à fait indifférente au point de vue des principes, puisque la loi met sur la même ligne les registres et toute espèce de papiers domestiques. Cependant la cour n’a pas admis ces annotations comme preuve des payements qu’elles constataient, et elle donne comme motif le texte de la loi (art. 1331) (2), La décision est en contradiction avec les arrêts que nous venons de rapporter, mais elle est conforme au texte du code et aux vrais principes.
C’est la tradition qui aura égaré les cours. Un édit de Charles-Quint du 10 octobre 1522 permettait au créancier d’établir l’existence des rentes et, à plus forte raison, le payement des arrérages, par une suite d’annotations sur les registres et sur les comptes. En France, on admettait la preuve testimoniale (3). Les cours perdaient de vue que
août 1814 {Pasicrisie, 1814, p. 213); 12 février 1824 1824, p. 45); 6 janvier 1827 {PasicHsie, 1827, p. 200); 12 fé- « (Pasicrisfe, 1829, p. 57); Liège, 9 juillet 1832 œasicrisie, 1832, février 1835 {Pasicrisie, 1835, p. 71): Liège, 12 fé- ToiV ^338 (Pasicn^fe, 1838, p. 33); Bruxelles, !«*• juillet Î840 {Pasicrisiet
.lOvXÿ frf Xvvy»
© 13 juillet 1826 {Pasicrisie, 1826, p. 230).
(3) Denizart, au mot Pente foncière.
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Fancien droit est abrogé. C’est un des nombreux exemples qui attestent combien est grande la puissance de la tradition dans la pratique du droit. L’erreur est évidente quand on invoque l’ancien droit dans une matière régie par le code civil. La cour de Gand a rétabli les vrais principes ; elle avoue que les tribunaux s’en sont, écartés à cause de la faveur que l’on accorde à l’interruption de la prescription (i).
135. L’article 2263 donne au créancier d’une rente le moyen d’interrompre le cours de la prescription sans qu’il doive prouver le payement des arrérages. Après vingthuit ans de la date du dernier titre, le débirentier peut être contraint de fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. Cette disposition est spéciale à la rente, c’est-à-dire à une dette dont le capital n’est pas exigible et qui ne donne au créancier qu’un droit aux arrérages. C’est surtout dans ce cas qu’il y avait danger pour le créancier de voir son droit prescrit, bien que les arrérages fussent régulièrement payés ; si le débiteur de mauvaise foi niait le payement, le créancier n’avait aucun moyen de le prouver, la preuve testimoniale n’étant pas admissible à raison du montant du litige. Quand il s’agit d’un capital productif d’intérêts, le même danger n’existe point, parce que la durée ordinaire des prêts ne dépasse guère dix ans. Alors même que la convention porterait que le capitaine pourra être exigé qu’ après un terme excédant trente ans, le créancier n’aurait pas le droit d’exiger un titre nouvel. L’article 2263 est une exception; réguUèrement le débiteur ne doit fournir qu’un seul titre à ses frais; si le débirentier doit en fournir un tous les vingt-huit ans, c’est par dérogation au droit commun ; or, les exceptions ne peuvent être étendues, ce serait imposer au débiteur une obligation que la loi ne lui impose point (2).
136. On a tiré de l’article 2263 une singulière conséquence : c’est que le créancier ne pourrait prouver l’interruption de la prescription que par un titre nouvel. C’est
(1) Ganà, 31 décembre 1835 {Pasicrisie, 1835, 2, 383).
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 357, et note 52, et les autorités qu’ils citent.
de la prescription.
fsiirô d.ir6 RU lé^islRtGur lo contrairo d.6 cg ^iiil a voulu dirG. Le but du la loi GSt do venir en aide au créancier q^i u’a pas de preuve légale du payement^ des arrérages, mais s’il en a une, le titre nouvel devient inutile. Ainsi le créancier prend soin, à chaque payement que lui fait le débiteur, de retirer une contre-quittance par laquelle le débiteur déclare avoir payé; le crédirentier ayant une preuve littérale de l’interruption de la prescription, il est inutile qu’il fasse dresser un titre nouvel ; ce seraient des frais frustratoires à charge du débiteur. Et il est assez étrange de voir le débiteur tourner contre le créancier, d’abord la disposition de l’article 2263 qui n’a été faite qu’en sa faveur, puis le soin que le crédirentier a eu de se procurer une preuve littérale, ce qui tourne au bénéfice du débiteur. Il va sans dire que cette mauvaise interprétation n’a pas trouvé faveur (i).
§ IV. Des effets de V interruption.
N® 1. A QUEL DROIT l’iNTERRUPTION S’APPLIQUE-T*ELLE Î
131. Il y a un vieil adage qui dit que l’interruption ne s’étend pas d’une chose ni d’une quantité à une autre (2). Je possède un champ comme propriétaire, en ce sens que j’ai commencé par l’usucaper. Le propriétaire m’expulse d’une partie du fonds et la possède pendant une année. Ma prescription est interrompue pour la partie de l’héritage dont j’ai été dépossédé, mais j’ai continué l’usucapion du fonds dont je suis resté en possession. La raison de l’adage, dans ce cas, est que le propriétaire n’a afiârmé son droit que pour la partie de l’immeuble dont il s’est emparé ; et moi je ne puis invoquer une possession que j’ai perdue par mon inaction ; or, la prescription est fondée sur la possession ; voilà pourquoi je puis l’invoquer pour le fonds que je n’ai pas cessé de posséder.
IJ en est de même de l’interruption civile. Je suis
\l\ citations dans Aubry et Rau, t. Il, p. 357, note 51, § 215.
W fit interrwptio de re ad rem, nec de quantitate ad quantUatem {Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 369, 530-532}.
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créancier d’une somme de 1 ,000 francs pour cause de prêt, et d’une autre somme de 1,000 francs également pour cause de prêt. Je réclame contre le débiteur le payement de l’une des dettes ; la prescription de celle-là sera interrompue, la prescription de l’autre continuera à courir (i). La raison de l’adage est toujours que le motif de la prescription n’existe point pour l’un des droits, tandis qu’il existe pour l’autre. On suppose que le créancier ne réclame pas le payement de l’une des dettes pendant trente ans ; son droit est éteint, parce qu’il est resté trente ans sans agir ; mais son droit est conservé pour l’autre dette, parce qu’il n’est pas resté trente ans sans agir.
Î39. L’adage traditionnel ne s’applique pas au cas où un droit unique donne lieu à deux actions ; telle est la dette d’un capital portant intérêts, ou d’une rente productive d’arrérages. S’agit-il d’un prêt, le créancier interrompt la prescription du capital en réclamant les intérêts, car il n’a droit à des intérêts que si le capital lui est dû ; demander les intérêts, c’est’ donc agir en vertu du droit au capital. Si le créancier demande le capital, il interrompt la prescription pour les intérêts, car l’interruption conserve la créance avec ses accessoires, les accessoires ne faisant qu’une seule et même dette avec le capital. Il en est de même pour les rentes : le crédirentier, en règle générale, ne peut pas demander le remboursement du capital, il n’a droit qu’aux arrérages ; mais la demande des arrérages interrompra la prescription du droit à la rente (2).
140. Le principe traditionnel reçoit encore une autre exception plus importante. D’Argentré dit qu’il ne s’applique pas aux actions universelles [judicia universalia) : telles sont les actions en pétition d’hérédité, en partage d’une succession, en liquidation d’une société. Quel est l’objet du demandeur dans la pétition d’hérédité? C’est d’être reconnu comme héritier, et d’obtenir ensuite ce qui lui revient, en cette qualité, dans les biens délaissés par le défunt. Doit-il, pour interrompre la prescription contre
(1) Riom, 2 décembre 1816 (Dalloz, au mot Prescription* n« 673).
(2) Leroux de Bretagne, t. I, p. 370, n» 537.
ceux qui possèdent les objets héréditaires, comprendre chacun de ces objets dans sa demande? Non; par cela seul qu’il sera reconnu comme héritier, son droit aux objets de rhérédité sera également reconnu; donc son action en pétition d’hérédité comprend tous ^ les^ biens héréditaires auxquels il a droit en sa qualité d’héritier (i).Nous avons déjà vu une conséquence de ce principe (n^ 90) consacré par la jurisprudence. Voici d’autres applications du même principe, qui est admis par tout le monde, bien qu’on le formule d’une manière diverse.
Demande en partage. Le demandeur conclut formellement à la restitution des fruits échus depuis 1771. Jugement, passé en force de chose jugée, qui décide que les fruits ne devaient pas être restitués depuis l’ouverture de la succession en 1748 jusqu’en 1771, par le motif qu’il était intervenu ce jour-là une transaction sur les fruits échus jusqu’à cette époque. Nouveau débat sur la restitution des fruits échus depuis 1771, que le jugement n’ordonnait pas ; on en conclut qu’il y avait prescription. La cour de cassation répond que la restitution des fruits, demandée en termes formels, était implicitement et nécessairement renfermée dans la disposition principale qui ordonnait le partage de la succession, puisque la procédure de partage soumet les cohéritiers à tous prélèvements, restitution de fruits, rapports et comptes que les cohéritiers peuvent respectivement se devoir. De là la cour conclut que la prescription ne pouvait être opposée à la restitution de fruits, puisque le jugement qui ordonnait le partage était précisément celui qu’il s’agissait d’exécuter, les parties ayant eUes-mêmes consenti à cette exécution (2).
Demande de liquidation des successions de père et mère communs. Il n’est pas fait mention dans la demande d’une opération commerciale, vente de vins. On oppose la prescription de ce chef, trente ans s’étant écoulés depuis cette vente; mais la demande en liquidation avait été formée avant que les trente années fussent accomplies. La cour
(1) D’Argentré, sur l’article 266 de la Coutume de Bretagne (Be tinterruptwn, chap. VI, n'» 8, p. 1057).
(2) Cassation, 6 décembre 1852 (Dalloz, 1853, 1, 60).
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de Bordeaux décida qu’il n’y avait pas lieu à prescription, puisqu’elle avait été interrompue par la demande en liquidation, laquelle renfermait nécessairement la demande de procéder à tous les comptes qui y étaient relatifs (i).
141. On admet encore comme principe, en cette matière, que l’interruption ne s’étend pas d’une action à une autre. Ce principe, emprunté à d’Argentré (2), se confond, en réalité, avec celui que nous venons d’exposer, à savoir que la prescription ne s’étend pas d’une chose à une autre, car on suppose qu’il y a eu action, ou interruption à l’égard de l’une des choses.; le principe, dans sa généralité, corn-, prend donc les divers droits qui peuvent appartenir à celui qui a interrompu la prescription; or, quand l’interruption est civile, il résulte de la nature même de l’acte judiciaire qu’il ne peut avoir d’elFet que relativement au droit qui a fait l’objet de la demande. Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut.
La jurisprudence a fait de’ nombreuses applications de ce principe. Demande en partage de biens héréditaires. Le demandeur fonde son action sur son titre d’héritier ah intestat; on lui oppose la prescription trentenaire. Il soutient que la prescription a été interrompue par l’action qu’il a intentée en vertu d’un testament qui lui avait légué une somme d’argent pour lui tenir lieu de sa légitime. Il a été jugé que le successible avait deux actions : l’une réelle, dérivant de la loi et de la nature, et ayant pour objet les corps héréditaires : l’autre personnelle, dérivant du testament et ayant pour objet une somme d’argent. Ces deux actions étant tout à fait distinctes par leur cause et par leur objet, l’interruption ’de la prescription de l’une ne pouvait être étendue à l’autre (3).
Action en nullité ou en résolution d’un acte translatif de propriété formée contre l’acquéreur. L’interruption de la prescription qui en résulte s’étend-elle à l’action en délaissement contre le tiers détenteur? Non, caries deux actions sont distinctes. La première résulte du contrat intervenu
(1) Bordeaux, 18 juillet 1840 (Dalloz, au mot Prescription, n" 672).
(2) D’Argentré, art. 266 {De V interruption, ch. VI, n®8, p. 1042). Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 371, n°539. Aubry et Rau, t. li, p. 357, § 215-
(3) Nîmes, 6 mars 1832 (Dalloz, au mot Prescription, n» 665).
entre les parties, c’est une action personnelle; la seconde est réelle, puis(^ue cest une action en revendication. C est donc le cas d’appliquer le principe que la prescription ne s’étend pas d’une action à 1 autre (i) . ^
142. Le principe que l’interruption ne s’étend pas d’une action à l’autre reçoit exception quand l’action qui a été interrompue comprend virtuellement celle que l’on prétend prescrite pour n’avoir pas été exercée. Vente de plusieurs immeubles, et abandon, par le vendeur, à l’acquéreur d’autres immeubles à titre précaire. Les héritiers du vendeur assignent le détenteur en délaissement tant des immeubles à' lui vendus que de ceux qu’il possédait précairement. Le défendeur délaissa ces derniers, mais il retint les premiers en vertu de son contrat de vente. D’abord les héritiers nièrent qu’il y eût vente, puis ils en demandèrent la nullité comme ayant eu lieu sans prix. On leur opposa la prescription, l’action en nullité de la vente ayant été intentée plus de trente ans depuis le jour du contrat. La cour de Montpellier rejeta la prescription, par le motif que la demande en délaissement des immeubles formée par les héritiers se fondait nécessairement sur tous les moyens propres à faire cesser l’indue possession du détenteur, et renfermait virtuellement la demande en nullité de cet acte, laquelle devait être considérée comme formée dès l’année 1784, quoiqu’elle n’eût été libellée qu’en l’année 1812. Pourvoi en cassation. Le demandeur soutint que les deux actions en délaissement et en nullité étaient essentiellement distinctes ; on peut bien dire que l’action en nullité de la vente implique la demande en délaissement, mais l’action en délaissement ne comprend pas l’action en nullité. La chambre des requêtes rejeta le pourvoi. « Sous quelque rapport, dit la cour, que l’on envisage l’assignation en délaissement des objets litigieux, il est impossible de ne pas y voir un trouble à la possession du détenteur; or, le trouble de droit interrompt la prescription aussi bien que le trouble de fait (2). « L’arrêt pourrait être rédigé
ffi t. Il, p. 358, note 59, § 215.
(2) I\Æjet, 23 novembre 1820 (Dalloz, au mot Presct'iption, n® 657). Voyez d autres applications dans Leroux de Bretagne, t. I, p. 372, n“ 539.
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avec plus de précision. Le code ne dit pas que le trouble de droit interrompt la prescription; il définit les actes qui constituent le trouble ; le plus habituel de ces actes est la citation en justice, mais la citation en justice n’interrompt la prescription qu’à l’égard du droit qui fait l’objet de la demande. Or, dans l’espèce, il n’était pas question de nullité de la vente. Il fallait donc prouver que l’action en délaissement comprenait virtuellement celle en nullité. Cela n’était guère douteux ; en effet, le demandeur concluait au délaissement de tous les immeubles que le défendeur détenait en vertu de l’acte de 1766 ; or, demander le délaissement d’immeubles possédés en vertu d’un acte de vente, c’est demander implicitement la nullité de la vente, puisque le possesseur ne pouvait être tenu à délaisser que si la vente était nulle.
143. La prescription de l’action hypothécaire est interrompue par la sommation faite au tiers détenteur de délaisser ou de payer. Cette interruption s’étend-elle à l’action personnelle que le créancier a contrôle débiteur? Non, puisque les deux actions sont distinctes, et l’on ne peut pas dire que l’une implique l’autre. De là suit que le tiers détenteur pourra se prévaloir de l’extinction de l’action personnelle par la prescription, quoique l’action hypothécaire ait été conservée par l’interruption. Le créancier a deux droits distincts, et il doit conserver l’un et l’autre en interrompant la prescription de l’action personnelle, aussi bien que celle de l’action hypothécaire. Nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques, sur la prescription de l’action hypothécaire (t. XXXI, n° 389),
N» 2. A QUI PROFITE l’INTERRÜPTION DK LA PRESCRIPTION?
I. Ze 'principe
144. L’interruption de la prescription profite-t-elle à tous ceux qui sont intéressés à s’en prévaloir? Il faut distinguer entre l’interruption naturelle et l’interruption civile. L’interruption naturelle a lieu lorsque le possesseur
de la prescription.
est privé de la jouissance de la chose pendant plus d’un an. Cette privation est un fait matériel; tous ceux qui y ont intérêt peuvent s’en prévaloir. On ne peut pas leur opposer qu’il n’existe aucun lien juridique entre eux et celui qui s’est emparé de la chose. Le texte de la loi répond à l’objection ; aux termes de l’article 2243, le propriétaire peut se prévaloir de la dépossession, quand même ce n’est pas lui, mais un tiers qui a dépossédé le détenteur de l’immeuble. Cela est fondé sur la nature de la prescription acquisitive. La loi l’établit pour consolider les possessions. Or, il n’y a plus de possession à consolider quand le possesseur se laisse dépouiller de l’héritage sans agir en justice pour recouvrer la possession. De là suit que tous ceux qui ont intérêt à contester la prescription du possesseur dépossédé peuvent invoquer le fait qui l’a dépossédé (i).
145. Il n’en est pas de même de l’interruption civile. On a tiré d’un passage de d’Argentré cet axiome que de persona ad personam non fit interruptio civilis. Dunod ne justifie le principe qu’en ce qui concerne la prescription acquisitive fondée sur la possession. L’interruption civile, dit-il, n’empêche pas la possession de continuer de fait; or, la prescription a pour base la possession ; elle doit donc continuer au profit du possesseur contre tous, sauf celui qui a agi contre lui ; l’interruption civile doit profiter à celui qui la fait ; elle ne peut pas être invoquée par des tiers, puisque à leur égard la possession subsiste. Quant à la prescription extinctive, elle n’est pas fondée sur la possession ; l’action se prescrit parce que celui à qui elle appartient n’agit point; s’il agit, la prescription est interrompue à son égard, mais elle ne l’est point à l’égard de ceux qui nont pas agi. A la différence de l’interruption naturelle, 1 interruption civile procède d’un acte judiciaire, tandis que 1 interruption naturelle procède d’un fait ; or, un fait existe à l’égard de tous, tandis qu’un acte judiciaire n’existe qu’à 1 égard de ceux qui y figurent comme parties, de même
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 353, § 215. Voyez une application du principe plus loin, n® 158. Et Bruxelles, chambre de cassation, 26 mai 1826 {Pdsir crtsiey 1826, p. 172). *
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qu’une convention n’a d’ejïet qu’entre parties ; car les actes judiciaires ont toujours été assimilés aux contrats (i).
146. Le principe est admis par tout le monde, et la jurisprudence en a fait de nombreuses applications. D’ordinaire les actions diffèrent lorsque les personnes sont différentes. Dans ce cas, on applique les deux principes qui régissent la matière : la prescription ne s’étend pas d’une action à l’autre et elle ne s’étend pas d’une personne à l’autre. Propriétaire d’un immeuble usurpé par un tiers et vendu par l’usurpateur, je le revendique contre l’acheteur. Celui-ci m’oppose l’usucapion. L’action que j’ai intentée contre le tiers acquéreur interrompt-elle la prescription de l’action que j’ai contre le vendeur'? Non; les personnes contre lesquelles je suis dans le cas d’agir diffèrent, ainsi que les actions. Contre le tiers acquéreur, j’ai une action réelle ; contre le vendeur, j’ai une action personnelle en réparation du préjudice qu’il m’a causé en disposant indûment de ma chose. Il y a donc deux principes qui s’opposent à ce que l’action réelle que j’ai intentée interrompe la prescription de l’action personnelle (2).
J’intente contre une commune une action en réintégration d’un droit de vaine pâture sur les prairies de son territoire. Cette demande interrompt-elle la prescription de ce même droit de vaine pâture à l’égard des propriétaires des prairies qui n’ont pas été mis en cause? Non ; car, bien que le droit soit identique, les personnes diffèrent; les habitants sont bien représentés par la commune à titre d’habitants, ils ne le sont pas à titre de propriétaires. Puisque les personnes diffèrent, il y a lieu d’appliquer la maxime de d’ Argentré : l’interruption ne s’étend pas d’une personne à une autre (3).
14^. Le principe s’applique alors même qu’il y aurait communauté d’intérêts entre deux personnes ; si la prescription n’a été interrompue qu’à l’égard de l’une, l’autre ne peut pas s’en prévaloir, et il faut ajouter que l’interruption ne
(1) Dunod, part. I, ch. IX, p. 61 et suiv. Vazeille, n“ 232. Mourlon, Répétitions, t. III, p. 781, n“ 1383.
(2) Cassation, 4 avril 1838 (Dalloz, au mot Action, n° 246).
(3) Cassation, 19 novembre 1838 (Sirey, 1838, 1, 1001),
de la prescription.
peut pas lui nuire; c’est l’application à Finterruption civile du principe (^ui ré^it les conventions et les Jugements. Peu importe que l’intérêt soit le même et que la question à décider soit la même ; toujours est-il que l’interruption résultant d’un fait juridique n’a aucun etfet, ni pour ni contre les personnes qui y sont restées étrangères. Cela ne fait aucun doute; mais la jurisprudence est divisée sur la question de savoir si l’on peut admettre cette conséquence à l’égard des cohéritiers qui se trouvent en état d’indivision. Iis sont copropriétaires et cocréanciers; l’un d’eux interrompt la prescription d’un bien ou d’une créance héréditaires : l’interruption profite-t-elle auxautres cohéritiers ? Ou la prescription est interrompue contre l’un d’eux: l’interruptiôn peut-elle être opposée à ses cohéritiers? A notre avis, ii n’y a pas le moindre doute ; le principe que l’interruption ne s’étend pas d’une personne à l’autre reçoit son application aux cohéritiers. La raison de décider est aussi simple que péremptoire : l’interruption civile ne profite et ne nuit qu’à ceux qui sont parties à l’acte judiciaire d’où elle procède ; ce principe résulte de la nature même de l’interruption ; il est donc général et doit recevoir son application à tous les cas, à moins que la loi n’y déroge; or, elle n’y déroge, comme nous le (lirons plus loin, que lorsque la dette est solidaire ou que le droit est indivisible. Ce sont précisément ces exceptions qui établissent et qui confirment la règle ; hors des cas exceptés par la loi, la règle doit recevoir son application (i).
Quel est donc le motif de douter qui a donné lieu à un dissentiment? C’est la tradition, si puissante dans notre science. Mais, hâtons-nous de le dire, la tradition est loin d être unanime. Plusieurs coutumes, entre autres celles du Bourbonnais, du Nivernais, du Berry et d’Anjou portaient que 1 interruption faite contre l’un de ceux qui possèdent par indivis profitait au créancier, comme s’il avait agi contre tous. Le droit coutumier, en cette matière, n’a pas d originalité ; il ne fait que reproduire les principes du droit
Rau, t. Il, p. 359, et note 61, § 215, et les autorités qu’ils
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romain. Domat, en effet, décide, en se fondant sur une lui romaine, que l’interruption de la prescription a lieu tant en faveur de ceux qui jouissent en commun, que contre eux. Chabrol sur Auvergne (art. 218) résume la tradition, et il cherche à la justifier. « Il en est des héritiers du débiteur comme des coobligés mêmes, tant que ces héritiers n’ont pas fait de partage. Ils sont censés mandataires les uns des autres à cet égard. Ainsi l’interruption faite contre l’un d’eux est réputée faite contre la succession même. Et si, pour un droit appartenant à plusieurs personnes en commun, un seul agissait pour le tout, sa demande interromprait la prescription aussi pour la totalité. Chacun de ceux qui possèdent un droit par indivis est réputé procureur constitué des autres, et il peut agir pour la totalité. » Ainsi la doctrine traditionnelle repose sur une présomption. Reste à en prouver le fondement. Ce que les auteurs anciens appellent présomption est tout au plus une probabilité, et une probabilité ne peut pas déroger à des principes qui résultent de l’essence même de l’interruption civile. Aussi les meilleurs auteurs, Despeisses, Dunod et Pothier enseignaient-ils l’opinion contraire. Dunod, avant tout, établit le vrai principe : l’indivision, dit-il, n’empêche pas les communistes d’avoir des droits distincts. Cela décide ' la question (i). L’exception ne peut résulter que de la solidarité et de l’indivisibilité ; si des coutumes considéraient les cohéritiers comme tenus solidairement, c’est là une disposition singulière, essentiellement de droit positif. Ces dispositions ne pouvaient être invoquées, dans l’ancienne jurisprudence, comme formant le droit commun; à plus forte raison n’en peut-on tenir aucun compte dans notre législation moderne. Les coutumes ne sont plus que de l’histoire, la vraie doctrine se trouve dans Dunod et Pothier, c’est cette doctrine que le code civil a consacrée : les droits et les obligations du défunt se divisent entre les héritiers, et la division se fait par la loi avant tout partage (art. 873, 1220). Le code applique le même principe à l’interruption de la prescription (art. 2249). Quant au prétendu mandat
(1) Voyez les citations dans Vazeille, n“ 248.
que les cohéritiers sont réputés s’être donné, il est complètement étranger à nos textes. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Successions (t. X, n° 213). Dans notre droit moderne, il ne peut plus être question de présomptions, car il n’y a de présomption légale que celle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou à certains faits 1350); le silence de la loi sufiSt donc pour écarter toutes les présomptions dont les anciens auteurs étaient si prodigues.
148. Cependant ces prétendues présomptions retentissent toujours dans les arrêts (i). Nous leur opposerons des décisions mieux motivées. Il est de principe, dit la cour de Pau, que l’interruption civile ne profite qu’à celui de qui elle est émanée. Cette règle ne souffre d’exception que dans les cas de solidarité et d’indivisibilité. Or, les droits appartenant à des cohéritiers par indivis ne rentrent ni dans l’une ni dans l’autre de ces exceptions. Les dettes actives et passives se divisent de plein droit entre les divers héritiers d’une même succession ; la loi laisse à chacun d’eux le soin de veiller à la conservation de ses intérêts, lesquels sont entièrement distincts et indépendants des intérêts de ses cohéritiers. Dans l’espèce, il s’agissait d’une demande en partage : cette action avait-elle interrompu la prescription au profit de tous les héritiers ? Non, car le demandeur avait agi pour lui seul et dans le but unique d’obtenir sa part héréditaire; donc, en agissant, il interrompait la prescription contre le détenteur des biens, dans la mesure de son intérêt, pour, sa part héréditaire. Chacun des héritiers peut et doit former une demande en son nom et pour son compte, s’il veut que la prescription soit interrompue à son profit (2). Le mandat que l’on a imaginé pour faire profiter de l’interruption ceux qui n’ont pas agi est de pure invention, il n’a aucun fondement ni dans le texte ni dans l’esprit de la loi.
La jurisprudence s’est généralement prononcée dans le sens des vrais principes. Une succession indivise compre-
1 ^ <1® Bourges, dans le Répertoire de Dal-
loz, D® ool,
2) Pau, 11 mars 1861 (Dalloz, 1861,2, 95).
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nait des immeubles d’une grande valeur. Kun des cohéritiers acheta les droits successifs des autres. La vente était viciée par le dol;tous les vendeurs réclamèrent, à diverses époques, la rescision de la vente. Elle ne fut prononcée qu’en faveur de l’un d’eux, le seul qui eût agi dans le délai de dix ans. L’action des autres fut repoussée par la prescription. Vainement invoquèrent-ils l’interruption; il y avait intérêt commun, en ce sens que le droit de tous était fondé sur le dol; mais chacun ayant un droit distinct et indépendant du droit de ses cohéritiers, aurait dû sauvegarder ce droit en agissant (i).
Il a été jugé, par application du même principe, que la demande en partage formée par un héritier contre le cohéritier possesseur des biens à partager n’interrompt pas la prescription à l’égard d’un autre héritier non appelé dans l’instance en partage et qui n’y est pas intervenu (2).
La prescription est interrompue à l’égard de l’un des débiteurs d’une rente. Peut-on l’opposer aux autres, parce qu’ils sont copropriétaires par indivis de l’immeuble hypothéqué pour sûreté de la rente? Non, dit la cour de Bruxelles ; la prescription ne s’étend pas d’une personne à une autre ; si le code ne pose pas ce principe en termes formels, il résulte incontestablement des exceptions que la loi y apporte ; parmi ces exceptions ne se trouve pas l’indivision entre cohéritiers, ce qui est décisif (3). Il en serait ainsi lors même que faction aurait été dirigée contre fhéritier détenteur de fimmeuble hypothéqué, car fhypothèque n’empêche pas la division de la dette (art. 2249, 2^ alinéa).
II. Les eœceptions
149. Le code ne pose pas le principe que finterruption ‘ ne s’étend point d’une personne à une autre, mais il le consacre implicitement par les exceptions qu’il y apporte. Ces exceptions sont relatives à la solidarité et à findivisi-
(1) Paris, 8 juin 1825 (Dalloz, au mot Prescription, n® 630).
(2) Limoges, 8 janvier 1839 (Dalloz, ibid., n°630, 4°).
(3) Bruxelles, 2 juin 1850 {Pasicrisie, 1850, 2, 219).
bilité. Nous les avons déjà rencontrées ; il suffit de renvoyer à ce qui a été expliqué ailleurs.
Aux termes de l’article 1 199, « tout acte qui interrompt la prescription à l’égard de l’un des créanciers solidaires pr(ffite aux autres créanciers (t. XVII, 263).
« L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance interrompt la prescription contre tous les autres . (art. 2249) (t. XVII, n- 304-307).
Quand les droits, soit réels soit personnels, sont indivisibles, l’interruption de la prescription opérée contre un seul des intéressés a effet à l’égard des autres. Ce principe résulte, en matière réelle, de l’article 709 (t. VIII, n® 320), et, en matière personnelle, de l’article 2249, 2® alinéa (t. XVII, n® 396).
Le code admet, conformément à la doctrine de Pothier, une indivisibilité de payement, mais il ne donne pas le nom éiindimsibüité à des obligations qui, en réalité, sont divisibles. Il suit de là que l’exception concernant l’interruption de la prescription des obligations indivisibles ne s’applique pas à l’indivisibilité de payement (t. XVII, n® 423).
ISO. L’application de ces principes aux dettes hypothécaires est controversée. Après avoir établi le principe que les héritiers ne sont tenus de payer la dette que pour la part dont iis sont tenus comme représentant le débiteur, l’article 1221 ajoute que ce principe reçoit exception l®dans le cas où la dette est hypothécaire ; l’héritier qui possède le fonds hypothéqué à la dette peut être poursuivi pour le tout sur le fonds hypothéqué, sauf son recours contre ses cohéritiers. Quel est le sens de cette exception? Nous avons enseigné,' et c’est l’opinion générale, que la disposition de l’article 1221, 1®, n’est que l’application des principes qui régissent l’action hypothécaire. Le créancier hypothécaire a une action pour le tout contre tout détenteur de l’immeuble hypothéqué, mais il ne peut agir hypothécairement contre le tiers détenteur que s’il a conservé son action personnelle contre le débiteur. Ce principe s’applique-t-il à 1 héritier? Celui-ci est débiteur personnel, mais seulement pour sa part héréditaire; s’il la paye, il devient étranger à la dette, il n est plus qu’un tiers détenteur ; à ce titre, il
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est assujetti à l’action hypothécaire pour le tout, à condition que le créancier ait conservé son action personnelle pour le tout. Si le créancier poursuit le détenteur du fonds hypothéqué, mais qu’il néglige de poursuivre les autres héritiers, ceux-ci pourront lui opposer la prescription; la dette sera éteinte pour leurs parts héréditaires. Pourra-t-il encore poursuivre pour le tout l’héritier détenteur de i’immeuble hypothéqué? Non, car il n’est plus créancier que pour sa part; or, l’hypothèque est l’accessoire de la créance, et la garantie accessoire ne peut point dépasser l’obligation principale. S’il y a trois héritiers et que la dette soit de 12,000 francs, le créancier qui a négligé de conserver son action personnelle contre les deux héritiers qui ne sont pas tenus hypothécairement n’aura plus qu’une créance de 4,000 francs contre l’héritier détenteur du fonds hypothéqué (t. XVII, n^^ 407).
Telle est l’opinion généralement suivie. On objecte que l’héritier détenteur du fonds hypothéqué n’est jamais un tiers détenteur, alors même qu’il payerait la part dont il est tenu dans la dette; il est le représentant du défunt, et c’est comme tel qu’il peut être poursuivi pour le tout, par exception au principe de la division des dettes (i). Nous avons répondu ailleurs à l’objection (t. XVII, n” 408); cette interprétation de l’article 1221 est en opposition avec la tradition, ce qui suffit pour la rejeter, puisque les auteurs du code ont suivi en cette matière la doctrine de Pothier. On invoque le texte de la loi. Si le texte était aussi clair qu’on le dit, il est évident que la tradition perdrait toute autorité. Mais le texte ne dit pas ce qu’on lui fait dire. C’est comme possesseur du fonds hypothéqué que l’héritier doit payer toute la dette; ce n’est pas là une obligation personnelle dont il serait tenu comme représentant du dé- ^ biteur; à ce titre, il ne doit que sa part dans la dette. Le ’ créancier a donc contre lui deux actions très-distinctes, l’action personnelle et l’action hypothécaire. La première se divise, l’héritier n’est débiteur que de sa part hércdi-
(1) Vazeille, n® 244 ; Aubry et Rau, t. II, p. 360, note 64, § 215. En sens contraire, les auteurs cités par Aubry et Rau et Mourlon, Répétitions, t. 111, p.781, no 1883; Leroux de Bretagne, t. J, p. 387, n*» 571.
de la prescription.
tâ-iro * iâ sôcoiido est indivisible, nrnis en (^uel sens? Tnnt que la dette subsiste pour le tout, le créancier peut agir hypothécairement pour le tout ; mais si la dette s’éteint partiellement, soit par le payement, soit par la prescription, le créancier ne peut plus poursuivre le détenteur hypothécaire que dans la limite de ce dont il est créancier : créancier de 4,000 francs, il ne peut pas poursuivre l’héritier pour 12,000 francs. On invoque le texte, et le texte dit que l’héritier tenu de payer toute la dette a un recours contre ses cohéritiers ; cela suppose que la dette existe pour le tout; donc si elle est éteinte pour les deux tiers, le créancier ne peut avoir action contre l’héritier détenteur de l’immeuble que pour le tiers dont celui-ci est tenu personnellement ; il n’a point d’action pour les deux autres tiers, car si l’héritier était tenu de les payer, il n’aurait pas de recours contre ses cohéritiers, or il n’est tenu pour le tout que dans la supposition qu’il ait un recours.
151. « L’interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt la prescription contre la caution » (art. 2250). Cette disposition tranche une controverse qui existait dans l’ancien droit. Les auteurs de la loi ont consacré l’opinion de Pothier ; nous doutons que ce soit la bonne. Dans l’opinion que le code a suivie, on dit que la dette de la caution est identique avec celle du débiteur principal, de même que la dette des divers codébiteurs solidaires est une seule et même dette. Il est facile de répondre à cette argumentation qui repose sur une erreur ; la dette de la caution n’est pas identique à celle du débiteur principal; ce qui le prouve, c’est que la dette se divise entre plusieurs cautions , tandis qu’elle ne se divise jamais entre des codébiteurs solidaires. Pothier donne une autre raison. Le cautionnement, dit-il, est un contrat purement accessoire; le droit du créancier contre la caution est donc le même que celui qu’il a contre le débiteur principal. Sans doute la chose due est la même, mais cela n’empêche pas qu il y ait deux débiteurs différents ; donc il y a lieu d’appliquer le principe que la prescription ne s’étend pas d’une personne à une autre. L’article 2034 conduit à une conséquence toute contraire à la disposition de l’article 2250;
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il pose en principe que l’obligation résultant du cautionnement s’éteint par les mêmes causes que les autres obligations; c’est considérer le cautionnement comme une obligation distincte et séparée de celle du débiteur principal. Voilà une opposition de principe entre les deux articles, et le principe de l’article 2034 conduit naturellement à une conséquence düFérente. Si le cautionnement s’éteint par les causes générales prévues par l’article 1234, il doit aussi s’éteindre par la prescription, qui est comprise parmi ces causes, à moins que la prescription n’ait été interrompiue contre la caution (i).
f5!8. Il n’est pas inutile d’insister sur ce débat, quoiqu’il soit vidé, car il y a une question analogue que le code n’a point tranchée, c’est celle de savoir si l’interpellation faite à la caution interrompt la prescription contre le débiteur principal. La question est controversée. En théorie, la solution n’est pas douteuse. Les deux obligations du débiteur et de la caution étant distinctes, il faut appliquer le principe que l’interruption ne s’étend pas d’une personne à une autre. L’article 2250 déroge, il est vrai, à cette maxime, mais l’exception ne porte que sur l’interpellation faite au débiteur principal, elle ne porte pas sur l’interpellation faite à la caution ; par cela seul qu’on n est pas dans l’exception, on reste sous l’empire de la règle (2). Il y a cependant un motif de douter, et il est sérieux. Sans doute la disposition de l’article 2250 est exceptionnelle, mais le même motif qui a engagé Pothier à étendre à la caution l’eliet de l’interpellation faite contre le débiteur peut être invoqué pour étendre au débiteur l’effet de l’interpellation faite contre la caution. En effet, Pothier ne se borne pas à dire que l’obligation de la caution est accessoire, il en déduit cette conséquence que la créance contre la caution est la même que celle que le créancier a contre le débiteur principal ; et c’est en vertu de ce principe qu’il décide que
(1) Pothier, Des obligations, 698. Comparez Leroux de Bretagne, 1. 1,
(2) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. Il, p. 361, note 66, § 215. Il faut ajouter, dans le sens de notre opinion, Mourlon, Répétitions, t. III,, p. 783, n»« 1888-1891.
l’interpellation contre le débiteur principal vaut interpellation contre la caution. En vertu du même principe, il faudrait décider que l’interpellation contre la caution vaut interruption contre le débiteur principal. Malgré ce motif de douter, nous maintenons la règle qui domine la matière de l’interruption : elle ne s’étend pas d’une personne à une autre, sauf en cas de solidarité et d’indivisibilité. L’article 2250 est une exception à cette règle; à ce titre, on ne peut pas l’étendre. Vainement invoque-t-on le principe de l’identité de la dette du débiteur et de la caution ; ce principe est faux, le vrai principe est celui que d’Argentré et Dunod ont posé. Les deux obligations, dit d’Argentré, sont diverses de leur nature et dans l’exercice des droits du créancier. Le doute naît, ajoute Dunod, de ce que les deux obligations ont la même origine et que l’une est accessoire de l’autre ; mais cela n’empeche pas que ce ne soient réellement deux obligations, et l’accessoire peut, en ce cas, être séparé du principal (i).
153. Nous avons toujours supposé, en traitant des effets de l’interruption civile, que le créancier interpellait le débiteur; ce qui implique une citation en justice, un commandement ou une saisie. En est-il de même de la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait des droits de celui contre lequel il a commencé à prescrire? Quant au principe, il n’y a pas de doute : la reconnaissance est un aveu, et l’aveu ne peut être invoqué que par celui au profit duquel il est fait. Ce principe est confirmé par les exceptions que le code y apporte. En parlant de l’interruption de la prescription contre les débiteurs solidaires, l’article 2249 dit : « L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre tous les autres. » Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article 2249 mettent également la reconnaissance du débiteur sur la même ligne que l’interruption; et comme il y est aussi question de l’indivisibilité, on peut poser en principe que les exceptions reçoivent leur application indistinctement à tous les modes d’interruption.
(1) D’Argentré, art. 266, De V interruption, ch. III, n°2, p. 1040. Dunod, part. I, ch. IX, p. 60.
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L’article 2250 confirme cette interprétation; il a soin d’ajouter à l’interpellation faite au débiteur principal la reconnaissance du débiteur (i). Nous nous bornons ici à poser le principe ; plus loin nous verrons qu’il y a des différences entre la reconnaissance et les autres modes d’interruption civile en ce qui concerne les effets de l’interruption.
III. Des exceptions virtuelles
154. Outre les exceptions que le texte du code consacre, on admet des exceptions virtuelles. On entend par là que le principe reçoit des modifications en vertu de la volonté tacite du législateur. D’après le droit strict, il est trèsdouteux qu’il puisse y avoir des exceptions virtuelles. Quand le législateur lui-même a établi des exceptions, en admettre d’autres n’est-ce point déroger à la volonté expresse du législateur en s’autorisant d’une volonté tacite toujours douteuse, ce qui conduit à déroger à la loi, c’est-à-dire à la faire sous le nom du législateur? Dans l’espèce, la question ne se présente pas d’une manière aussi claire. La loi ne dit rien de l’effet de l’interruption; ce sont les interprètes qui ont établi le principe d’après lequel l’interruption ne s’étend pas d’une personne à une autre ; ils ont confirmé cette règle en s’appuyant sur les exceptions que la loi y apporte. Toujours est-il que ces exceptions ne sont pas des dérogations à une loi; il n’y a pas de loi, ce qui laisse plus de latitude à l’interprète. Il n’y a que des dispositions particulières qui étendent l’interruption d’une personne à une autre ; si dans d’autres dispositions de la loi on trouve des cas où l’interruption doit aussi être étendue, pourquoi n’admettrait-on pas ces modifications à un principe que la loi ne formule point et qui n’a, par conséquent, qu’une autorité doctrinale?
155. On admet que la saisie immobilière interrompt la prescription à l’égard de tous les créanciers à partir du moment où elle devient commune à tous. Cette exception, à vrai dire, n’en est pas une. La saisie interrompt la pres-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 361, note 67, § 215.
cription au profit du saisissant à partir du commandement qu’ii fait au débiteur. Tant que les autres créanciers ne sont pas rais en cause, la prescription continue à courir contre eux; ils ne peuvent pas invoquer la saisie, puisqu’ils y restent étrangers. Mais le code de procédure (art. 695) voulait que la saisie fût notifiée à tous les créanciers inscrits; cette notification est remplacée, en vertu de la loi du 15 août 1854 (art. 33), par une sommation faite aux créanciers de prendre connaissance du cahier des charges, d y contredire, s’il y échet, et d’intervenir, s’ils le trouvent convenable, sur la demande dirigée contre le saisi. A partir de cette sommation, la saisie devient commune à tous les créanciers ; le saisissant ne peut plus s’en désister sans le consentement des créanciers inscrits; donc ils sont tous saisissants ; et puisque la saisie interrompt la prescription à l’égard du créancier qui a commencé la procédure, elle doit l’interrompre aussi en faveur des créanciers auxquels elle devient commune. C’est plus qu’identité d’intérêt, c’est identité de droit; ce qui est décisif. Il y a cependant une différence entre le créancier saisissant et les autres créanciers, c’est que la prescription n’est pas interrompue en faveur de ceux-ci par la saisie, ni par le commandement qui l’a précédée, parce que ces actes leur sont étrangers; elle l’est seulement du jour qu’ils sont devenus parties dans la poursuite d’expropriation; donc du jour de la sommation qui leur est faite (i).
Nous disons que ce n’est pas là une exception au principe. Si l’interruption résultant de la saisie profite aux créanciers qui y sont restés étrangers, ce n’est pas en vertu de la saisie, c’est parce que cette saisie leur devient commune, et elle ne leur profite qu’à partir du moment où elle leur devient commune; ils sont saisissants à partir de la sommation, donc la prescription est interrompue en leur faveur par application du droit commun. Il n’y a qu’une chose qui leur est spéciale, ils deviennent saisissants sans avoir pratiqué do saisie; cela tient à la procédure; du
cependant controversé. Leroux de Bretagne, t. I, p.385, no 569. Aubry et Rau, 1. Jl, p. ,%2, note 70, § 215.
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moment qu’ils sont parties dans la procédure, le droit commun leur devient applicable. ^
156. Le défendeur forme, dans le cours d’une instance, une action récursoire contre le garant ; cette action én garantie profite au demandeur principal. Cela a été jugé ainsi par la cour de cassation dans l’espèce suivante. Action en délivrance de cotons contre un négociant à qui la marchandise avait été confiée. Le défendeur agit en garantie contre le détenteur des cotons ; l’assignation portait qu’il demandait la délivrance des cotons afin de pouvoir les délivrer lui-même au propriétaire. Les deux instances sont jointes et l’instruction dure plusieurs années. Enfin le propriétaire forme une demande directe en revendication contre le détenteur des marchandises. Celui-ci oppose la prescription ; le demandeur soutient quelle a .été interrompue. On lui répond que l’action en garantie intentée contre le détenteur des cotons n’a profité qu’au défendeur primitif, et non aux propriétaires. Il a été jugé que l’interruption profitait au demandeur primitif. La raison en est que l’action en garantie se confondait avec l’action en restitution qui appartenait au propriétaire ; le garant exerçant l’action du propriétaire, l’interruption résultant de l’action devait profiter au propriétaire. II est vrai que l’action du garant n’était pas une action en revendication ; mais peu importera restitution n’en était pas moins demandée dans l’intérêt du propriétaire en cause ; l’action lui aurait profité si le garant avait restitué les cotons; partant, l’interruption résultant de l’action devait aussi lui profiter (i). Ce cas n’est pas non plus une exception au principe ; bien que le recours en garantie, formé par le défendeur dans l’intérêt du demandeur au principal, profite à celui-ci, on ne peut pas dire que l’interruption est étendue d’une personne à une autre; c’est dans son intérêt tout ensemble et dans celui du demandeur que l’action en garantie a été formée ; l’intérêt étant commun et le droit étant commun, il serait impossible de scinder les conséquences de l’action et de déci-
(1) Rejet, 16 février 1820 (Dalloz, au mot Prescription, n” 646). Troplong, n“ 642.
der que la restitutioii profitera au demandeur, tandis que l’interruption ne lui profiterait point.
157. Un fonds grevé d’usufruit est vendu par celui qui n’en a pas la propriété ; le tiers acquéreur se trouve en voie de le prescrire. Le propriétaire fait des actes inter- ; ruptifs : profitent-ils à l’usufruitier? Et les actes d’inter- : ruption faits par l’usufruitier profiteront ils au nu propriéi taire? Proudhon dit qu’il faut d’abord distinguer entre ■ l’interruption naturelle et l’interruption civile. Il n’y a aucun doute quant à l’interruption naturelle; tous ceux qui y ont intérêt peuvent s’en prévaloir (n° 145); peu importe donc que le tiers acquéreur ait été privé de sa jouissance par le nu propriétaire ou par l’usufruitier, il ne peut plus invoquer sa possession, ni contre l’un ni contre l’autre. Cela est aussi fondé en raison ; il possédait à titre de propriétaire, donc comme réunissant la nue propriété et Tusufruit; la dépossession lui a enlevé sa possession pour le tout. Il serait absurde de dire que le nu propriétaire Ta seulement privé de sa possession de nu propriétaire et que l’usufruitier l’a seulement dépouillé de sa possession d’usufruitier ; le tiers ne possédait ni comme nu propriétaire ni comme usufruitier, il possédait à titre de propriétaire absolu ; c’est cette possession-là qu’il a perdue, et qu’il ne peut plus invoquer contre personne.
11 y a quelque doute pour l’interruption civile. Proudhon pose comme principe que l’interruption doit profiter aux tiers dans tous les cas où il y a entre eux et celui qui a interrompu la prescription une corrélation d’intérêts telle, que l’action de l’un doive servir à l’autre. Cela nous paraît trop absolu ; il faut plus qu’une communauté diintérêt, il faut une communauté de droit. Existe-t-elle dans l’espèce? Quand le propriétaire revendique le fonds contre le tiers détenteur, le trouble éprouvé par ce dernier sera nécessairement total; il concerne la jouissance par cela seul qu’il concerne la propriété. En effet, quant au tiers possesseur, les deux éléments de la propriété sont confondus, et ils sont inséparables; il jouit parce qu’il se croit propriétaire; s’il n’est pas propriétaire, il n’a pas le droit de jouir ; donc le troubler ou l’interpeîler comme n’étant
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pas propriétaire, c’est le troubler ou l’interpeller comme n’étant pas usufruitier. En ce sens, Proudbon dit que le droit du possesseur est indivisible. Y a-t-il aussi indivisibilité à l’égard du nu propriétaire qui revendique? En apparence, non, puisqu’il n’a pas l’usufruit; en réalité, oui, car le démembrement de son droit n’est que temporaire ; virtuellement il a droit à l’usufruit, qui se réunira à la propriété lorsque, par une cause quelconque, i’usufruit viendra à s’éteindre. Dans ses rapports avec l’usufruitier, le propriétaire ne peut agir que comme nu propriétaire ; dans ses rapports avec un tiers acquéreur qui est en voie de prescrire la toute propriété, le nu propriétaire peut agir en vertu de son droit absolu de propriété; le possesseur ne peut pas lui opposer qu’il n’a pas l’usufruit, car il ne peut pas exciper du droit d’un tiers ; et quant à lui, dès qu’il n’est pas proprié taire, il est sans droit aucun, il ne peut pas plus réclamer l’usufruit que la nue propriété.
La question paraît plus douteuse quand c’est l’usufruitier qui agit contre le tiers possesseur. Il ne peut jamais prendre le rôle du propriétaire; mais, dans l’espèce, il conteste le droit de propriété du possesseur par cela seul qu’il prouve qu’il a l’usufruit du fonds que le tiers possède. En effet, le tiers possesseur n’a le droit de jouir que s’il est propriétaire; contester son droit de jouissance, c’est contester son droit de propriété ; donc l’action de l’usufruitier le trouble pour le tout, à ce point qu’il est impossible de séparer, en ce qui le concerne, la jouissance de la propriété. Quant à l’usufruitier, s’il ne peut pas agir comme propriétaire, il peut cependant et il doit conserver les droits du propriétaire; il est garant des prescriptions qui s’accomplissent au préjudice du propriétaire ; cet intérêt lui donne le droit d’agir. En définitive, et c’est là le motif de décider, le droit dont la prescription est interrompue ne comporte pas de division ; c’est le droit de propriété en son entier qui se prescrivait, c’est le droit en entier dont la prescription a été interrompue (i),
On admet encore que l’interruption faite par le
(1) Proudhon, De Vutufruit, t. IV, p. 552, 2160-2163.
de la prescription.
créancier gagiste ou antichrésiste profite au propriétaire de l’objet donné en nantissement (i). Le créancier et le propriétaire ont le même intérêt à ce que la prescription soit interrompue; ils ont plus qu’un intérêt commun, leur droit est identique. Vainement le créancier nanti du gage interromprait la prescription à son profit, si elle n’était pas interrompue en faveur du propriétaire; car la prescription, en s’accomplissant contre le propriétaire, ferait tomber le droit réel consenti par le possesseur dépouillé de son droit ; donc l’interruption ne peut profiter au créancier que si elle profite au débiteur. C’est, en définitive, d’un seul et même droit qu’il s’agit; pour que le gage soit valable, il faut que le débiteur soit propriétaire, et pour qu’il soit propriétaire, il faut que la prescription qui courait contre lui soit interrompue.
150. Enfin l’on enseigne que l’interruption faite par l’héritier apparent ou contre lui profite à l’héritier véritable, ou peut lui être opposée (2). Nous avons dit ailleurs combien la doctrine et la jurisprudence sont incertaines en ce qui concerne les droits de l’héritier apparent. Dans notre opinion, il n’a aucun droit de représenter la succession; le seul texte qui semble lui reconnaîtreundroit, l’article 1240, valide le payement fait par le débiteur de bonne foi à l’héritier apparent; cette disposition a pour objet de sauvegarder les droits et les intérêts du débiteur (t. IX, n® 557); s’il peut payer valablement, en faut-il conclure que l’héritier, créancier apparent, peut interrompre la prescription en agissant contre le débiteur? C’est déjà dépasser la loi. Elle dit que le créancier apparent doit recevoir le payement que le débiteur lui offre, elle ne dit pas que l’héritier apparent peut obliger le débiteur à payer et, par suite, interrompre la prescription. Dans la rigueur des principes, la prescription court contre le véritable héritier; en effet, c’est à lui que l’action appartient, et là où il y a action, il y a prescription. La prescription court aussi en faveur de l’héritier véritable, car les créanciers peuvent agir contre
(1) Aubi7 et Rau, t. II, p. 362, § 215.
(2) Vazeillo, n° 249, et tous les auteurs.
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lui ; s’ils agissaient contre l’héritier apparent, il n’y aurait pas d’interruption, car ils n’ont pas agi contre le véritable débiteur,
EFFET DE l’INTERRüPTION SUR LE COÜRS DK LA PRESCRIPTION
160. L’interruption de la prescription produit un double effet quant au temps pendant lequel la prescription doit courir. D’abord elle efface et rend inutile le temps qui a couru au moment où elle se produit ; en second lieu, elle n’empêche pas qu’une nouvelle prescription puisse commencer. Reste à déterminer le moment précis où la prescription a été rompue et celui où elle recommence à courir. Ces moments varient d’après les diverses causes d’interruption.
161. L’interruption naturelle se fait quand le possesseur est privé de la jouissance de la chose pendant plus d’un an (art. 2243). La loi ne fixe pas le moment précis où l’interruption a lieu, ce n’est pas un an, ce n’est pas un an et jour, c’est plus qu’un an. Il suffit donc que la dépossession ait duré pendant un an et quelques heures, ou même quelques minutes. Quand l’interruption recommencera-t-elle à courir ? Du jour où l’ancien possesseur rentrera en possession. Une nouvelle possession s’ouvre alors et, par suite, une nouvelle prescription.
16ÎÎ. L’interruption civile se fait d’abord par une citation en justice. Cette citation étant un acte juridique, le moment où elle se fait est déterminé par l’acte, qui doit être daté, et cette date est certaine, puisque l’acte est authentique. Jadis on exigeait qu’il y eût contestation en cause ; le code ne parle pas de litiscontestation, il n’est pas même nécessaire que le défendeur ait comparu. Le texte de l’article 2244 est précis : C’est la citation en justice qui interrompt la prescription, donc elle est interrompue à partir de l’ajournement (i).
L’interruption de la prescription résultant de la citation en justice a ceci de particulier qu’elle se prolonge au delà
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 364, note 75, § 215,
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du momoiit où ôllo S6 fait; il est de principe que 1 effet interruptif de l’instance judiciaire dure aussi longtemps que l’instance elle-même ; d’où la conséquence que la prescription ne peut s’accomplir pendant la durée de l’instance, quelque longue qu elle soit et quelque courte que soit la prescription. La loi ne le dit pas; cela était inutile, puisque le principe résulte de la nature même de cette cause d’interruption. La prescription est interrompue parce que, la prescription étant fondée sur l’inaction, elle ne peut plus courir lorsqu’il y a action; or, l’action ne consiste pas dans le simple fait de la citation ; l’ajournement ouvre seulement l’action, elle se poursuit pendant toute la durée de l’instance jusqu’au jugement. Et tant qu’il y a action, il ne saurait y avoir de prescription. Donc une nouvelle prescription ne peut commencer tant que dure l’instance. La cause de l’interruption se continuant, l’effet continue aussi ; ce n’est que lorsque la cause cessera que l’effet cessera également, c’est-à-dire que la prescription ne peut commencer à courir que lorsque le jugement aura mis fin à l’instance. Tel est le sens de l’adage traditionnel : Actiones quœ tempore pereunt, semel inclusæ judicio salvœ permanent (i).
Nous supposons que l’instance continue, c’est-à-dire que la procédure se poursuit. Mais l’instance a encore ceci dé particulier, qu’elle peut tomber en péremption par défaut d’actes de procédure. Si la péremption est demandée et prononcée, l’interruption sera con^dérée comme non avenue (art. 2247). Mais la péremption n’a pas lieu de plein droit, il faut qu’elle soit demandée. Il se peut donc que, ^ malgré la discontinuation des poursuites, il ny ait pas de i péremption. En faut- il conclure que l’instance se perpétuera ] à 1 infini? Non, certes, car il en résulterait que les droits deviennent imprescriptibles du moment qu’on les fait vai loir en justice. L’interruption peut durer longtemps si le procès continue, on a vu des procès durer pendant un siècle; mais du moment que le procès ne continue point, il
1 t. VIII, p. 124 et suiv., ü° II de l’arti-
cle 2248, Aubry et liau, 1. 11, p. 364, § 215, note 75.
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doit y avoir une fin à l’interruption qui résulte de la citation en justice. A quel moment prendra-t-elle fin? Toute action se prescrit par trente ans. Donc l’action judiciaire aussi doit se prescrire par ce laps de temps (i).
La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce d’une action en rescision d’un partage pour cause de lésion. Cette action dure dix ans; mais, une fois intentée, l’interruption de prescription continue pendant toute l’instance, quand même elle durerait plus de trente ans. Si l’instance était périmée, l’interruption serait considérée comme non avenue, et, par conséquent, la prescription aurait continué à courir. Mais l’instance n’est périmée que par une demande ; à défaut de demande, il n’y a pas de péremption. Quelle sera, dans ce cas, la durée de l’interruption résultant de la citation en justice? Tel était l’objet de la difficulté soumise à la cour de cassation. Elle pose en principe que l’action portée en justice par une instance régulière dure autant que toutes les autres. actions tant réelles que personnelles ; c’est en ce sens que l’action se perpétue. L’action peut perdre son effet interruptif plus tôt, par la péremption ; mais la péremption n’a pas lieu de plein droit, et elle est couverte par les actes valables faits par l’une ou l’autre des parties avant la demande en péremption. La cour fait ensuite l’application de ces principes à l’espèce. L’action en nullité avait été intentée le 28 mai 1810; le 13 juin, l’avoué du demandeur avait poursuivi l’instance ; il y eut discontinuation de poursuites, mais sans demande de péremption; l’instance fut reprise le 31 juillet 1822, antérieurement à toute demande en péremption. Ainsi il n’y avait pas de péremption, et la discontinuation des poursuites n’avait pas duré pendant le temps suffisant pour que l’action judiciaire fût éteinte; donc l’instance et, par suite, l’interruption de prescription avaient continué (2).
163. Quel est l’effet du jugement sur la prescription? Si la demande est rejetée, l’interruption est regardée comme non avenue {art. 2247), et, par conséquent, la pres-
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 357, n® 507.
(2) Rejet, 12 mai 1829 (Dalloz, au mot Prescription, n°675).
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cription aura continué à courir, comnio s il n y avait pas eu d’interruption ; ce n est pas une nouvelle prescription qui commence, c’est l’ancienne qui continue. Si le jugement a accueilli la demande, le demandeur a une action pour' poursuivre l’exécution des condamnations prononcées à son profit. Cette action se prescrit aussi, d’après le droit commun, par trente ans. C’est une nouvelle prescription qui commence, et qui n’a rien de commun avec la prescription de la créance dont le payement a été poursuivi en justice. Quand même cette créance aurait été soumise à une courte prescription, l’action née du jugement ne se prescrira que par trente ans; ce n’est plus l’ancienne créance dont le demandeur poursuit le payement, c’est l’action née du jugement dont il poursuit l’exécution (i).
104. La prescription est interrompue par une citation en justice, quand même l’action aurait été portée devant un juge incompétent (art. 2246). On demande' à partir de quel moment la prescription interrompue recommencera à courir. Du moment où le juge se sera déclaré incompétent. En effet, dès ce moment, le demandeur doit former une nouvelle demande ; en attendant qu’il la fasse, la prescription recommence à courir, puisqu’il n’y a plus aucun obstacle qui s’y oppose. La question a été décidée en ce sens par la cour de cassation. Il y avait, dans l’espèce, un léger motif de douter. Le pourvoi prétendait que la nouvelle prescription ne pouvait courir qu’à partir de la signification du jugement qui prononçait l’incompétence; on invoquait le vieux dicton : Paria sunt non esse et non signifîcari, La cour répond que cette règle, applicable à l’exécution des jugements, est tout à fait étrangère à la prescription. Celui qui réclame le bénéfice d’une prescription acquise n’est tenu de justifier d’aucune diligence ; le temps seul opère pour lui. C'est à la partie qui allègue un fait ou un acte interruptif àjle prouver; or, le demandeur ne peut se prévaloir dune demande formée devant un juge incompétent, en isolant la demande de la décision par laquelle le juge a déclare son incompéténce. C’est à la partie de sur-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 365 et suiv., note 81, § 215.
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veiller les suites de sa demande, de s’assurer de l’existence du jugement d’incompétence qui lui rend toute liberté d’agjr devant le tribunal compétent; et eUe doit agir, si elle veut interrompre la nouvelle prescription qui va courir, à partir du jugement qui a prononcé l’incompétence (i).
165. Le commandement interrompt la prescription à partir de sa date , mais, immédiatement après le commandement, la prescription recommence à courir ; voilà pourquoi la loi ajoute que la prescription est aussi interrompue par la saisie qui suit le commandement ; la saisie effacera le temps qui aura couru depuis le commandement(n^ll5).
Le commandement diffère, sous plusieurs rapports, de la citation en justice. Il n’a d’effet que sur le passé, il n’a point d’effet sur l’avenir. Quand il y a citation en justice, la durée de l’interruption se prolonge pendant tout le cours de l’instance. Il n’en est pas ainsi du commandement; il n’ouvre pas une instance, c’est un acte isolé dont l’effet ne peut pas se prolonger, parce que l’acte ne se prolonge pas. Donc rien n’empêche la prescription de recommencer à courir aussitôt que le commandement est fait. Cette première différence explique la seconde : l’instance se périme, et la péremption détruit l’effet interruptif de la citation. Le commandement ne peut pas se périmer, puisqu’il ne consiste pas dans une série d’actes qui se continuent pendant toute la durée du procès. Il s’agit d’un seul et même acte qui produit son effet du moment où il est signifié à celui que l’on veut empêcher de prescrire (2).
Dunod avait une autre doctrine ; il assimilait le commandement à une instance judiciaire, laquelle, si elle n’est pas périmée, interrompt la prescription pendant trente ans (3). L’assimilation n’est pas exacte. En effet, le commandement n’est pas une action qui se continue pendant le cours de l’instance et qui perpétue, par conséquent, l’interruption; c’est un acte, une fois fait, qui ne se reproduit pas et dont l’effet ne peut pas continuer. Tandis que l’in-
(1) Rejet, 17 décembre 1849 (Dalloz, 1850, 1, 80).
(2) Marcadé, t. VIII, p. 133, n® IV de l’ai’ticle 2248. Leroux de Bretagne, t, I, p. 363, n° 518.
(3) Dunod, part. II, ch. VII, p. 171,
Stance continue tant qii elle n’est pas périmée, quoiqu’il ne se fasse aucun acte de procédure, mais d’un instant à l’autre il peut s’en faire. On a essayé de reproduire l’ancienne doctrine devant les tribunaux, mais elle a toujours été repoussée. La cour de Caen dit très-bien que le commandement doit être assimilé à l’interruption naturelle ; il efface le temps qui a couru, mais il n’y a aucune raison pour que le commandement continue à interrompre la prescription ; la prescription doit donc recommencer à courir après le commandement. Dans l’espèce, il s’agissait de la prescription de cinq ans établie par l’article 2277 pour les arrérages, intérêts et loyers. Quand le crédirentier signifie un commandement au débiteur,, il interrompt la prescription pour les cinq années qui allaient échoir ; mais s’il ne continue pas ses poursuites, une nouvelle prescription commencera à courir au profit du débiteur; de sorte que, si pendant cinq années il ne se fait pas de poursuite, le débiteur sera libéré de tous les arrérages prescrits en vertu de l’article 2277 ; il peut opposer la prescription pour tous les arrérages échus depuis plus de cinq ans, au moment où le crédirentier agit contre lui (i).
166. La saisie interrompt la prescription à partir du jour où elle est signifiée à celui que l’on veut empêcher de prescrire, A la différence du commandement, la saisie ne consiste pas dans un acte isolé et unique, c’est une procédure judiciaire qui se continue jusqu’à la distribution des deniers aux créanciers. La cour de Riom en a conclu que la saisie-arrêt est une véritable contestation en cause ; ce qui rend applicable la maxime : Actiones semel inclusæ Judicio nonpereunt. De là suit que l’interruption résultant de la saisie dure aussi longtemos que la procédure de la saisie (2).
16Î. Le code met la reconnaissance sur la même ligne que les actes interruptifs de prescription qui émanent du créancier ou du propriétaire ; elle doit donc, en principe,
(1) Caen, 3 juillet 1827; Nancy, 18 décembre 1837 (Dalloz, au mot Prescription, n® 676). Troplong, n° 687.
'(2) Riom, 1852 (la date manque) (Dalloz, 1852, 2, 285). Comparez Aubry et Rau, t II, p. 363, et note 73, § 215.
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produire le même effet; par conséquent, elle n’interrompt la prescription que pour le passé, et elle n empêche pas une nouvelle prescription de recommencer à l’instant même.
Toutefois la reconnaissance diffère en un point essentiel des actes interruptifs, c’est un aveu du débiteur ou du possesseur ; cet aveu peut constituer une novation de la créance ; dans ce cas, la prescription qui recommencera à courir sera "une prescription nouvelle, qui peut être différente, quant à la durée et quant aux autres conditions, de la prescription interrompue. Nous reviendrons sur ce point. La reconnaissance peut encore avoir pour effet d’empêcher une prescription nouvelle, soit temporairement, soit pour toujours. Le débiteur donne un gage à son créancier pour sûreté de la créance ; il reconnaît par là l’existence de la créance, et, par suite, la prescription sera interrompue. Recommencera-t-elle à courir immédiatement après ? Cela est impossible, car le gage est une convention dont les effets se continuent ; c’est donc aussi une reconnaissance qui se continue, et, par suite, il ne peut pas j avoir de prescription; elle sera interrompue aussi longtemps que le créancier restera nanti du gage(i). La prescription peut même devenir impossible si l’aveu du possesseur rend sa possession précaire. Nous allons revenir sur ce point,
N<’ 4. INFLUENCE DE L’INTERRüPTION SUR LES CONDITIONS DE LA
PRESCRIPTION
I. La règle
t<*8. Le temps est la condition essentielle de toute prescription. Il n’est pas toujours le même; outre la prescription ordinaire de trente ans, il y a de courtes prescriptions. Il s’agit de savoir si l’interruption de la prescription a un effet sur la durée de la prescription. La question ne concerne que les courtes prescriptions; on demande si elles restent telles qu’elles étaient avant d’avoir été interrompues, ou si le délai change, de sorte que la prescription,
(l) Duranton, t. XXI, p. 446, n® 269, et tous les auteurs.
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de courte qu’elle était, devient une prescription trentenaire. Non et sans doute aucun. Le texte de la loi ne prévoyant pas la diMculté, il faut la décider d’après les principes. Pourquoi la loi établit-elle de courtes prescriptions? La raison en est dans la nature des créances, comme nous le dirons plus loin; or, les créances restent les mêmes, malgré l’interruption de la prescription , celle-ci n’a rien de commun avec la nature des créances ; et si les créances conservent la nature à raison de laquelle la loi les a soumises à une courte prescription, le délai de la prescription doit aussi rester le même. De là suit qu’en cas d’interruption, la nouvelle prescription, qui commencera à courir à partir de la cessation de l’interruption, s’accomplira par le même délai que celle qui a été interrompue (i). .
Nous disons que cela n’est pas douteux. Il y a cependant un arrêt en sens contraire. La cour de Toulouse se fonde sur l’ancienne jurisprudence, que Dunod résume en ces termes : « Non-seulement la reconnaissance de la dette par cédule, obligation ou autre contrat, mais encore le simple commandement ou réquisition extrajudiciaire interrompent la prescription de cinq ans ; l’action est perpétuée et étendue jusqu’à trente ans, par tous ces moyens, pour tout ce qui n’est pas prescrit. » La cour de Toulouse en conclut que toutes les courtes prescriptions se changent en prescription trentenaire par l’effet de l’interruption (2). On doit laisser de côté l’ancien droit, parce que le code ne l’a point consacré. Restent les principes. Ils ont été très-bien établis par la cour de Grenoble. Qu’est-ce qu’un acte interruptif de prescription? C’est un acte qui efface ou rend inutile le temps quia couru d’une prescription ; cet acte n’affecte nullement le droit ou le titre, il proroge simplement l’action qui en dérive pendant une nouvelle période égale à celle exigée par la loi pour prescrire cette action. Pour qu’il y eût substitution d’une espèce de prescription à une autre, il faudrait, au lieu d’une simple prorogation, que l’acte interruptif eût modifié le titre ou le droit. Or, com-
(1) Troplong, n« 687. Aubry et Rau, t. II, p. 364, et note 77, § 215.
(2) Toulouse, 20 mars 1835 (Dalloz, au Tdot Prescription , ^1^),
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ment concevoir que le commandement et la saisie, qui n’ont d’autre objet que l’exécution forcée du droit, apportent un changement à la nature du droit? Une créance ne change de nature que par la novation : est-ce qu’il peut y avoir novation sans volonté de nover? et celui qui poursuit l’exécution forcée de sa créance peut-il avoir l’intention de la nover (i)?
169. La bonne foi est une condition de la prescription de dix ou vingt ans. Aux termes de l’article 2269, il suffit que la bonne foi ait existé au moment de l’acquisition. Si la prescription est interrompue, et qu’ensuite elle recommence à courir, le tiers acquéreur pourra-t-il prescrire si, à ce moment, il n’a plus la bonne foi, bien qu’il fût de bonne foi au moment où il a fait l’acquisition de l’immeuble? L’affirmative est certaine, puisqu’elle est écrite dans la loi. Telle est aussi l’opinion générale, sauf le dissentiment de Troplong ; le savant magistrat, disent MM. Aubry et Rau, paraît avoir oublié que l’article 2269 n’exige la bonne foi qu’au moment de l’acquisition (2).
II. L'exception
170. La reconnaissance fait-elle exception à la règle que nous venons d’établir? En principe, non, puisque la loi met la reconnaissance sur la même ligne que les actes interruptifs de prescription, et elle ne lui attribue pas un effet différent. Cela est décisif. S’il y a une exception, elle doit résulter du droit commun. En effet, dans le silence de la loi, il ne peut y avoir d’autres exceptions que celles qui sont fondées sur les principes généraux de droit. Or, les courtes prescriptions tiennent à la nature de la créance, et la créance peut changer de nature par la novation. Si donc la reconnaissance implique novation, l’ancienne créance, à courte prescription, sera éteinte et remplacée par une créance nouvelle qui se prescrit par trente ans, d’après le droit commun. Reste à savoir quand il y aura
(1) Grenoble, 6 mai 1854 (Dalloz, 1856, 2, 124). Comparez Riom, 1852 (Dalloz, 1852, 2, 285).
(2) Troplong, 553 et 688. Aubry et Rau, t. II, p. 365, note 78, § 215.
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novation. Sur ce point, il y a une disposition formelle et fondamentale : “ la novation ne se présume point, il faut que la volonté de l’opérer résulte clairement de l’acte « (art. 1273). La jurisprudence a parfois oublié le principe.
L’article 189 du code de commerce (de 1807) applique le 1 principe aux lettres de change; les actions qui en résultent ! se prescrivent par cinq ans ; il y a exception, et, par con- ' séquent, on rentre dans la règle de la prescription trenlenaire, lorsque la dette a été reconnue par acte séparé. La loi décide implicitement que, dans ce cas, les parties ont voulu faire novation. Hors du cas prévu par le code de commerce, il faut s’en tenir strictement au principe établi par le code civil et n’admettre la novation et, par suite, la transcription trentenaire, que lorsque telle est la volonté certaine des parties intéressées.
171. La loi soumet les loyers à une prescription spéciale de cinq ans, pour punir la négligence du créancier. S’il y a un commandement ou une saisie, la prescription est interrompue ; on suppose que, de fait, il y a une reconnaissance tacite de la dette, cette reconnaissance vaudrat-elle novation et emportera-t-elle un changement de prescription qui ne serait point résulté du simple commandement ? On l’a prétendu, mais la prétention n’a pas été accueillie. La reconnaissance tacite, dit la cour de Grenoble, se réfère au titre primitif qu’elle continue et confirme, ce qui exclut toute volonté de nover(i). Cette décision n’est-elle pas trop absolue? La novation peut être tacite, donc la reconnaissance tacite peut valoir novation; cela dépend des circonstances de la cause ; on ne peut pas djre, a p7'iori, que la reconnaissance tacite n’emporte jamais un changement de dette; ce serait se mettre en opposition avec les principes qui régissent la novation. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XVIII, n°® 260, 266 et suiv.).
Si le débiteur reconnaît, par écrit, la dette sujette à la prescription quinquennale, y aura-t-il novation en ce sens que la prescription de cinq ans fera place à la prescription
(î) Grenoble, 6 mai 1854 (Dalloz, 1856, 2, 124).
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trentenaire? La jurisprudence est en ce sens (i). Qn peut dire que Ton est hors du cas prévu par l’article 2277, par cela seul qu’il y a reconnaissance formelle, puisque cela suppose que le créancier a agi ; or, la loi a pour but de le punir de son inaction. Cependant nous préférerions nous en tenir au principe de la novation. L’article 1273 ne distingue pas ; il n’y a pas novation sans volonté de nover. Il faut donc toujours voir si celui qui reconnaît une dette a l’intention de changer la nature de la dette, en remplaçant la prescription de cinq ans par la prescription trentenaire.
Il a été jugé que la déclaration d’effets de commerce faite par le souscripteur dans un inventaire, constitue une reconnaissance et a pour effet de changer le délai de la prescription. Cette décision est critiquée par les auteurs (2). Nous n’oserions ni l’approuver ni la désapprouver ; c’est une question d’intention, donc essentiellement de fait; or, le juge, qui se trouve en face des faits, est ntieux à même de les apprécier que l’interprète qui décide d’après une relation nécessairement incomplète des circonstances de la cause. Il a été jugé encore que le débiteur qui se laisse saisir et ne s’oppose point à ce que le créancier se paye sur le prix de la chose saisie, d’une partie des intérêts, fait une reconnaissance qui rend les intérêts encore dus, prescriptibles seulement par trente ans. Cet arrêt a aussi été critiqué. Pour changer les conditions de la prescription, dit Troplong, il ne suffit pas qu’il y ait reconnaissance ; il faut encore que la reconnaissance soit telle, quelle crée un nouveau titre et anéantisse le précédent ou le rende inutile (3). Le principe est juste, mais l’application doit être faite d’après les faits de chaque cause.
172. La reconnaissance a encore un effet particulier en ce qui concerne l’usucapion. Celle-ci exige la bonne foi et la possession à titre de propriétaire. Si la reconnaissance emporte novation, en ce sens que le possesseur re-
(1) Voyez, outre l’arrêt précité (note 1, p. 178), Paris, 10 juillet 1852 (1852, 2, 286).
(2) Paris, 12 février 1853 (Dalloz, 1853, 2, 88). Comparez Dalloz, Répertoire, au mot Prescription, n“ 681, et Aubry et Rau, t. II, p. 365, note 70.
1^) Nancy, 16 mars 1834 (Dalloz, au mo^ Prescription, n" 639, 2"). Tropion g, n° 698.
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nonce à la prescription qu’il avait commencée et qu’il re connaît les droits du propriétaire, il se constitue par cela même de mauvaise foi, et il ne peut plus invoquer Tusucapioapar dix ou vingt ans, la bonne foi lui faisant défaut, et la bonne foi doit exister au moment où il commence une nouvelle prescription. Il pourra seulement prescrire par trente ans (i). Son titre même peut être vicié dans son essence et rendre toute prescription impossible ; c’est ce qui arrive s’il reconnaît que sa possession est précaire, la précarité empêchant la prescription (2). Nous reviendrons sur . ce point.
DE L*BFFBT DE LA PRESCRIPTION
§ P’', Principe.
Aux termes de l’article 2223, « les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen résultant de la prescription ». En d’autres termes, la prescription n’opère pas de plein droit, elle doit être opposée par celui qui peut l’invoquer. Quel est le fondement de ce principe? Voici l’explication que donne l’orateur du gouvernement dans l’Exposé des motifs : « La prescription n’est, dans le langage du barreau, qu’une fin de non-recevoir, c’est à-dire quelle n’a point d’effet si celui contre lequel on veut exercer le droit résultant d’une obligation ou contre lequel on revendique un fonds, n’oppose pas cette exception. Telle, en effet, doit être la marche de la justice. Le temps seul n’opère pas la prescription ; il faut qu’avec le temps concourent ou la longue inaction du créancier, ou une possession telle que la loi l’exige. Cette inaction ou cette posses-
(1) Duranton, t. XXI, p. 179, n» 118.
(2) Aubry et Rau,t. II, p. 365, §215.
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sion sont des circonstances qui ne peuvent être connues et vérifiées par les juges que quand elles sont alléguées par celui qui veut s’en prévaloir (i). » La justification laisse à désirer. Quand la loi dit que le juge ne peut pas suppléer d’office le moyen de prescription, elle suppose naturellement que la prescription est certaine, car il allait sans dire que le juge ne peut décider la contestation par un moyen qui n’est pas prouvé. Et, en réalité, il n’est pas exact de dire que l’inaction du créancier ou du propriétaire ne peut être connue du juge que lorsque la partie intéressée l’allègue et la prouve ; elle peut résulter avec évidence des faits de la cause, et néanmoins le juge ne pourra pas la suppléer.
Les auteurs donnent généralement un autre motif, sauf Troplong, qui soutient que la disposition de l’article 2223 n’a plus de raison d’être dans notre droit moderne. On dit que la prescription soulève un scrupule de conscience; elle peut, à la rigueur, être invoquée par le débiteur qui sait que la dette n’est pas payée, ou par le possesseur qui sait qu’il n’est pas propriétaire. L’honnêteté doit l’empêcher de faire valoir un moyen légal que la conscience réprouve. A défaut d’honnêteté, la crainte de l’opinion publique peut l’arrêter, et il ne faut pas f{UO la loi vienne au secours de ceux qui ne sont honnêtes que par respect humain, cette honnêteté de ceux qui n’ont pas do conscience, comme le dit Marcadé, C’est dire que le juge doit s’abstenir et laisser agir la conscience, quand ce no serait que la conscience des gens malhonnêtes (2).
174. Le principe est formulé dans des termes absolus qui ne comportent aucune distinction, et il eu est de même des motifs de la loi, quel que soit celui que l’on adopte. 11 suit de là que le principe reçoit son application aux courtes prescriptions aussi bien qu’à la prescription treutenaire, ou à l’usucapion de dix ou vingt ans. La jurisprudence est en ce sens ; elle rejette la prescription d’office, dans tous les
(1) Bigot- Préameneu, Exposé des motifs, 2 (Locré, t. VIll, p. 346).
(2) Marcadé, t. VIII, p, 16, n*> I de l’article 2223. Mourlon, Répétümis, 1. 111, p. 728, n“ 1767. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 26, u° 26. Comparez Troplong, 84-87.
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cas, quand il s’agit de la prescription de cinq ans de l’article 2277 (i), et en matière commerciale {2), ainsi que dans les matières spéciales, telles que 1 enregistrement (3). Dunod admettait une exception pour la prescription de dix ans que les ordonnances établissaient à l’égard des actions en nullité. Il va sans dire que cette exception n’est plus admissible; Merlin dit, avec raison, que rien ne justifierait l’exception : la bonne foi n’en admet aucune (4).
Le principe recevrait même son application si le débiteur ou le possesseur était un mineur (5). Il y a un motif de douter, c’est que celui qui n’oppose pas la prescription quand elle est acquise, y renonce; or, le mineur n’a pas le droit d’y renoncer, et ceux qui le représentent n’ont pas capacité de le faire. Toutefois l’opinion générale doit être suivie ; on ne peut admetl/ une exception à une règle qui n’en comporte point.
175. La prescription devant être opposée par la partie intéressée, naît la question de savoir quand elle doit être opposée. L’article 2224 décide la difficulté en ces termes ; « La prescription peut être opposée en tout état de cause, même devant la cour d’appel, à moins que la partie qui n’aurait pas opposé le moyen de la prescription ne doive, par les circonstances, être présumée y avoir renoncé. » Il est de principe que les exceptions péremptoires peuvent être opposées dans tout le cours du procès ; on entend par là les exceptions qui détruisent l’action et la rendent absolument inefficace. Telle est la prescription (e). On ne peut pas objecter à celui qui n’oppose pas la prescription dès le début du procès, qu’il y a renoncé, car il peut l’ignorer, et quand même il en aurait connaissance, il peut lui répugner de se prévaloir d’une exception qui, en fait, est mal vue, parce. quelle paraît souvent con-
(1) Rejet, 5 mars 1827 (Dalloz, au mot Prescription, n» 98). Cassation, 26 février 1861 (Dalloz, 1861, 1, 481). Rejet, cour de cassation de Belgique, 15 mars 1877 [Pasicrisie, 1877, 1, 281).
(2) Cassation, 2 janvier 1855 (Dalloz, 1855, 1,13).
(3) Cassation, 31 mai 1847 (Dalloz, 1847, 4, 379).
(4) Merlin, Pépertoire, au mot Prescription, sect. I, § III, n* II.
(5) Leroux de Bretagne, t. I, p. 28, n® 27, et tous les auteurs.
(6) Duranton, t. XXI, p. 201, n» 134.
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traire à l’équité et à la bonne foi. La partie intéressée commence par proposer les autres moyens de défense qu elle peut opposer, et se réserve la prescription pour le cas où ces moyens ne’ réussiraient point: Il est arrivé que la prescription a été opposée à la veille d’un arrêt définitif, alors que l’instance avait duré plus de vingt-sept ans (i).
170. Toutefois cela n’est pas sans danger. On peut opposer à celui qui a négligé de se prévaloir de la prescription qu’il y a renoncé; J’ article 2224 le dit. De là une difficulté qui peut être très-grande en fait : quand y a-t-il renonciation? Il ne peut être question que de la renonciation tacite ; il faut donc appliquer ce que nous dirons plus loin de cette renonciation. L’article 2224 s’exprime mal en disant que l’on peut, par les circonstances, être présumé avoir renoncé à la prescription ; jamais une renonciation ne se présume, car on ne présume pas que celui qui a un droit l’abdique ; il faut s’en tenir à la définition que l’article 2221 donne de la renonciation tacite : elle résulte d’un fait qui suppose l’abandon du droit acquis. Celui qui pourrait opposer une prescription dont momentanément il ne veut pas se prévaloir, doit donc se garder de poser aucun fait d’où l’on pourrait induire une renonciation. Quels sont les faits qui supposent l’abandon do la prescription? Il est impossible de répondre a priori à cette question; les faits viennent souvent démentir les plus savantes théories. Cela est arrivé à un de nos bons auteurs. Duranton établit fort bien que celui qui offre de payer renonce à la prescription, car on n’offre pas de payer ce que l’on ne doit pas. Il ajoute qu’il en serait de même si un débiteur cité en conciliation offrait au créancier, à titre d’arrangement ou de transaction, une certaine somme pour que celui-ci se désistât de sa prétention, sans se réserver d’ailleurs le droit de lui opposer la prescription pour le surplus et sans dire non plus qu’il ne doit que cela, qu’il n’entend payer que cela : il reconnaîtrait ainsi la dette et renoncerait tacitement à la prescription. Cela paraît très-logique ; mais les faits ne se présentent jamais tels que les auteurs les supposent. Dans
(1) Rejet, 4 juillet 1821 (Dalloz, au mot Prescription, n° 126).
de la prescription.
une espèce à peu près identique à celle que Duranton a proposée, le premier juge a décidé en sens contraire. Un huissier actionna un client en payement d une somme de 256 francs, montant de différents exploits qu’il disait avoir signifiés pour son compte. Par acte extrajudiciaire, le défendeur signifia au demandeur qu’il déniait formellement lui avoir donné mandat de dresser aucun des exploits dont il réclamait le coût ; mais que, afin d’éviter les ennuis d’un procès, il voulait faire un sacrifice et lui offrait une somme de 160 francs pour frais de trois actes. L’huissier n’ayant pas accepté l’offre, le défendeur la réitéra à l’audience; puis sous le bénéfice de ces offres, et toujours en protestant ne rien devoir, il opposa la prescription. Le tribunal l’admit par le motif que les offres n’étaient pas une reconnaissance positive de l’existence de la dette, mais un sacrifice pour se soustraire aux ennuis et aux frais d’un procès. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet. La cour de cassation dit que le jugement attaqué n’avait fait qu’interpréter l’offre du défendeur et qu’il était dans le droit du tribunal de déclarer, comme il l’avait fait, qu’une offre motivée à titre de sacrifice et pour éviter un procès ne contenait pas une reconnaissance de la dette, et, par suite, n’empêchait pas le défendeur de se prévaloir de la prescription (i).
fît. L’article 2224 dit que la prescription peut être opposée même devant la cour d’appel. Cela implique que la défense au fond n’empêche pas de se prévaloir de la prescription. C’est parce que cette défense n’a point réussi que la partie intéressée se décide à se prévaloir de la prescription en appel. Le tribunal de la Seine avait repoussé la prescription dans une affaire peu favorable à celui qui l’alléguait, en se fondant sur ce que la prescription ne pouvait être opposée que lorsque les choses étaient entières, tandis que, dans l’espèce, le défendeur avait défendu au fond. Cette décision a été cassée, parce que le tribunal avait considéré le moyen de prescription comme devant être proposé rebus
(1) Rejet, 12 mars 1844 (Dalloz, au mot Prescription, n® 115). Duranton, t. XXI, p. 212, n° 137.
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integris, et préalablement à toutes autres exceptions et défenses, ce qui, dit la cour, est une erreur et une violation de l’article 2224 (i). Dans une autre espèce, la cour d’Amiens avait rejeté la prescription, parce que les parties avaient contesté au fond, et que le défendeur n’avait pas même allégué avoir payé la dette pour laquelle il était poursuivi. Sur le pourvoi il intervint un arrêt de cassation. On peut, dit la cour, contester au fond, et néanmoins opposer la prescription, sans cela il serait impossible de s’en prévaloir en appel. Et aucune disposition de la loi n’oblige celui qui oppose la prescription à alléguer qu’il a payé, sauf à celui à qui la prescription est opposée à déférer le serment dans les cas où la délation est autorisée par la loi (2).
178. La loi dit que la prescription peut être opposée en tout état de cause. Cela suppose qu’il y a encore une cause pendante. S’il y a eu jugement en dernier ressort, il ne peut plus être question d’opposer la prescription (3). Cela est d’évidence. En faut-il conclure que la prescription peut être opposée tant que le jugement définitif n’est pas intervenu ? 11 a été jugé que la prescription ne peut plus être opposée après que les parties ainsi que le ministère public ont été entendus, et que les magistrats délibèrent en la chambre du conseil (4). On a contesté ce principe par le motif que la cause est pendante tant qu’il n’y a pas de jugement (5). Toutefois une règle de procédure met obstacle à ce que la prescription soit opposée pendant le délibéré, c’est qu’il ne peut plus être signifié de conclusions après qu’une cause a été déclarée entendue ; or, il faut des conclusions pour que la prescription soit soumise au juge. Cela nous paraît décisif.
179. En disant que la prescription peut être opposée même en appel, l’article 2224 décide implicitement qu’on
(1) Cassatioa, 5 juin 1810 (Dalloz, au mot Prescription^ n° 116).
(2) Cassation, 27 juin 1855 (Dalloz, 1855, 1, 290).
(3) Dunod, part. I, ch. XIV, p. 110.
(4) Orléans, 23 décembre 1822 (Dalloz, au itiot Instruction par écrite n® 33, 2"). Pau, 19 août 1850 (Dalloz, 1851, 2, 5).
(5) Troplong, n°95; Marcadé, t. VIII, p, 41, n<> I de l’article 2225. Comparez, en sens contraire, Duranton, t. XXI, p. 202, n“ 135: Leroux de Bretagne, t. I, p. 33, n* 35.
ne peut pas s’en prévaloir pour la première fois en cassation. La raison en est que la cour de cassation n’est pas un troisième degré de juridiction ; elle est uniquement appelée à décider si le jugement ou l’arrêt attaqué a violé la loi ’ or, il n’y a point de loi violée dans l’espèce, puisque le premier juge ne peut connaître de la prescription que si la partie intéressée l’oppose. Mais si la décision attaquée était cassée pour un autre motif, la prescription pourrait être proposée devant la cour de renvoi, puisque le procès recommence comme s’il n’y avait jamais eu de débat (i), La jurisprudence de la cour de cassation est constante en ce sens; elle applique le principe à toute espèce de prescription et en toute matière (2).
180. Les arrêts assez nombreux qui rejettent la prescription parce quelle n’a pas été opposée devant le juge du fait ne décident pas la question de droit : elle n’est pas controversable ; la cour se borne à dire que rien ne prouve que la prescription ait été opposée devant le premier juge. Sur ce point, il y a souvent difficulté. Quand on dit que la prescription doit être opposée, cela ne signifie pas autre chose que ce que dit l’article 2223, à savoir que les juges ne peuvent pas la suppléer d’office ; il faut quelle soit demandée par les parties; partant, il doit y avoir des conclusions à cet égard. Est-ce à dire que les conclusions doivent porter en termes formels que la partie oppose la prescription ? La loi n’exige pas cela, elle ne prescrit aucune forme sacramentelle ; il suffit donc que la prescription soit opposée (3). Il n’y a aucun doute quant au principe; l’application est une question d’interprétation des conclusions prises par les parties.
La partie, dans ses conclusions, demande à faire preuve d’une possession paisible et sans trouble. C’est opposer la prescription, puisque, dans l’usucapion, la prescription se fonde sur une possession paisible et sans trouble (4).
(1) Marcadé, t. VIII, p. 41, n»! de l’article 2225.
l2l Voyez les arrêts dans le Répertoire de Dalloz, au mot Cassation,
1901 et 1902.
i3) Marcadé, t. VITI, p. 29, n“ III de l’article 2223.
(4) Rejet, 16 novembre 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n® 81). Comparez Rejet, 29 novembre 1876 (Dalloz, 1877, 1, 152).
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f 8t. Le débiteur demande la validité d’offres réelles. Il n’y avait compris que le montant de cinq années d’intérêts, en donnant comme motif qu’un créancier ne pouvait exiger que cinq années d’intérêts de son débiteur. La cour de cassation a jugé que le débiteur avait opposé la prescription pour les intérêts des autres années. En effet, dire que le débiteur ne doit que cinq années d’intérêts, c’est opposer la prescription pour les intérêts qui excèdent les cinq années (i).
Dans l’arrêt que nous venons de citer, la cour de cassation dit « que l’on peut considérer comme expressément demandé ce qui virtuellement, mais nécessairement, dérive de la demande formée en termes exprès, parce que les faits sont plus puissants que les paroles » . C’est dire que la demande tacite équivaut à la demande expresse. Le principe est exact, mais avec la restriction que la cour y met; il faut toujours une demande expresse, puisqu’il faut des conclusions, et l’on ne conçoit pas des conclusions tacites. Seulement ces conclusions, formelles quant à la demande qui y est formulée, peuvent contenir virtuellement une demande qui n’y est pas exprimée ; elle n’en est pas moins formelle si elle y est nécessairement contenue.
LFne fabrique réclame plusieurs années d’arrérages d’une rente. Le débiteur soutient que le titre de la rente est prescrit; il n’oppose pas spécialement la prescription quant aux arrérages. Jugement qui condamne le débirentier à payer douze années d’arrérages. Pourvoi; arrêt de cassation, après délibéré en chambre du conseil. Le débiteur, dit la cour, a opposé devant les premiers juges que le titre de la rente dont on lui réclamait les arrérages était prescrit. Or, la prescription des arrérages est nécessairement comprise dans l’exception de prescription du titre lui-même, puisque les arrérages se trouveraient prescrits si le titre l’était; donc la prescription avait été opposée, et, en ne la prononçant pas, le premier juge avait violé la loi (2).
(1) Rejet, 10 mars 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n® 100).
(2) Cassation, 26 février 1822. Dans le même sens, Cassation, 13 mai 1823 (Dalloz, au mot Prescription, n° 101). Merlin, Iié2:)ertoire, au mot Prescription, sect. I, § III, n® III.
Le débiteur soutient, en première instance, que la dette est prescrite. Sur l’appel du créancier, le débiteur conclut expressément et formellement à ce que la cour confirme le jugement en en adoptant les motifs. C’était demander implicitement, mais nécessairement, que la cour déclarât la dette éteinte par prescription (i). Il ne faudrait pas conclure de là que, dans tous les cas où la prescription a été invoquée en première instance, il est inutile de l’invoquer de nouveau en appel. Dans l’espèce, la prescription avait réellement été opposée en appel; et elle doit être opposée, puisque l’appel anéantit le premier jugement ; si elle n’est pas opposée, la cour ne peut la suppléer. Dans une instance sur une réclamation de droits d’usage, les communes usagères invoquent la prescription. Le tribunal ne statua point sur ce moyen à l’égard de quelques-uns des usagers, qui interjetèrent appel du jugement. Devant la cour, les communes se bornèrent à demander la confirmation du jugement de première instance, sans reproduire le moyen tiré de la prescription ; ce que l’arrêt déclarait expressément dans ses motifs. Dès lors la cour ne devait pas statuer sur le moyen résultant de la prescription, car on ne l’invoquait point devant elle (2).
La demande virtuelle peut-elle résulter des motifs sur lesquels la partie intéressée base ses conclusions ? Oui, si ces motifs impliquent nécessairement la prescription. Le propriétaire d’un moulin réclame une servitude d’aqueduc sur le fonds d’un voisin. Il se fonde sur ce que son moulin existe depuis plusieurs siècles et que les levées de la rivière, même sur le fonds du défendeur, ont été manifestement disposées pour les besoins et le roulement de l’usine, et cela de toute antiquité. Il résultait de ces conclusions que le demandeur invoquait la prescription, quoiqu’il ne la mentionnât pas, mais il en établissait les conditions et les caractères : c’était bien se prévaloir de la prescription, comme l’a jugé la cour de cassation (3).
18^, Les cours se montrent plus ou moins faciles à
(T) Rejet, 3 janvier 1833 (Dalloz, au mot Prescription^ n® 108).
(2) Rejet, 4 février 1857 (Dalloz, 1857, 1, 257).
(3) Rejet, chambre civile, 3 août 1870 (Dalloz, 1870, 1, 358).
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admettre la prescription d’après la faveur de la cause. C’est ainsi qu’on s’explique une décision de la cour de Rouen, qui déclara l’action prescrite, bien que le défendeur se fût borné à dire « qu’à raison du long silence de son adversaire, on pouvait s’étonner avec raison qu’il eût formé une action aussi tardive, et que peut être, à la rigueur, il serait possible d’invoquer la prescription » . L’arrêt a été cassé, et il devait l’être. Il faut nécessairement que la prescription soit opposée; or, dans l’espèce, elle ne l’était point; car dire qu’il serait peut-être possible de l’invoquer, c’est dire qu’on ne l’invoque point; cela impliquait même un doute sur le point de savoir si la prescription était accomplie; dès lors il ne pouvait être question de l’opposer (i).
Le défendeur conclut au rejet de la demande « par fins de non-recevoir et par voies et moyens de droit ». Ces mots vagues, dit la cour de cassation, ne suffisent point pour tenir lieu de l’exception expresse de prescription. Si des équipollents suffisent, parce qu’il n’y a pas de termes sacramentels, au moins faut-il qu’il y ait des termes qui mettent la partie adverse à même d’apprécier les caractères do la possession et les causes d’interruption et de suspension qui peuvent être alléguées ; il faut donc qu’il ne soit point douteux que la prescription est invoquée. Dans l’espèce, on pouvait tout au plus supposer que le défendeur entendait se prévaloir de la prescription : ce ne sont pas là des conclusions (2).
Il faut ajouter que les conclusions doivent être prises en justice. Lors du préliminaire de conciliation, le défendeur invoque la prescription de cinq ans; il fait défaut devant le tribunal de première instance; il a été jugé que le tribunal ne pouvait pas admettre la prescription {3). Cela nous parait évident, non pas, comme le dit l’arrêtiste, parce que, en ne comparaissant pas devant le tribunal, le défendeur reconnaissait qu’il avait à tort opposé la près cription, mais parce qu’en réalité il ne l’avait pas opposée;
(1) Cassation, 18 avril 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 102).
(2) Rejet, 14 novembre 1822 (Dalloz, au mot Prescription, n° 103).
(3) Aix, 22 messidor an xiii (Dalloz, au mot Prescription, 105).
en effets en conciliation on ne prend pas de conclusions, il ny a ni demande ni défense proprement dites, il y a une tentative de prévenir le procès ; ce qui exclut toute idée de débat sur le fond du droit» partant, toute exception.
§ II. De la renonciation à la prescription.
N* 1. QUAND PEUT-ON RENONCER A LA PRESCRIPTION
183. « On ne peut, d’avance, renoncer à la prescription; on peut renoncer à la prescription acquise ?? (art. 2220), Pourquoi ne peut-on pas renoncer d’avance à la prescriptionEn général, les parties peuvent disposer de leurs droits, même futurs, et régler, comme elles l’entendent, leurs intérêts quels qu’ils soient. Cette liberté, qui est la base de notre ordre civil, reçoit une exception. Aux termes de l’article 6, on ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public. Par ordre public, on entend aussi l’intérêt public; de là une formule plus générale du principe, c’est qu’on ne peut pas déroger au droit public. C’est en ce sens que l’orateur du gouvernement dit, dans l’Exposé des motifs ; « La prescription étant nécessaire pour maintenir l’ordre social, elle fait partie du droit public, auquel il n’est pas libre à chacun de déroger. « Bigot-Préameneu donne encore d’autres motifs pour expliquer le principe de l’article 2220, et les auteurs en donnent aussi qui sont plus ou moins contestables : à quoi bon chercher de mauvaises raisons quand il y en a une écrite dans la loi et qui est décisive (i) ?
On peut renoncer à la prescription acquise, parce que, dans ce cas, il n’y a plus que des intérêts privés en cause; l’intérêt public ne demande qu’une chose, c’est que les actions aient un terme; il ne demande pas que celui qui est à l’abri de l’action, s’il veut opposer la prescription, soit forcé de le faire. Il y a, au contraire, un intérêt social à ce que les particuliers agissent sous l’inspiration d’une
(1) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, n° 1 (Locré, t. VIII, p. 345). Duranton, t. XXI, p. 175, n« 114. Mourlon, t. III, p. 731,
n«> 1775. Marcadé, t. VIII, p. 20, n« I de l’article 2220.
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conscience éclairée ; or, il se peut que la prescription ne soit pas en harmonie avec la justice; si le débiteur sait qu’il n’a point payé, la conscience lui fait un devoir de ne pas se prévaloir de la prescription et de renoncer à une exception que l’ordre social exige, mais que l’équité particulière réprouve. On rentre donc dans le droit commun, qui permet à chacun de disposer de ses droits comme il veut.
Le code ne dit rien de la renonciation à la prescription qui est en voie de s’accomplir, il règle cette matière en traitant des causes qui interrompent la prescription ; parmi ces causes se trouve la reconnaissance que le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait. La reconnaissance est une renonciation ; elle efface le temps qui a couru, temps qui est acquis au débiteur, mais elle ne peut pas porter sur le temps qui courra, car ce serait renoncer d’avance à la prescription ; ce que l’article 2220 défend.
î 84. La prescription étant d’ordre public, en faut-il induire que toutes espèces de conventions concernant le délai dans lequel un droit doit être exercé sont prohibées ? L’article 2220 ne fait qu’appliquer une règle de droit commun écrite dans l’article 6- C’est ce principe qui décide de la validité de la convention ; si les parties ont dérogé à des lois qui concernent l’ordre public, ou, en termes plus généraux, si leurs conventions sont contraires à l’intérêt public, elles sont par cela même frappées de nullité ; tandis quelles sont valables si l’intérêt général n’est pas en cause.
L’article 1660 défend de stipuler le pacte de rachat pour un terme excédant cinq années ; si la clause a été stipulée pour un temps plus long, elle est réduite à ce terme; mais rien n’empêche de le stipuler pour un terme moins long. Il ne s’agit pas ici d’une prescription proprement dite, il s’agit d’un délai conventionnel ; la loi impose une limite aux parties contractantes dans un intérêt public, celui de la stabilité des propriétés; mais elle leur laisse la liberté, qui est de droit commun, dès que l’intérêt de la société n’est pas en cause. Le délai peut être fixé selon les convenances des parties, pourvu qu’il ne dépasse pas le terme de cinq années ; elles peuvent donc, après avoir fixé un délai de
deux ans, Tétendre à cinq ans. Nous renvoyons à ce qui a été dit, sur ce point, au titre de la Vente. C’est l’application du principe de l’article 6 : les conventions sont valables en tant qu’elles ne blessent pas l’intérêt général (i).
La cour de cassation a appliqué ce principe aux délais qui sont stipulés par les polices d’assurances pour les actions en payement de perte ou dommage causé par le sinistre ; d’ordinaire le contrat porte que l’action est prescrite par un an, à compter de l’incendie. Ces clauses sontelles valables? Il y a un motif de douter. En principe, toute action naissant d’un contrat dure trente ans ; les parties dérogent donc à une règle fondamentale en matière de prescription : n’est-ce pas déroger à une loi d’ordre public? La cour de Paris l’a jugé ainsi. « La prescription, dit-elle, est une disposition d’ordre public; elle repose sur ce principe que le débiteur s’est libéré, mais a perdu la preuve de sa libération ; il n’est pas permis d’y renoncer à l’avance, et, comme conséquence, il ne peut être permis d’en avancer l’époque, en disposant que le débiteur sera présumé s’être libéré dans le délai d’un an et avoir perdu la preuve de sa libération « . Sur le pourvoi, l’arrêt a été cassé, par le motif que la clause litigieuse ne blessait en rien l’ordre public. La cour de cassation a encore cassé un arrêt de la cour de Dijon qui avait annulé une clause d’assurance fluviale portant que toute action en recouvrement des pertes, avaries ou frais devait être formée, sous peine de déchéance, dans les trois mois à compter du sinistre. La cour de cassation dit que la condition mise à l’exercice des droits de l’assuré ne blesse en rien l’ordre public ; que l’article 2220, loin d’ en recevoir aucune atteinte, se concilie parfaitement avec la stipulation qui tend <à renfermer l’exercice de certaines actions dans des limites plus étroites que celles de la prescription ordinaire; -notamment lorsqu’on stipule que les actions dérivant d’un contrat d’assurances contre les risques de la navigation fluviale devront être exercées dans un délai plus court que celui qui est fixé
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 46, n<> 51. Marcadé, t. VIII, p. 21, n<> I de l’article 2220. Troplong, n° 44.
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par l’article 43S du code de commerce. Cette clause s’explique et se justifie par la rapidité des communications à l’intérieur; licite en elle-même, elle rentre sous l’application de l’article 1 134, qui veut que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi aux parties. La cour de Nancy s’est prononcée dans le même sens; la cour dit que la déchéance conventionnelle n’a rien de contraire à l’ordre public, la durée de l’existence d’un droit étant susceptible d’être réglée par la même convention qui lui a donné l’existence (i). L’arrêt de la cour de cassation dont nous avons transcrit les motifs est moins absolu , il décide d’après les circonstances particulières de la cause. Nous croyons que telle est la vraie doctrine (2); le principe est que toute convention qui déroge à une loi d’ordre public est nulle ; il faut donc voir, dans chaque espèce, si l’ordre public y est intéressé.
185. Dans le cours d’une instance, les parties font un compromis. Il y est dit que si l’arbitrage devenait sans objet, pour quelque cause que ce fût, la demanderesse reprendrait les errements de l’instance par elle formée, sans qu’aucune prescription ou péremption de procédure pût lui être opposée par l’autre partie. Cette clause fut attaquée comme contraire à l’article 2220, en ce qu’elle emportait renonciation à une prescription ou à une péremption non acquise. La cour de Toulouse se prononça pour la validité de la clause. En effaçant, par leurs stipulations, dans le calcul du temps utile à prescrire, celui qui devait s’écouler depuis la signature du compromis jusqu’au jour assigné à la fin de l’arbitrage, les parties ne renonçaient pas à une prescription non encourue; elles retardaient seulement la marche de la prescription en la suspendant aussi longtemps que durerait l’arbitrage. Elles entendaient si peu renoncer à la prescription, que, dans le cas où l’arbitrage n’aboutirait pas, la prescription devait recommencer à courir. La cour avoue que la clause serait illicite si elle devait
(1) Paris, 19 décembre 1849 (Dalloz, 1850, 2, 40), et Cassation, l®*" février 1853 (Dalloz, 1853, 1, 77). Cassation. 16 janvier 1865 (Dalloz, 1865, 1, 11)- Nanc5% 25 juillet 1851 (Dalloz, 1852, 2, 67).
(2) Leroux de Bretagne, t. I, p. 48, n® 52.
équivaloir à l’abandon anticipé d’une prescription ou l’empêcher de s’accomplir; mais, dans l’espèce, les parties enrayaient seulement le cours d’une prescription, sans se priver éventuellement de son bénéfice ; le terme de la prescription était retardé, mais il devait échoir si la partie intéressée ne veillait pas à ses droits. On pourrait objecter que suspendre le cours de la prescription , c’est encore déroger à une loi d’ordre public, puisqu’il est de principe que la prescription n’est suspendue que pour les causes prévues par la loi (art. 2261). La cour répond que, pendant les deux mois fixés pour l’arbitrage, les parties s’étaient mises dans l’impossibilité d’agir; si néanmoins la prescription avait couru contre elles, l’arbitrage aurait compromis leurs droits ; pour mieux dire, elles n’y auraient pas consenti. S’il est permis aux parties de compromettre, il doit aussi leur être permis de suspendre le cours de la prescription (i). Il faut ajouter que, d’après le droit commun, la prescription est interrompue par l’instance portée devant les arbitres, et que l’interruption continue pendant l’instance; la clause litigieuse ne faisait donc qu’étendre au compromis ce que la loi dit de la citation en justice. En définitive, la cour de Toulouse a appliqué à l’espèce le principe consacré par la cour de cassation : la convention n’avait rien de contraire à l’ordre public, donc elle était valable.
186. Nous avons supposé jusqu’ici qu’il s’agit de la renonciation à une prescription extinctive. Est-ce à dire que le principe de l’article 2220 ne reçoive point d’application à la prescription acquisitive? Les auteurs s’accordent à enseigner que la disposition est générale et s’applique, par conséquent, à toute prescription ; mais ils avouent que cette application sera très-rare. Cela est si vrai, que les exemples mêmes que la doctrine a imaginés donnent lieu à controverse (2). Nous croyons inutile d’entrer dans ce débat ; il y a assez de difficultés dans notre science ; à quoi
(1) Toulouse, 18 mai 1868 (Dalloz, 1868, 2, 108).
(2) Marcadé, t. VIII, p. 21, n» II de l’article 2220. Mourlon, t. III, p. 732, n°« 1777 et 1778. Duranton, t. XXI, p. 179, n“ 118.
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bon s’arrêter à des hypothèses d’école que la vie réelle ignore?
1H7, L’article 2220 s’applique-t-il aux déchéances résultant de l’expiration des délais fixés par les lois de procédure? On demande, notamment, si la partie intéressée peut renoncer à la déchéance du délai d’appel. Merlin a varié sur la question ; après avoir soutenu que la renonciation est nulle comme contraire à l’ordre public, il s’est prononcé pour la validité, par le motif que la déchéance accomplie du droit d’appel n’est autre chose qu’une prescription acquise, à laquelle la partie intéressée peut renoncer; ce qui rendra l’appel recevable. Nous préférons la première opinion de Merlin. Dès que le délai d’appel est expiré, le jugement acquiert l’autorité de chose jugée; ce qui empêche la cour d’en connaître. Il est vrai que la partie qui a obtenu gain de cause peut renoncer au bénéfice du jugement en ce qui concerne son intérêt privé, mais la question de savoir si la cour peut connaître d’une contestation définitivement jugée n’est pas d’intérêt privé, elle tient au droit public; ce qui est décisif (i).
N® 2. COMMENT 6E FAIT LA RENONCIATION
188, « La renonciation à la prescription est expresse ou tacite « (art. 2221). C’est le droit commun, qui régit toute manifestation de volonté et, notamment, la renonciation, sauf dans les cas où la renonciation est un acte solennel, tel que la renonciation à une succession. Quelle soit expresse ou tacite, la renonciation à la prescription est une manifestation unilatérale de la volonté de celui qui renonce ; il n’est pas requis que le créancier ou le propriétaire, au profit duquel la renonciation se fait, l’accepte. Il faut appliquer ici ce que nous avons dit de la reconnaissance interruptive de la prescription, reconnaissance qui est une renonciation au temps pendant lequel la prescription avait couru (n®® 121-122). Cela est généralement
(1) Troplong, n® 51, et, en sens divers, les autorités qu’il cite. Il faut ajouter Marcadé, t. VIII, p. 27, n® IV de l’article 2220.
admis (i). Il y a cependant une objection très-sérieuse : la renonciation n’ impli (jue-t-elle pas la translation du droit qui était acquis ou éteint par la prescription? Ët si c’est un acte, translatif de propriété, n’en faut-il pas conclure que le concours de consentement est nécessaire? Nous reviendrons plus loin sur ces difficultés.
189. Quand y a-t-il renonciation expresse? Duranton répond qu’elle résulte des actes intervenus entre les parties, et dans lesquels le débiteur ou le détenteur a déclaré renoncer au droit qu’il avait d’invoquer le moyen de prescription (2). Cette définition, reproduite par Troplong, confond le fait juridique de la renonciation avec la preuve littérale de la renonciation ; ce qui implique une double erreur. La renonciation peut être expresse, sans qu’il y ait un écrit; quant à la preuve, elle se fait d’après le droit commun, elle peut donc se faire par témoins. Aucune condition de forme n’est requise pour la validité de la renonciation (3). On a prétendu qu’il fallait observer les formalités prescrites par l’article 1338 pour l’acte confirmatif. C’est une nouvelle confusion dont la cour de cassation a fait justice. Il est vrai que la confirmation contient une renonciation, mais toute renonciation n’est pas une confirmation. La confirmation suppose qu’une convention est viciée, et que de ce vice résulte une action en nullité à laquelle la partie intéressée renonce. Dans la renonciation à la prescription, il ne s’agit pas d’effacer un vice, mais de reconnaître l’existence d’une dette qui était prescrite avec l’intention de considérer la prescription comme non avenue. Le pourvoi faisait encore une autre confusion ; il supposait qu’un acte confirmatif est nécessaire pour la validité de la confirmation ; ce qui est une erreur ; il n y a que l’écrit destiné à constater la confirmation que la loi soumet à des formalités spéciales. Ces formalités ne peuvent pas être exigées pour la validité d’une renonciation à la prescription, lorsque le débiteur ou le possesseur constatent leur
(1) Leroux de Bretagne, t, I, p. 49, n° 56.
(2) Duranton, t. XXI, p. 180, n“ 119. Comparez Troplong, n° 52.
(3) Marcadé, t. VIII, p. 29, n° V de l’article 2222. Leroux de Bretagne, t. I, p. 48, n» 55.
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volonté par écrit ; une déclaration de volonté, faite dans n’importe quels termes, suffit (i).
190. Quand la renonciation est expresse, la partie intéressée peut la subordonner à des conditions; c’est le droit commun. Dans un exploit d’offres réelles, le débiteur avait compris tous les intérêts échus, même ceux qui étaient prescrits en vertu de l’article 2277 ;mais ces offres étaient laites expressément sous la condition que le créancier les accepterait ; et le débiteur déclarait formellement que si ses offres n’étaient pas acceptées, il se réservait le droit d’opposer la prescription de l’article 2277, La renonciation à la prescription était donc conditionnelle ; or, les offres ne furent pas acceptées, et, sur la demande du créancier, le tribunal les annula; dès lors, la renonciation tombait. V ainement le créancier s’emparait-il d’un acte d’avoué par lequel le débiteur déclarait avoir renoncé à la prescription ; la cour de Liège dit très-bien que cette déclaration se rapportait aux offres, lesquelles prouvaient que la renonciation avait eu lieu sous une condition qui ne s’était pas accomplie (2).
191. L’article 2221 définit la renonciation tacite : elle résulte d’un fait qui suppose l’abandon du droit acquis. Quand peut-on dffe qu’un fait suppose l’abandon d’un droit? C’est une question d’appréciation, puisqu’il s’agit de savoir si le débiteur a manifesté la volonté de renoncer en posant le fait que le créancier invoque pour en induire la renonciation. Seulement on doit appliquer la règle qui régit toute renonciation tacite ; le code la formule en définissant l’acceptation tacite de la succession : il faut, dit l’article 778, que l’acte du successible suppose nécessairement son intention d'accepter. De même il y a renonciation tacite à la prescription quand le fait ne peut recevoir d’autre interprétation que celle de vouloir renoncer. C’est en ce sens qu’il faut entendre un arrêt de la cour de cassation qui a été injustement critiqué. La cour dit d’abord que la renonciation ne peut pas s’établir par des inductions ; plus loin, il est dit qu’elle ne peut se prouver que par des aveuæ, affir-
(1) Rejet, chambre civile, 8 mars 1853 (Dalloz, 1854, 1, 336).
(2) Liege, 3 avril 1864 {Pasicrisie, 1865, 2, 78).
mations ou consentements [i). I/expression n’est pas exacte, car les mots aveux et affirmations impliquent une déclaration de volonté par paroles ; ce qui exclut la volonté tacite. Quoi qu’il en soit, il ne saurait y avoir de doute sur la pensée de la cour; elle veut écarter les simples probabilités ou présomptions de fait; la volonté tacite doit être aussi certaine que la volonté expresse. Les cours d’appel se sont prononcées pour la même interprétation. Il faut entendre l’article 2221 en ce sens, dit la cour de Caen, que le fait doit être de telle nature, qu’il ne laisse aucun doute sur l’intention d’abandonner le droit acquis par la prescription (2).
Troplong critique la décision de la cour de cassation en lui faisant dire que le juge ne. peut admettre une renonciation tacite que s’il y a des aveux, des affirmations et des consentements. Marcadé va plus loin et dit que la doctrine de la chambre des requêtes est profondément fausse et qu’elle aboutit à la plus grave hérésie. Et quelle est, d’après ces auteurs, la véritable doctrine? C’est au fond celle de la cour. Ecoutons Troplong. Tout ce qui portera avec soi la conséquence nécessoAre que la prescription a été abandonnée sera une preuve suffisante qu’il y a eu renonciation tacite. » Quand donc la loi dit que le fait doit supposer l’abandon du droit acquis, il faut l’entendre en ce sens que le juge ne doit admettre « que ce qui fait supposer nécessairement cet abandon (3). Nous croyons que la cour n’a pas voulu dire autre chose. Il est même à remarquer que Troplong ajoute à la rigueur de la loi; l’article 2221 ne dit pas que l’acte doit faire supposer nécessairement l’abandon du droit acquis. Mais telle est bien la pensée du législateur, car il est de l’essence de la renonciation tacite que le fait ne puisse recevoir une autre interprétation. Telle est aussi l’opinion d’un conseiller à la cour de cassation, qui semble également critiquer
(1) Rejet, 15 décembre 1829 (Dalloz, au mot Effets de commerce, n^'SlO, 2<^).
(2) Caen, 20 novembre 1859 (Dalloz, 1860, 2, 100). Comparez Orléans, 16 février 1865 (Dalloz, 1865, 2, 60).
(3) Troplong, n“ 56. Marcadé, t. Vill, p. 31 et suiv,, n° V de l’article 2222. ^
INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION
la jurisprudence de la chambre des requêtes, et qui finit par dire : ^ Si les faits peuvent se concilier avec l’intention de conserver le droit acquis, le juge devra les interpréter en ce sens. » C’est l’application du vieil adage : Nemo enim res suas jactare facile præsumitur. Mais si les faits ne peuvent s’expliquer que par l’abandon de ce droit, le juge admettra la renonciation tarife (f).
102. Troplong ajoute que la loi s’en rapporte à la prudence du juge et à son bon sens. Marcadé, qui paraît n’avoir écrit son Commentaire sur le titre de la Prescription que pour combattre Troplong, le contredit aussi sur ce point, en ce sens que, selon lui, l’appréciation du fait d’où l’on induit la renonciation appartient exclusivement au premier juge ; tandis que, d’api'ès le savant magistrat, la cour de cassation serait compétente pour redresser et casser la fausse appréciation des cours d’appel (2). Les arrêts de cassation ne manquent point en cette matière, et, à notre avis, la cour suprême est parfaitement dans son droit. Nous allons parcourir quelques espèces dans lesquelles la cour est intervenue, tantôt cassant l’arrêt attaqué, tantôt rejetant le pourvoi : ce sont des applications des principes que nous venons d’établir.
Le débiteur commence par déclarer qu’il ne doit rien. Après avoir proposé plusieurs fins de non-recevoir, il oppose la prescription. La cour de Paris la rejeta, d’abord parce que le débiteur aurait dû faire valoir son exception in limine lüis, ce qui est une erreur certaine. La cour ajoute qu’avant d’invoquer la prescription, le débiteur avait soutenu ne rien devoir d’après les pièces produites; elle conclut de là qu’il a fait abandon du moyen qu’il pouvait tirer de la prescription. vSur le pourvoi en cassation, cet arrêt a été cassé, après délibéré en chambre du conseil : « La prétention du défendeur de ne rien devoir, dit la cour, n’a en soi rien d’incompatible avec celle de la prescription de la dette. » Troplong ajoute ce commentaire : « Puisque la prescription est un moyen do libéra-
(1) T.jeroux fie Bretagne, t. I, p. 50, n« 57, et p. 57, n" 61. Voyez un exemple dans Liège, 27 novembre IS23 (Paxiçrisie, 1823, p. 542).
(2) Marcade t. Vlll, p. 30, n*> V de l'article 2222. Troplong, iP 56.
tion, on peut dire quelle est lune de ces causes sur lesquelles le défendeur se fonde pour soutenir qu’il ne doit rien. » Au moins cette défense ne suppose pas laLandon du droit acquis par la prescription ; il suffit qu elle puisse recevoir une autre interprétation pour qu’il ne soit pas permis au juge d’en induire une renonciation tacite. La cour de Paris avait donc violé l’article 2221 en décidant que le fait supposait l’abandon du droit (i).
Le défendeur à une action en délivrance d’une hérédité déclare, devant le juge de paix, qu’il consent à abandonner au demandeur ce qui lui revient ; il propose de nommer un arbitre. Plus tard, il oppose la prescription. Y avait-il renonciation ? La cour de Lyon se prononça pour la négative; sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet. En effet, dire que l’on abandonnera au réclamant ce qui lui revient signifie qu’on lui délaissera ce qui lui revient légitimement d’après les règles du droit; on pouvait du moins l’interpréter ainsi, ce qui suffisait pour écarter la renonciation tacite (2).
Quand le premier juge motive sa décision sur une interprétation de volonté, la cour de cassation déclare l’appréciation souveraine et rejette le pourvoi. Le défendeur offre une portion de la somme réclamée, mais il ajoute que c’est à titre de sacrifice et pour éviter un procès. Est-ce une renonciation à la prescription? Non, dit le premier juge, en interprétant l’intention du défendeur. Cette appréciation a été déclarée souveraine par la chambre des requêtes (3).
Mais la cour suprême ne décide pas toujours que l’appréciation des juges du fait est souveraine. Elle constate les faits tels qu’ils sont rapportés dans l’arrêt attaqué, avec toutes les circonstances de la cause; puis elle examine si les faits ont été bien appréciés au point de vue des principes qui régissent la renonciation. Enfin vient la conclusion que, dans les circonstances rappelées, la cour d’appel
(1) Cassation, 19 avril 1815 {Dalloz, au mot Prescription, 66).
(2) Rejet, 16 mars 1831 (l)alloz, au mot Proscription, n° 78), critiqué par Troplong, approuvé par Dalloz.
(3) Rejet, 12 mars 1844 (Dalloz, au mot Prescription, n° 115). Comparez Rejet, 27 janvier 1829, chambre civile (Dalloz, ibid., n° 73).
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a pu déclarer qu’il n’existait pas, dans les actes émanés des parties défenderesses, de volonté ni d’intention de renoncer à la prescription acquise, et qu’en le jugeant ainsi, la cour na pas violé l’article 2221. Il s’agissait, dans l’espèce, d’une demande en partage ; la cour de Pau décida, en se fondant sur les circonstances de la cause, que cette demande, quoique formée contre tous les héritiers apparents, n’emportait pas, de la part du demandeur, renonciation à la prescription qui pouvait avoir frappé les droits de quel- • ques-uns des défendeurs (i).
193. Les renonciations tacites donnent lieu à de nombreuses contestations. Peut-on les prévenir en faisant des protestations et des réserves au moment où l’on pose un acte qui pourrait être considéré comme un abandon du droit acquis? Les praticiens donnent ce conseil. En principe, les clauses dites réservatoires sont inutiles. Si l’acte posé par le débiteur n’implique pas nécessairement la volonté de renoncer, le juge n’admettra pas la renonciation, quand même il n’y aurait aucune réserve. Par contre, si l’acte ne peut pas recevoir une autre interprétation que celle d’une renonciation, le juge ne tiendra aucun compte des réserves, en vertu du vieil adage que les protestations contraires à l’acte sont inopérantes. Un arrêt de la cour de Gand en offre un exemple. Le débiteur avait reconnu formellement une partie de la dette ; quant à l’autre, il subordonnait sa reconnaissance à l’administration d’une preuve; puis il invoquait la compensation, laquelle équivaut au payement. La cour dit que ces faits supposent nécessairement l’abandon le plus complet du droit que donne la prescription et, partant, la renonciation tacite à ce droit. Il est vrai que le débiteur avait accompagné ses conclusions de protestations et de réserves. Cette clause, dit la cour, était vaine; elle ne pouvait détruire les faits posés par le débiteur, et ces faits avaient la force d’une renonciation expresse ; or, il est contradictoire de dire : Je renonce à la prescription et je me réserve de la faire valoir. « Protestatio contra factum nihil relevât (2). »
(1) Rejet, chambre civile, 9 avril 1862 (Dalloz, 1862, J, 279).
(2) Gand, 3 novembre 1860 1861, 2,43).
N® 3. QUI PEUT KENONCERÎ
194. « Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription acquise .'î (art. 2222). Cette disposition soulève une difficulté de principe : la renonciation est-elle une aliénation?
I. Qu’est-ce que la renonciation
195. L’article 712 porte que la prescription est un moyen d’acquérir la propriété; la loi la met sur la même * ligne que les autres modes d’acquisition, l’accession, la succession, les donations, les contrats; elle ne diffère des modes prévus par l’article 711 qu’en un point, c’est que la succession, la donation entre-vifs ou testamentaire et les conventions sont tout ensemble translatives et acquisitives de propriété ; tandis que l’accession et la prescription, dont il est parlé à l’article 712, sont seulement un titre d’acquisition, sans qu’il y ait une transmission. Toujours est-il que, lorsque les conditions requises pour la prescription sont accomplies, le possesseur est propriétaire, aussi bien qu’il l’est en vertu d’une vente, d’un testament ou d’une donation. C’est ce que dit l’article 2219 : « La prescription est un moyen d'acquérir par un certain laps de temps ■ et sous les conditions déterminées par la loi. Si le possesseur qui a rempli ces conditions renonce à la prescription, il abdique la propriété qu’il vient d’acquérir en vertu de la loi ; donc il aliène.
Telle était la doctrine de Dunod. Il demande si l’on peut renoncer à la prescription. A cette question il répond, comme le fait le code Napoléon, en distinguant si la prescription est acquise ou si elle ne l’est pas. Si elle est acquise, la partie qui en aurait dû profiter y peut renoncer. Qu’est-ce que cette renonciation '? Est-ce une aliénation? Dunod ne met pas même la chose en doute, il explique seulement comment se fera cette aliénation. Dans l’ancien droit, il fallait la tradition pour la transmission.de la propriété : faut-il aussi la tradition pour que la renonciation à la prescription transmette la propriété? Dunod répond que la seule renonciation a effet en choses incorporelles et
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en actions personnelles. Mais s’il s’agissait d’un bien corporel, il semble, dit-il, qu’il faudrait un nouveau titre et une nouvelle tradition pour transférer le domaine à un autre, après qu’il aurait été acquis par une prescription consommée (i). Les auteurs du code ont-ils consacré cette doctrine'^ Nous répondrons, comme Dunod, que tel semble être le sens des textes que nous venons d’invoquer. L’article 2221, relatif à la renonciation, est conçu en ce sens : la renonciation tacite résulte d’un fait qui suppose \ abandon du droit acquis. Donc lorsque le possesseur renonce à la prescription, il abandonne un droit acquis. Ce droit acquis ne saurait être que le droit de propriété ; le droit était dans le patrimoine du possesseur, puisqu’il était acquis; il en sort par la renonciation ; partant, il y a aliénation.
190. Il en est de même de la prescription extinctive. L’article 1234 la place parmi les modes d’extinction des obligations; il la met sur la même ligne que le payement; donc elle éteint la dette. C’est ce que dit l’article 2219 : « La prescription est un moyen de se libérer par un certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi. » Quand ces conditions sont remplies, le débiteur est libéré. Si, étant libéré, il renonce à la prescription, il abandonne un droit acquis : ce sont les termes de l’article 2221, ce qui implique un acte d’aliénation. Dunod le dit : La renonciation a effet en actions personnelles par la seule volonté de la partie qui renonce ; il ne fallait ni titre ni tradition, puisqu’on ne transmettait pas la propriété d’une chose corporelle. Toujours est-il que le créancier, par l’effet de la prescription, avait perdu sa créance ; elle était éteinte ; par l’effet de la renonciation, la créance revit; un droit qui était sorti du patrimoine du créancier par la prescription y rentre par la renonciation; en ce sens, il y a aliénation.
tOÎ. N’est-ce pas ainsi qu’il faut entendre l’article 2222, aux termes duquel celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à une prescription acquise? Les auteurs modernes ont une autre théorie. Ils n’admettent pas que la prescription
(1) Dunod, part.I, ch. XIV, p. 111.
Opère de plein droit une acquisition de propriété ou une libération de la dette. Le possesseur ou le débiteur ont seulement le droit d’acquérir la propriété ou la libération; pour qu’ils soient propriétaires ou pour qu’ils soient libérés, il faut une condition essentielle, c’est qu’ils manifestent la volonté de profiter de la prescription ; ils doivent l’invoquer, sinon elle n’opère pas. Tant qu’ils ne l’ont pas invoquée, il n’y a point de prescription,, pas d’acquisition de la propriété, pas de libération, donc aucune aliénation (i).
Remarquons d’abord que cette théorie est en opposition avec le texte de la loi. L’article 2221 dit que la renonciation est l’abandon d’un droit acquis, et les auteurs disent que le droit n’est pas acquis. De plus, la doctrine nouvelle est contraire à la tradition, du moins avec l’opinion de Dunod, dont l’autorité est grande en cette matière ; on a essayé de l’écarter, mais on n’y est parvenu qu’en faisant dire à Dunod le contraire de ce qu’il dit. Il parle d’une prescription acquise, consommée; cela signifie, dit-on, que la partie qui a prescrit a opposé la prescription ; or, une fois qu’elle l’a opposée, elle devient naturellement propriétaire ou elle est définitivement libérée ; si, après cela, elle renonce, elle abdique un droit, elle aliène (2). Il n’y a pas un mot de cette théorie dans Dunod; pour s’en convaincre, il suffit de lire ce qu’il dit de la prescription qui n’est y as acquise. Il entend par là celle qu’il est question d’acquérir; il n’est pas permis d’y renoncer, dit-il, et de convenir qu’elle n’aura pas lieu ; et il en donne pour raison que l’on ne peut pas renoncer à ce qui est de droit public avant que ce droit ait reçu son application à chaque fait particulier. La distinction que Dunod fait entre la prescription acquise et la prescription non acquise est donc celle que le code a formulée dans l’article 2220. La doctrine du code étant celle de Dunod, il enfant conclure ({wqY abandon du droit acquiSy dont parle l’article 2221, est un acte d’aliénation.
Que dit-on à l’appui de l’opinion contraire? Elle
(1) Duranton, t, XXI, p. 222, n° 144. Moudon, t. III,
(2) Mai'cadé, t. VllI, p. 38, n<> VII de rarticle 2222.
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se fonde sur l’article 2223, d’après lequel « les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen résultant de la prescription « . On induit de là que la prescription n’opère pas de plein droit, quelle doit être opposée et que, jusqu’à ce qu’elle ait été opposée, elle ne produit aucun effet.- Le possesseur ne devient donc propriétaire que lorsqu’il a opposé la prescription, et le débiteur n’est libéré que lorsqu’il l’a opposée. Ainsi l’opposition de la prescription est une i des conditions requises pour que la prescription opère son ^ effet; tant que cette condition n’est pas remplie, il n’y a pas de prescription ; or, la loi suppose que la renonciation se fait avant que la partie intéressée se soit prévalue de la prescription; donc cette renonciation n’est pas une aliénation : elle ne transmet aucun droit à l’ancien propriétaire, car celui-ci n’a pas cessé d’être propriétaire : elle ne donne aucun droit au créancier, car celui-ci a toujours été créancier.
A notre avis, cette interprétation de l’article 2223 fait dire à la loi autre chose que ce quelle dit. La loi suppose que le propriétaire agit contre le possesseur, il revendique son héritage ; le possesseur a rempli les conditions requises pour la prescription, il a possédé pendant le temps et sous les conditions déterminées par le code civil, mais il n’oppose pas la prescription ; le juge peut-il, doit-il la suppléer d’office? Telle est la question que l’article 2223 décide, et il la décide en donnant satisfaction au scrupule de conscience que |la prescription soulève. Il y a conflit entre la légalité et la moralité; il n’appartient pas au juge de le vider; c’est au possesseur à interroger sa conscience et à agir en conséquence. Ce même conflit se présente dans la prescription extinctive, et il reçoitla même solution. Est-ce là une condition requise pour que la prescription produise ses effets ? La loi ne dit pas cela, elle dit tout le contraire. En effet, la théorie que nous combattons implique qu’au moment où le possesseur et le débiteur renoncent à la prescription, ils ne l’ont pas encore opposée ; ils n’auraient donc aucun droit; le propriétaire et le créancier conserveraient toujours leur droit à l’héritage ou à la créance; partant, la renonciation à la prescription ne serait pas l’aban-
don d’un droit. Or, larticle 2221 dit que la renonciation est l’abandon d’un droit acquis ; si le possesseur, si le débiteur ont un droit acquis, on doit leur appliquer l’article 2219, ils ont acquis la propriété de l’héritage ou la libération de la dette; et si c’est un droit acquis, comment l’ancien propriétaire aurait-il conservé son droit de propriété, et le créancier son droit de créance ? Peut-il y avoir un droit acquis au possesseur sur un fonds qui est resté dans le domaine du propriétaire? Peut-il y avoir un droit acquis à la libération au profit du débiteur, alors que le créancier conserve tous ses droits? La théorie nouvelle efface du code la définition qu’il donne de la renonciation dans l’article 2221. Nous ajoutons quelle interprète à faux l’article 2223 sur lequel elle s’appuie.
L’article 2223 suppose un débat judiciaire; or, il se peut qu’il n’y en ait point; le propriétaire ne revendique pas, le créancier n’agit pas. N’étant pas poursuivis, le possesseur et le débiteur ne peuvent pas opposer la prescription ; l’article 2223 est donc sans application possible. Qu’en va-t-il résulter? Dans la théorie que nous combattons, il faudrait dire que le possesseur n’est pas devenu propriétaire, que le débiteur n’est pas libéré. Quand donc le possesseur acquerra-t-il la propriété? quand le débiteur aura-t-il acquis sa libération? La propriété de l’héritage et le droit à la libération resteront en suspens tant que le propriétaire et le créancier resteront dans l’inaction, et cette inaction peut durer cinquante ans, cent ans. Est-ce là ce que le législateur a voulu en établissant la prescription? Il a voulu consolider les possessions, et voilà un possesséur qui possède pendant cinquante ans et néanmoins il n’est pas propriétaire; voilà un débiteur contre lequel le créancier n’a point agi pendant cinquante ans et néanmoins il n’est pas libéré. Le propriétaire et le créancier pourront donc agir après un demi-siècle, après un siècle d’inaction; et c’est seulement quand ils agiront que le possesseur et le débiteur profiteront de la prescription! Non, ce n’est pas là ce que le législateur a voulu. Quand le temps déterminé par la loi est écoulé et que les conditions de prescription sont remplies, il y a droit acquis pour le possesseur
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et pour le débiteur, quand même ceux-ci n auraient pas été dans le cas d’opposer prescription.
190. Notre opinion, bien qu’appuyée sur la tradition et sur les textes, est isolée. Nous devons cependant, dans l’intérêt des principes, en déduire les conséquences. Quand on dit que la renonciation est une aliénation, ou, comme le dit la loi, un abandon du droit acquis, il ne faut pas en induire que c est un acte translatif de propriété. Le code distingue les actes par lesquels la propriété se transmet et s'acquiert et les actes par lesquels la propriété s’acquiert sans être transmise (art. 711 et 712); dans cette seconde catégorie il range la prescription et l’accession ; celui qui prescrit devient donc propriétaire sans que la propriété lui ait été transmise. S’il renonce à la prescription, il manifeste la volonté de ne pas devenir propriétaire, et, en réalité, il ne l’aura jamais été, car il ne peut pas devenir propriétaire malgré lui. De là suit que la renonciation, tout en étant une aliénation, est un acte unilatéral; ce n’est ni une vente, ni une donation, celui qui renonce dit seulement qu’il n’entend pas être propriétaire. 11 ne faut donc pas de concours de volontés pour que la renonciation soit valable (n° 188) ; et la renonciation à la prescription acquisitive, n’étant pas un acte translatif de propriété, ne doit pas être transcrite. Ces conséquences sont en harmonie avec le texte de la loi; elle admet une renonciation tacite, ce qui rend la transcription impossible ; elle fait résulter la renonciation tacite d’un fait, ce qui exclut le concours de volontés, puisque le fait est un acte posé par le débiteur ou le possesseur. On peut comparer, sous ce rapport, la renonciation à la prescription avec la renonciation à 1 une succession ; l’héritier est saisi de la propriété et de la possession de l’hérédité, il abdique donc un droit acquis; neanmoins il n’y a point d’acte translatif de propriété, ni concours de consentement, ni transcription.
Toutefois il y a doute. Nous croyons que la vraie théorie est celle de Dunod. Il exige la tradition pour que la renonciation produise son effet, donc un concours de volontés, et par conséquent nécessité de transcrire. Si nous n’admettons pas cette théorie, c’est qu’il est impossible de
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la concilier avec les textes du code, lesquels, comme nous venons de le dire, impliquent que la renonciation est un fait unilatéral, ce qui exclut Tidée d’un acte translatif de propriété. En définitive, la doctrine du code est indécise et en un certain sens contradictoire. D’une part il dit que la prescription engendre un droit acquis, donc la propriété ou la libération ; logiquement il en faut conclure que la renonciation à la prescription est la renonciation à la propriété ou à la libération ; et partant, il faudrait pour la consommer le concours de volontés du possesseur et du propriétaire, du débiteur et du créancier, et, par suite, la transcription serait nécessaire pour que l’aliénation eût effet à l’égard des tiers, car c’est la renonciation à un droit réel immobilier. Mais, d’autre part, le code se contente d’un simple fait, d’où l’on induit la renonciation par voie de raisonnement; or, un fait n’est point un concours de volontés, et un fait ne se transcrit point. Il résulte de là que le principe que nous soutenons contre les auteurs modernes reste à l’état d’abstraction ; le texte de la loi s’opposant à ce que l’on accepte les conséquences qui en découlent. La seule conséquence que la loi elle-même semble consacrer est celle que l’article 2222 formule, en disposant que celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription acquise. Nous allons voir que cette disposition ne s’explique que si l’on admet que la renonciation à la prescription est une aliénation.
IL Oondîtion requise pour la validité de la renonciation.
200. L’article 2222 dit que celui qui ne peut pas aliéner ne peut pas renoncer à la prescription acquise. Pourquoi la loi exige-t-elle la capacité d’aliéner? Si l’on admet avec Dunod que la renonciation est une aliénation, la conséquence en doit être que pour renoncer à la prescription il faut avoir la capacité d’aliéner. Dans l’opinion générale, on dit que la renonciation n’est pas une aliénation ; le propriétaire et le créancier conservent les droits qu’ils avaient, rien n’y est changé. Si tel est le système de la loi, on ne voit pas de raison pour exiger que celui qui renonce soit
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capable d’aliéner. Les auteurs sont très-embarrassés pour motiver la disposition de l’article 2222. La renonciation, dit Duranton, est l’abandon du droit d’être libéré ou du droit de pouvoir garder la chose et d’en devenir ainsi propriétaire incommutable ; la loi a donc raison d’exiger que ce droit ne puisse être abdiqué que par ceux qui peuvent aliéner (i). Cette justification ne pénètre pas au fond de la difficulté. Comment se fait-il que celui qui n’aurait qu'un mot à dire pour être libéré ou pour devenir propriétaire, ne veut pas dire ce mot? Pourquoi se laisse-t-il condamner? ou pourquoi prend-il l’initiative en renonçant à se prévaloir de la prescription? Ce ne peut être que par scrupule de conscience. S’il en est ainsi, la loi aurait dû permettre à tous ceux dont la conscience est éclairée, d’obéir à sa voix, sans considérer s’ils ont ou non la capacité d’aliéner. Qu’est-ce que le cri de la conscience a de commun avec la capacité juridique ? Il y a des interprètes qui ont aperçu la difficulté, mais la solution qu’ils en donnent confond le droit et la morale, et elle ne prouve qu’une chose, c’est l’impossibilité d’expliquer l’article 222S quand on reste sur le terrain du droit, comme la loi le fait. La prescription, dit-on, peut être un moyen très-légitime et très-moral de repousser l’action du créancier ou du propriétaire ; c’est quand le défendeur est réellement libéré ou a réellement acquis la propriété de l’héritage qu’il possède; mais il a perdu les preuves de son droit, ou il n’en a jamais eu; il se défend alors contre la mauvaise foi du demandeur en lui opposant la prescription. Mais il peut aussi être sans » droit ; alors la conscience lui défend d’invoquer la prescription. L’invoquera-t-il ou y renoncera-t-il? L’incapable, dit-on, ne saurait distinguer si la prescription est juste ou injuste. Il s’agit d’une question de conscience qu’il ne peut résoudre légitimement, puisqu’il ne jouit pas d’un discernement libre et éclairé (2). ?? Que l’on mette cette justification en regard du texte, et l’on se convaincra que l’explication n’explique rien. Le code n’exige pas un dis-
(1) Duranton, t. XXI, p. 192, n« 126. Marcadé, t. VIII, p. 38, VIII de l’article 2222. Leroux de Bretagne, t, I, p. 59, n« 68.
(2) Mourlon, Répétitions, t. III, p. 735, uo 1733.
cemement libre et éclairé^ il exige la capacité d’aliéner. Or, il y a des incapables qui ne peuvent aliéner bien qu’ils jouissent de la plénitude de leur intelligence et du sens moral. Est-ce qu’un mineur émancipé, est-ce qu’une femme mariée, est-ce qu’un interdit même, dans un intervalle lucide, n’ont pas le sentiment du juste et de l’injuste? Cependant ils ne peuvent pas renoncer à la prescription.
!SOI. Du principe que celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription il résulte que les incapables ne peuvent pas renoncer. Sous le nom incapables, il faut comprendre non-seulement ceux qui sont frappés d’une incapacité générale et absolue, tels que les mineurs, les interdits et les femmes mariées, mais aussi les incapables qui jouissent d’une certaine capacité : tels sont les mineurs émancipés, les personnes placées sous conseil et les femmes séparées de biens. Ces incapables ont le pouvoir d’administrer leurs biens et de s’obliger dans les limites de leur administration; la femme peut même disposer de son mobilier et l’aliéner; ils jouissent de leurs revenus; néanmoins ils ne peuvent pas renoncer à la prescription, parce qu’ils n’ont pas la capacité d’aliéner.
On objecte, quant au mineur émancipé, qu’il peut toucher ses revenus ; par conséquent, disposer des arrérages et intérêts qu’il perçoit ; ce qui lui donne la capacité requise par l’article 2223 pour renoncer à la prescription (i). Il nous semble que c’est mal raisonner. C’est en vertu de son pouvoir d’administration que le mineur émancipé touche ses revenus et en dispose ; sa capacité est donc limitée à des actes à titre onéreux qui lui procurent une utilité quelconque, un profit pécuniaire. Telle n’est certes pas la renonciation à la prescription. Nous avons établi que c’est une aliénation (n"^^ 195 et 196); il faut ajouter que cette aliénation se fait sans compensation aucune; en ce sens, on doit l’assimiler à un acte à titre gratuit. Or, le mineur émancipé ne peut pas donner ; car donner, au point de vue de 1 utilité, c est perdre. Notre conclusion est que le mi-
(1) Dumnton, t. XXI, p. 193, n®* 128 et 129. Leroux do Bretagne, 1. 1, p. 61. n® 71.
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neur émancipé ne peut jamais renoncer aune prescription acquise ; il ne le pourrait pas même en observant les formalités que la loi prescrit pour les aliénations ; il est, sous ce rapport, assimilé à un mineur non émancipé, et nous allons voir que le mineur ni son tuteur ne peuvent renoncer à une prescri]>tion, pas même avec l’autorisation du conseil de famille et niomologation du tribunal.
On fait une exception analogue pour la femme séparée de biens; l’article 1449 porte quelle peut disposer de son mobilier et l’aliéner ; de là on conclut qu’elle peut, sans rautorisation de son mari, payer une dette prescrite (i). C’est, en apparence, l’application littérale de l’article 222^. Mais il y a encore un autre principe concernant l’incapacité de la femme mariée : même séparée de biens, elle ne peut donner (art. 217 et 905). Sa capacité, en cas de séparation, se limite donc, comme celle du mineur émancipé, aux actes à titre onéreux qui lui sont profitables ; quand elle vend des effets mobiliers, elle toucbe un prix; quand elle renonce à la prescription, elle ne. reçoit rien en compensation ; donc elle dispose à titre gratuit ; ce qui décide la question.
205^. Du principe établi par l’article 2222 il suit encore que les administrateurs des biens d’autrui ne peuvent pas renoncer à la prescription , car ils n’ont pas le pouvoir d’aliéner. Tels sont les tuteurs et les maris administrateurs légaux des biens de leurs femmes. Pour le tuteur, il y a une difficulté qui donne lieu à controverse. La loi lui permet d’aliéner les immeubles du mineur avec autorisation du conseil de famille et homologation du tribunal ; en faut-il conclure qu’il peut renoncer à la prescription en remplissant ces formalités? C’est l’opinion que Marcadé soutient contre Troplong. Il y a un motif péremptoire pour la rejeter : le texte de la loi, Marcadé oublie que le conseil de famille et le tribunal n’ont pas un pouvoir absolu d’autoriser l’aliénation que le tuteur voudrait faire; ils ne peuvent accorder l’autorisation que pour cause d’une nécessité absolue ou d’un avantage évident : peut-il y avoir nécessité
(l) Duranton et Leroux do Bretagne (note 1 de la p. 210),
absolue de renoncer à la prescription? et où est \ avantage évident, c est-à-dire pécuniaire, d’un acte qui se résume en \me perte évidente? L’incapacité du tuteur, comme celle des administrateurs, en général, est tout aussi grande si l’on consulte l’esprit de la loi. Il n’y a qu’une raison qui puisse expliquer et justifier l’abandon d’un droit acquis par la prescription, c’est le scrupule de conscience quand la prescription se trouve contraire à l’équité; or, celui qui administre les biens d’autrui n’a aucune qualité pour décider des cas de conscience, et les conseils de famille ainsi que les tribunaux sont également incompétents : le juge n’a pas pour mission d’autoriser des sacrifices que la délicatesse commande, il doit, dans l’espèce, refuser l’autorisation que le tuteur demanderait puisqu’il n’y a pas nécessité absolue ni avantage évident (i).
La jurisprudence a fait d’autres applications du principe consacré par l’article 2222. Les administrateurs conventionnels peuvent-ils renoncer à la prescription? La négative est écrite dans l’article 1988, aux termes duquel le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’administration ; s’il s’agit éé aliéner ou d’hypothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, le mandat doit être exprès. A plus forte raison, un mandat général ne suffit-il pas quand il s’agit d’abdiquer un droit acquis sans aucune compensation. Il a été jugé, en conséquence, qu’il n’appartient pas au directeur et à l’administrateur d’une société de renoncer à une prescription acquise (2).
Les personnes dites civiles peuvent-elles renoncer à la prescription? Elles ne peuvent aliéner que sous les conditions déterminées par la loi, et ces aliénations sont nécessairement des actes à titre onéreux. Cela exclut déjà une renonciation qui tient de l’acte à titre gratuit, puisqu’elle ne procure aucun avantage pécuniaire à celui qui la fait. L’esprit de la loi ne laisse aucun doute. Celui qui renonce à la prescription sacrifie son intérêt à un scrupule de con-
(1) Troplong, 80 et 81. Mourlon, Répétitions, t. III, p. 735, n® 1785. Leroux de Bretagne, t. 1, p. 59, n® 69. En sens contraire, Marcadé, t. VIII, p. 38, n° VIII de l’article 2222.
(2) Bruxelles, 6 août 1868 {PasioHsie, 1870, 2, 287).
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science; or, les personnes civiles sont des êtres fictifs : peut-il être question de conscience quand il s’agit d*une fiction légale ? La capacité de ces personnes fictives est strictement définie, puisqu’elles n’existent que dans les limites déterminées par la loi ; il faudrait donc un texte qui les autorise à renoncer à la prescription. Il a été jugé que les communes ne peuvent pas renoncer à une prescription acquise (i). La'cour de Liège a encore décidé que la renonciation à une prescription par un bureau de bienfaisance, sans autorisation suffisante, est nulle {2). A notre avis, aucune autorisation ne serait suffisante, carie bureau de bienfaisance ne peut pas renoncer à ses droits à titre gratuit; il faut appliquer aux corps moraux, et a fortiori^ ce que nous venons de dire du tuteur (n° 202).
N® 4, EFFET EiE LA EBNONCIATION.
!204. L’article 2219 dit que la prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer. Si l’on s’en tient à cette disposition, il faut dire que la prescription est une aliénation, par suite, que l’ancien propriétaire avait perdu son droit de propriété, et qu’il le recouvre par la renonciation du possesseur ; ce qui implique une mutation de propriété avec toutes ses conséquences (art. 712). Il en est de même du créancier contre lequel le débiteur a prescrit; il avait perdu sa créance par la prescription ; son droit est éteint, dit l’article 1234, il le recouvre par la renonciation du débiteur; la renonciation implique donc l’acquisition d’un droit. Nous avons dit plus haut que cette interprétation des articles 2219, 712 et 1234 n’est pas admise. Dans l’opinion générale, la prescription ne devient un titre d’acquisition ou de libération que lorsque le possesseur ou le débiteur l’oppose au propriétaire ou au créancier qui agissent contre eux. Lors donc que le possesseur et le débiteur renoncent à la prescription, il ne se fait aucune aliénation, aucune acquisition; malgré la prescription, le. propriétaire
(1) Liège, 23 avril 1846 {Pasicrisie, 1848, 1, 289).
(2) Liéga. 1er août 1840 {Pasicrisie, 1840, 2, 189).
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et le créancier avaient conservé leurs droits ; ils n’acquièrent rien lorsque le débiteur ou le possesseur renoncent, ils restent dans la situation où ils étaient avant la renonciation (n"* 197) (i).
205. La prescription et la renonciation qui y est faite soulèvent encore une autre difficulté qui fait l’objet d’une controverse interminable. On demande si la prescription éteint l’obligation naturelle du possesseur et du débiteur, Dans l’opinion générale que nous venons de résumer, il faudrait dire que la prescription par elle seule ne donne aucun droit au possesseur et au débiteur; elle ne devient un moyen d’acquérir et de se libérer que lorsque la partie intéressée l’oppose; donc jusque-là l’obligation du possesseur et du débiteur subsiste, puisque les droits du propriétaire et du créancier subsistent; ils sont tenus plus que d’une obligation naturelle, le lien civil est maintenu jusqu’à ce qu’ils trouvent bon de le rompre en opposant la prescription. Dans cette théorie il ne peut être question d’une obligation naturelle survivant à la prescription, que lorsque le possesseur ou le débiteur s’en sont prévalus. Ils l’ont opposée, c’est leur droit, mais il se peut que ce droit légal soit en opposition avec Injustice; le possesseur sait qu’il n’est point propriétaire, le débiteur sait qu’il n’a point payé. Le devoir de conscience subsiste donc malgré l’effet légal que la prescription a produit. Est-ce là une obligation naturelle? La question est controversée. Nous disons que la controverse est interminable ; en effet, l’on ne s’entend pas sur la notion de l’obligation naturelle, de sorte qu’il est impossible de dire que tel devoir constitue une obligation naturelle. Dans l’opinion que nous avons enseignée, la question implique une hérésie, car elle confond l’ordre moral avec l’ordre légal, les devoirs imparfaits avec les devoirs parfaits : un devoir de conscience n’est pas une obligation. Si l’on admet la doctrine que nous avons enseignée, la question que l’on discute à perte de vue n’en est plus une. Quand la prescription est acquise,
(1) Marcadé, t. VIII, p, 36, yjj (jg l’article 2222, Leroux de Bretagne, t, I, p. 66, n<*78.
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le possesseur est devenu propriétaire, le débiteur est libéré ; à notre avis, cet effet se produit sans que la partie intéressée doive opposer la prescription en justice (n^ 198). Le possesseur devenu propriétaire, le débiteur libéré restentils tenus de l’obligation naturelle de restituer la chose et de payer la dette? La question n’a point de sens. Conçoiton que le législateur dise au possesseur : « Quand vous aurez possédé pendant le temps requis et sous les conditions déterminées, vous serez propriétaire, et néanmoins vous avez l’obligation naturelle de restituer la chose? » Dunod répond, et avec grande raison, qu’une fois la propriété acquise légalement, il ne peut être question d’une obligation quelconque de l’abdiquer. Il en est de même de la libération dans la prescription extinctive : il est contradictoire que la loi déclare le débiteur libéré par les raisons les plus graves d’ordre social, et qu’ensuite elle admette une obligation quelconque de payer (i). A plus forte raison ne peut-il être question d’une obligation naturelle après que le possesseur ou le débiteur ont opposé la prescription; tout est consommé dans ce cas, le possesseur est devenu propriétaire, le débiteur est définitivement libéré : la loi peut-elle défaire sa propre oeuvre en maintenant, à charge du propriétaire et du débiteur, un lien naturel? Il ne peut pas y avoir de lien naturel contre l’ordre social.
Cependant la plupart des auteurs enseignent que la prescription, fût-elle opposée, laisse subsister une obligation naturelle. C’est qu’ils confondent l’obligation naturelle avec le devoir de conscience, et ce devoir personne ne songe à le nier ; mais le scrupule de conscience n’a rien de commun avec le droit. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations. Il est inutile de renouveler le débat en ce qui concerne la prescription, c’est un débat d’école que la vie réelle ignore. Tout ce qui intéresse l’application du droit, c’est que la prescription, quoique acquise, peut perdre ses effets par la renonciation ; et si le possesseur ou le débiteur renoncent, ils seront censés n’avoir jamais eu de droit; par conséquent, ils resteront tenus comme ils
(1) Dunod, part, I, ch. XIV, p. 108. Comparez Troplong, 29-32
l’étaient, civilement; et là où il y a une obligation civile, il ne saurait être question d’une obligation naturelle (t. XVII,
Quand on dit que rien n est changé à la situation
des parties intéressées par la renonciation, on suppose que telle est leur intention, mais leur volonté peut aussi être différente. Elles peuvent faire novation; dans ce cas, une dette nouvelle prend la place de la dette ancienne ; cette nouvelle dette, si elle n’est pas immédiatement acquittée, sera soumise à la prescription générale de trente ans, bien que l’ancienne dette fût soumise à une courte prescription. Telle est la dette qui naît d’une lettre de change ; elle se prescrit par cinq ans. Le débiteur renonce à la prescription. Quel sera l’effet de la renonciation? Cela dépend de l’intention du débiteur ; s’il renonce simplement à la faculté d’opposer la déchéance, rien ne sera changé à la nature de la dette, ce sera toujours une dette prescriptible par cinq ans; mais si les parties entendent faire novation, la dette nouvelle se prescrira par trente ans. Quand y aurat-il novation? On applique les principes généraux qui régissent la novation; elle ne se présume pas, le juge ne peut l’admettre que si elle résulte clairement de ce qui se fait entre les parties. Nous renvoyons à ce qui a été dit de la reconnaissance interruptive de la prescription ; c’est aussi une renonciation, et elle peut également avoir pour effet de no ver l’ancienne dette (n® 167) (i).
207. A l’égard de qui la renonciation a-t-elle effet? Celui qui renonce à la prescription abandonne un droit acquis ; cette renonciation n’a d’effet que contre celui de qui elle émane(2). Quoique la renonciation soit un fait unilatéral, elle résulte néanmoins d’un consentement, d’une manifestation de volonté; or, il est de l’essence du consentement de former un lien contre celui qui consent; ce lien ne peut être étendu à des tiers, ni dépasser les limites de la volonté qui l’a formé. On peut donc appliquer, par analogie, à la renonciation ce que la loi dit des conventions : elles tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites(art. 1 134),
(1) Troplong, 75-77. Marcadé, t. VIII, p. 36, n® VH de l’article 2222.
(2) Liège, 23 février 1835 {Pasicrisie, 1835, 2, 72).
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mais elles n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes (art. 1165) ; et cet effet ne peut dépasser l’objet de la convention, car hors de la convention il n’y a pas de consentement, et sans consentement il n’y a point d’obligation, La jurisprudence a fait l’application de ces principes à la renonciation. Une veuve reconnaît, dans un inventaire, une dette au profit d’un huissier ; cette reconnaissance n’a aucun effet à l’égard des héritiers du mari, puisqu’ils y sont restés étrangers; elle ne peut être opposée qu’à la veuve (i). Le débiteur intervient à l’acte de cession de la créance, dans le but unique de dispenser le cessionnaire de faire la signification du transport et de lui donner l’assurance que les créances cédées n’étaient pas frappées d’opposition. Peut-on se prévaloir de cette reconnaissance de la dette par le débiteur pour en induire que celui-ci renonce à la prescription des intérêts? Non, certes, car ce serait étendre la reconnaissance et la renonciation qui en résulte à des droits que les parties contractantes n’avaient pas en vue, et sur lesquels aucun consentement n’a été donné (2).
* S08. Ce principe s’applique aussi aux codébiteurs solidaires. Il y a, sous ce rapport, une différence entre la reconnaissance interruptive de la prescription et la reconnaissance qui intervient après que la prescription est acquise. Aux termes de l’article 2249, la reconnaissance de l’un des débiteurs solidaires interrompt la prescription contre tous les autres; c’est un des effets de la solidarité. Il n’en est pas de même de la prescription acquise; dans ce cas, la dette est éteinte et, par conséquent, il n’y a plus de débiteurs solidaires, tous sont libérés; si l’un d’eux renonce à sa libération, cette renonciation ne peut avoir aucun effet à l’égard des autres, puisqu’il n’y a plus aucun lien de solidarité entre eux (3). A plus forte raison en serait-il ainsi d’une dette divisible et non solidaire, il y a
(1) Cassation, 10 mai 1836 (Dalloz, au mot Prescription, n® 91).
(2) Rejet, chambre civile, 2 juin 1835 (Dalloz, au mot Prescription^, no 1078).
(3) Paris, 8 pluviôse an x (Dalloz, au mot Prescription, n° 624), et 9 février 1833 (Dalloz, au mot Avoué, n® 116). Comparez Pothier, Des ohliga- Uons, n° 665.
alors autant de dettes différentes que de personnes obligées; ce que l’une d’elles fait est étranger aux autres (i).
N“ 5. EFFET DE LA RENONCIATION A I, 'ÉGARD DBS CRÉANaHftP.
L’article 2225 porte : Les créanciers ou toute
autre personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise peuvent l’opposer, encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce. ?? Cette disposition a donné lieu à de grandes controverses. Elle se rattache aux articles 1166 et 1167, qui déterminent les droits que les créanciers ont à l’égard des actes faits par leur débiteur. L’orateur du gouvernement dit dans l’Exposé des motifs : « Ce serait une erreur de croire que la prescription n’a d’effet qu autant quelle est opposée par celui qui a prescrit, et que c’est au profit de ce dernier une faculté personnelle. La prescription établit ou la libération, ou la propriété; or, les créanciers peuvent, ainsi qu’on l’a déclaré au titre des Obligations, exercer les droits et les actions de leurs débiteurs, à l’exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne; la conséquence est que les créanciers peuvent l’opposer, quoique le débiteur ou le propriétaire y renonce. »Ces paroles sont remarquables. Bigot-Préameneu commence par poser en principe que la prescription produit son effet sans quelle soit opposée par le débiteur ou le propriétaire; la libération ou la propriété sont donc acquises de plein droit du moment que les conditions déterminées par la loi sont remplies. C’est la doctrine que nous avons enseignée, contre l’opinion généralement suivie (n®® 195-198). Le texte de l’article 2225 la confirme, et prouve que la théorie exposée par l’orateur du gouvernement est bien celle de la loi. En effet, l’article 2225, en parlant du possesseur qui a prescrit, le qualifie, non de possesseur, mais de propriétaire ; celui qui renonce à la préscription est donc propriétaire au moment où il renonce.
(1) Liège, 23 février 1835 {Pasicrîsie, 1835, 2, 72).
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C’est dire que la prescription a produit son eifet; la propriété est acquise au possesseur, et, par suite, la chose prescrite est devenue le gage des créanciers. Après cela, le propriétaire renonce au droit qui lui est acquis : quel sera l’effet de cette renonciation à l’égard des créanciers? Ici le doute commence, parce que la doctrine du code concernant la renonciation est douteuse (n“ 199). Si la renonciation emportait une transmission de propriété, il faudrait dire que les créanciers chirographaires n’ont plus aucun droit à la chose que leur débiteur a aliénée, mais il faudrait dire aussi que cette aliénation ne peut leur être opposée tant quelle n’est pas transcrite, quand il s’agit d’un droit réel immobilier. Telle n’est point la théorie du code. Il faut donc laisser de côté l’idée d’une translation de propriété résultant de la renonciation du possesseur devenu propriétaire. Celui-ci renonce simplement aux effets que la prescription avait produits en sa faveur. Reste à savoir quel va être l’effet de cette renonciation à l’égard des créanciers. Si le propriétaire abandonne un droit acquis, c’est par scrupule de conscience; or, il lui est bien permis de renoncer, par un sentiment de délicatesse, à un droit qui lui appartient, il ne lui est pas permis d’y renoncer au préju dice de ses créanciers. Ici il y a un nouveau motif de douter. En principe, les créanciers chirographaires ne sont pas des tiers, ils sont les ayants cause de leur débiteur, et ils n’ont d’autres droits que lui. On aurait pu conclure de là que la renonciation du propriétaire peut être opposée à ses créanciers. C’est ce doute que l’article 2225 résout en faveur des créanciers ; ils peuvent se prévaloir de la prescription et exercer leur droit sur l’héritage que leur débiteur a acquis par la prescription, encore que celui-ci y renonce. La décision se justifie très-bien si l’on songe que c’est par un pur scrupule de conscience que le propriétaire fait l’abandon d’un droit acquis; cette délicatesse est très-louable, mais à une condition, c’est qu’elle ne lèse pas les créanciers et qu’elle ne leur enlève pas un bien qui était devenu leur gage ; il n’est pas permis au propriétaire débiteur d’être scrupuleux aux dépens de ses créanciers. Pour que le conflit se présente, il faut supposer que le dé-
biteur est insolvable; et quand un débiteur insolvable abandonne une valeur qui fait partie de son patrimoine, ce n’est pas lui qui fait un sacrifice, ce sont ses créanciers qui, en réalité, le font; or, il n’appartient pas au débiteur d’imposer à ses créanciers une perte par un sentiment de délicatesse qui cesse d’être louable quand le débiteur est scrupuleux aux dépens de ses créanciers (i).
5510. D’après cette interprétation, les créanciers de celui qui renonce à la prescription peuvent faire valoir le droit qui en résulte, malgré la renonciation ; ils n’ont pas besoin d’en demander la nullité comme étant faite en fraude dé leurs droits. Telle n’est point l’opinion généralement suivie. On considère l’article 2225 comme l’application des articles 1166 et 1167. Le débiteur qui renonce à la prescription fait un acte en fraude de ses créanciers, en ce sens qu’il leur cause un préjudice, puisqu’il leur enlève un bien qui faisait partie de leur gage. En vertu de l’article 1167, les créanciers peuvent demander la nullité de cet acte, par cela seul qu’il leur est préjudiciable, sans être tenus de prouver la fraude, puisque, dans le système du code, le simple préjudice suffit pour que les créanciers puissent attaquer les actes à titre gratuit faits par leur débiteur ; une fois la renonciation annulée, les créanciers agiront en vertu de l’article 1166, qui leur permet d’exercer tous les droits de leur débiteur (2). La jurisprudence est en ce ans (3).
Il y a bien des objections à faire contre cette explication. L’action paulienne qui appartient aux créanciers suppose que le débiteur a fait avec un tiers une convention dans le but de les frustrer ; cette action s’exerce contre le tiers comme partie contractante à la convention. Or, la renonciation est un acte unilatéral. Il est vrai que l’arti-
(1) Mourlon, Répétitions, t. III, p. 740, note 2. Comparez, î6ïÆ., n° 1797, l’opinion de Valette.
(2) Duranton, t. XXI, p. 223, 145-150. Troplong, n® 101. Marcadé
t. VIII, p. 44, n» II de l’article 2222.
(3) Rejet, 23 mars 1843 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 137). Rejet, chambre civile, 21 décembre 1859 (Dalloz, 1861, 1. 265). Bordeaux, 13 décembre 1848 (Dalloz, 1849, 2, 158). Orléans, 27 février 1855 (Dalloz, 1855, 2, 234).
ÎNTERRÜPTtON DE LA PRESCRIPTION. â81
de 788 donne aux créanders le droit de demander la nullité dune renonciation à une succession, ce qui est aussi un acte unilatéral; mais il est difficile d’argumenter de cette disposition, que les uns considèrent comme une application de l’article 1166, les autres comme une dérogation à cet article, et une troisième opinion le rattache à l’article 1167. En supposant même qu’il y ait heu à l’action paulieime, les créanciers devraient prouver la fraude de celui qui renonce à la prescription, car la fraude est la base de l’action que l’article 1167 accorde aux créanciers. Et comment prouveraient-ils la fraude, alors que le débiteur ou le propriétaire ont obéi à un scrupule de conscience? On ne se trouve donc ni dans le texte ni dans l’esprit de l’article 1167.
Il y a encore une autre interprétation de l’article 2225, celle de Vazeille adoptée par la cour de Paris. Nous croyons inutile de la discuter et même de l’exposer, puisque tout le monde est d’accord que c’est une erreur (i). A ^oi bon renouveler à perpétuité un débat qui est vidé?
II. Des tiers intéressés autres que les créanciers
L’article 2225 donne à toute personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise le droit de l’opposer, encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce. Quelle en est la raison? Quand la loi autorise toute personne à agir, en exerçant un droit qu’elle consacre, cela suppose que ce droit est d’intérêt général ou d’ordre public : telle est la prescription établie pour consolider les possessions ou pour mettre fin aux actions. Mais pour que toute personne puisse s’en prévaloir, alors que le débiteur ou le possesseur y renoncent, il faut encore que la prescription opère de plein droit, en vertu de la loi, de sorte qu’il en résulte un droit acquis au profit de tous ceux qui ont intérêt à l’opposer ; tous ayant un droit en vertu de la loi, ce droit ne peut leur être enlevé par la renoncia-
(1) Voyez la réfutation que Duranton, t. XXI, p. 231, n“ 150, 6f Leroux de Bretagne, t. T, p. 35, n» 37, ont faite de cette opinion.
tion de lun des intéressés. Chacun est libre de renoncer aux droits établis en sa faveur ; par contre, on ne peut pas renoncer aux droits qui appartiennent à des tiers. La dette prescrite était garantie par un cautionnement; dès que la prescription est acquise, le débiteur et la caution peuvent s’en prévaloir; si le débiteur y renonce, la dette subsistera à son égard, mais elle est aussi éteinte à i egard de la caution ; celle-ci est donc libérée, et il n’appartient pas au débiteur de faire revivre son obligation. Le possesseur devenu propriétaire par la prescription vend l’héritage qu’il a usucapé ; l’acquéreur devient propriétaire ; le possesseur pourra encore renoncer au bénéfice de la prescription au profit du propriétaire originaire, mais cette renonciation n’a aucun effet à l’égard du tiers acquéreur, lequel a un droit acquis sur l’immeuble.
2iîî. Quelles sont les personnes ayant intérêt à opposer la prescription? Ce sont avant tout les héritiers et successeurs universels de celui qui a renoncé. Ceux-ci se trouvent dans une situation particulière ; ils peuvent exercer tous les droits qui appartenaient au défunt, mais ils ne peuvent pas exercer, comme représentants du défunt, des droits que leur auteur n’avait plus; or, en renonçant à la prescription, le défunt a abandonné le droit qui lui était acquis ; dès lors les héritiers ou successeurs universels ne peuvent pas se prévaloir de la prescription.
Les héritiers contractuels, ou donataires universels par contrat de mariage sont, en général, assimilés aux héritiers légitimes ou testamentaires; ils ont cependant un droit. que ceux-ci n’ont point. Si le donateur dispose à titre gratuit d’un objet compris dans la donation, l’institué peut agir en nullité, à moins que la donation ne soit faite pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement (art. 1083). On demande si la renonciation à la prescription doit être considérée comme une libéralité dans le sens de l’article 1083. La négative nous paraît certaine. Il est vrai que cette renonciation n’est pas un acte à titre onéreux, mais on ne peut pas dire non plus que ce soit une donation, puisque la loi admet la renonciation tacite. On objecte que la remise d’une dette est une libéralité soumise
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aux principes des donations, quoiqu’elle puisse aussi être tacite. Nous répondons que la remise d’une dette suppose un droit auquel on renonce par esprit de libéralité, tandis que la renonciation à la prescription se fait par un scrupule de conscience. Or, il n’y a pas de donation sans volonté de donner. Aussi est-il admis généralement que l’on peut renoncer à la prescription au profit de ceux qui sont incapables de recevoir à titre gratuit. La renonciation est donc un acte à part ; la loi n'exige qu’une condition de capacité, celle d’aliéner ; or, le donateur qui fait une institution contractuelle conserve le droit de disposer des biens qui y sont compris : cela est décisif (i).
ÎÎ13. Les ayants cause à titre particulier, acheteurs, donataires, ont intérêt à opposer la prescription, quand leur auteur y renonce après avoir transmis les droits qu’il avait sur un héritage. Si, lors de la vente ou de la donation, la prescription était acquise, l’acheteur et le donataire sont devenus propriétaires, iis ont un droit acquis dont leur auteur ne peut plus les dépouiller. Si la prescription n’a été acquise que postérieurement, les acquéreurs peuvent s’en prévaloir directement, en profitant de la jonction de possession dont nous traiterons plus loin. La renonciation du vendeur ou du donateur ne peut pas leur nuire, car ils invoquent la prescription de leur chef, et non comme ayants cause (2). Il n’y a aucun doute quant au principe, mais les lois nouvelles qui ont ordonné la transcription des actes translatifs de droits réels immobiliers soulèvent une difficulté. Le vendeur renonce à la prescription avant que l’acheteur ait transcrit : ne faut-il pas dire que, dans ce cas, la renonciation est valable, comme tout acte de disposition que le vendeur ferait, puisque le vendeur est toujours propriétaire à l’égard des tiers? L’argumentation cloche, car elle suppose que la renonciation est un acte translatif de propriété; or, dans le système du code, celui qui renonce à la prescription abandonne simplement un droit acquis, sans que l’on puisse dire qu’il transmet la
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 38, n° 41; Vazeille, u° 349. Comparez Troplong, n° 105.
(2) Duranton, t. XXI, p. 238, n° 152, et tous les auteurs.
propriété de la chose à celui qui profitera de la renonciation (n""^ 195-199). Dès lors le principe de la transcription ne peut pas recevoir son application, car il suppose que le second acquéreur, auquel le propriétaire vend l’immeuble qu’il avait vendu à un premier acquéreur qui a négligé de transcrire, a opéré la transcription; si la loi lui donne la pj'éférence, c’est parce qu’il transcrit; or, la renonciation ne doit pas être transcrite; partant, le principe de la transc.ription ne peut recevoir d’application (i).
^14. La caution peut opposer la prescription à laquelle le débiteur principal aurait renoncé. Si l’on admet le principe que la prescription opère de plein droit, la décision est évidente. La caution est libérée, ainsi que le débiteur principal, du moment que la prescription est accomplie; le débiteur peut bien renoncer au bénéfice de la prescription en ce qui concerne ses intérêts, il ne peut pas enlever à la (îaution la libération qui lui est acquise. La caution n’a pas même besoin d’invoquer l’article 2225 ; elle a droit à la libération par cela seul que le créancier n’a pas agi contre elle, puisque, aux termes de l’article 2034, l’obligation qui résulte du cautionnement s’éteint par les mêmes causes que les autres obligations (2).
Il en est de même des codébiteurs solidaires. La cour de cassation a appliqué le principe dans une espèce où le codébiteur était intéressé à se prévaloir de la prescription du chef de son codébiteur. Un billet à ordre est souscrit par deux époux obligés solidairement. Le mari était marchand ; son obligation se prescrivait, par conséquent, par cinq ans (code de com., art. 189). La femme n’était pas marchande; son obligation ne se prescrivait que par trente ans. Après la mort du mari, la femme fut poursuivie dix ans après l’échéance du billet. De son chef, elle n’aurait pu opposer la prescription, puisque la prescription trentenaire n’était pas accomplie ; elle opposa la prescription du chel du mari, son codébiteur, en invoquant l’article 1208, lequel permet au codébiteur solidaire poursuivi par le
(1) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 39, n« 42,
(2) Bruxelles, 2G juin 1818 {Pasicrisie, 1818, p. 129).
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créancier d’opposer toutes les exceptions qui résultent de la nature de l’obligation et qui sont communes à tous les codébiteurs. Il y avait un motif de douter. La prescription est, en général, une exception commune à tous les codébiteurs, puisqu’elle éteint la dette; mais, dans l’espèce, il y avait deux prescriptions, l’une dont le mari pouvait se prévaloir à titre de marchand : n’en fallait-il pas conclure que l’exception lui était personnelle? La cour de cassation répond que la prescription quinquennale est fondée sur une présomption de payement; elle éteint donc la dette comme si celle-ci avait été payée ; or, les codébiteurs peuvent opposer l’exception de payement, ils peuvent donc aussi opposer celle de prescription (i).
!215. Le tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué peut-il opposer la prescription acquise au débiteur personnel? Nous avons déjà répondu à la question au titi'e des Hypothèques {l. XXXI, n° 387). L’hypothèque s’éteint par l’extinction de l’obligation principale (art. 2180; loi hyp., art. 108), et l’obligation principale s’éteint par la prescription. Cela est d’évidence si le débiteur personnel ne renonce pas à la prescription ; mais s’il y renonce, la dette subsiste : n’en faut-il pas induire que l’hypothèque subsiste également? Non; du moment que la prescription était accomplie, l’hypothèque a été éteinte; le tiers détenteur est donc affranchi de l’hypothèque dès que la prescription est acquise; le débiteur personnel peut renoncer au droit qui lui appartient, il ne peut pas renoncer au droit qui appartient au tiers détenteur. La cour de cassation l’a jugé ainsi (2), et l’on s’étonne quelle ait eu à le juger, car c’est l’application pure et simple de l’article 2225.
«16. Le créancier hypothécaire peut-il opposer à l’action en revendication de l’immeuble la prescription acquise au débiteur, si celui-ci y renonce? Il a été jugé que la renonciation est nulle comme faite en fraude des droits du créancier (3). Cette décision tient à la controverse qui di-
(1) Cassation, 8 décembre 1852 (Dalloz, 1853, 1,80). Leroux de Bretagne, t. I, p. 41, n® 45.
(2) Rejet, 25 avril 1826 (Dalloz, au mot Prescription,^^ 142
(3) Bordeaux, 13 décembre 1848 (Dalloz, 1849, 2, 1581,
vise la doctrine et la jurisprudence sur le fondement du principe établi par l’article 2225- Dans notre opinion, la renonciation n’est pas un acte frauduleux tombant sous l’application de l’article 1167 (n®® 209 et 210). Le débiteur qui a consenti une hypothèque sur un immeuble dont il a acquis la propriété par prescription peut renoncer à la prescription en ce qui concerne son droit ; il ne peut pas y renoncer en ce qui concerne le droit du créancier hypothécaire. Celui-ci n’a donc pas besoin d’alléguer la fraude, preuve très-difficile et impossible dans l’espèce, le débiteur pouvant dire qu’il a renoncé par scrupule de conscience.
L’application du principe a donné lieu à une difficulté sur laquelle la cour de Toulouse et la cour de cassation se sont divisées. Un débiteur hypothèque un immeuble sur lequel il a un droit de propriété résoluble. La résolution est prononcée; par suite, l’hypothèque tombe (art. 2125; loi hyp., art. 73). Le propriétaire revendique l’immeuble contre un tiers détenteur ; celui-ci avait acquis la propriété par la prescription ; il y renonce : le créancier hypothécaire peut-il s’en prévaloir contre le propriétaire? La cour d’appel avait admis l’affirmative en se fondant sur l’article 2225 : l’intérêt du créancier hypothécaire à invoquer la prescription était évident, mais il fallait voir avant tout s’il y avait encore un créancier hypothécaire ; or, la résolution des droits du débiteur avait entraîné la résolution de l’hypothèque, laquelle devait être considérée comme n’ayant jamais existé. Peu importait donc qu’un tiers détenteur pût opposer la prescription; cela était étranger au créancier hypothécaire et ne pouvait consolider l’hypothèque. Il y avait contradiction évidente, dit la cour de cassation, à prononcer la résolution des droits du débiteur qui avait concédé l’hypothèque et à maintenir l’hypothèque. L’article 2225 était hors de cause ; il fallait appliquer l’article 2125, aux termes duquel la résolution des droits du concédant entraîne la résolution du droit concédé (i).
Le vendeur cède son prix. Il se trouve qu’il n’était pas propriétaire de l’immeuble vendu ; l’acheteur acquiert
(1) Cassation, 28 août 1860 (Dalloz, 1860, 1,354).
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ia propriété par la prescription décennale. On demande si le cessionnaire du prix peut opposer la prescription du chef de l’acquéreur ? La cour de cassation a appliqué l’article 2225 (i), et la solution ne nous paraît pas douteuse; l’intérêt du cessionnaire est évident, et, du reste, aucun principe ne l’empêche de se prévaloir de la prescription acquise qui vient consolider son droit.
III. Quels sont les droits des tiers
!8t8. L’application de l’article 2225 soulève encore d'autres difficultés. Il y a de courtes prescriptions qui sont fondées uniquement sur la présomption de payement ; c’est la raison pour laquelle les personnes auxquelles ces prescriptions sont opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent sur la question de savoir si la dette a été réellement payée (art. 2275). On suppose que le débiteur renonce à une courte prescription : les créanciers ou autres intéressés pourront-ils néanmoins la faire valoir? C’est l’avis de Durantou, et il a été adopté par la cour de Montpellier. Ne faut-il pas distinguer? Si le serment est déféré au créancier et s’il refuse de le prêter, la dette subsiste, puisque la présomption de payement tombe, et, par suite, les créanciers ou autres tiers ne peuvent s’en prévaloir. Mais si le débiteur renonce simplement à la prescription, on ne se trouve plus dans le cas prévu par l’article 2275, on reste sous l’empire de l’article 2225, et, par conséquent, les créanciers pourront opposer la prescription (2).
Les créanciers et autres tiers peuvent-ils se prévaloir de la prescription quand la renonciation du débiteur est consommée par le payement qu’il fait de la dette? Nous n’y voyons aucun doute. La renonciation a pour effet de considérer le droit du créancier comme n’ayant jamais été éteint; en ce sens, la renonciation est consommée dès
(1) Rejet, 5 mai 1851 (Dalloz, 1851, 1, 261).
(2) Duranton, t. XXI. p. 238, n° i51. Montpellier, 3 mai 1841 (Dalloz, au mol Effets de commerce, n“ 856). Comparez Dalloz, au mot Prescription, n° 140), et un jugement du tribunal de la Flèche, du 13 août 1861 'Dalloz, 1861, 3,71).
l’instant où elle est intervenue : qu’importe que le débiteur qui renonce paye immédiatement ou non? Le créancier a action contre lui; dès lors la renonciation a produit sou effet. Mais elle ne produit son effet qu’à l’égard du débiteur qui renonce, eUe n’en a aucun contre les créanciers ou autres tiers intéressés à s’en prévaloir ; ils peuvent l’opposer sans distiûguer si le débiteur a ou non payé. La cour de cassation a jugé en ce sens, et elle a décidé, en conséquence, que les créanciers peuvent faire rentrer le montant de la dette dans le patrimoine de leur débiteur pour l’exercice de leurs droits (i).
Les créanciers peuvent-ils se prévaloir de la prescription, malgré la renonciation, quand le débiteur a renoncé à une époque où il était encore solvable, si depuis il est devenu insolvable? Il a été jugé qu’une renonciation pareille ne constitue pas un acte préjudiciable aux créanciers; que, par conséquent, les créanciers ne peuvent pas l’attaquer (2). Cela suppose que le droit des créanciers de se prévaloir de la prescription est fondé sur l’action paulienne, laquelle ne peut être formée que s’il y a préjudice. Dans notre opinion, l’article 2225 a pour fondement le principe que la prescription opère de plein droit, qu’il en résulte un droit acquis pour tous les intéressés et que la renonciation de l’un ne peut enlever aux autres un droit qui leur est acquis. Si l’on admet cette opinion, il est indifférent que la renonciation soit ou non préjudiciable aux créanciers au moment où elle a lieu; il suflSt qu’ils aient intérêt à invoquer la prescription, pour qu’on ne puisse pas leur opposer une prescription qui n’a aucun effet à leur égard.
(1) Rejet, chambre civile, 21 mars 1843 (Dalloz, au mot Prescription, n" 137). Eu sens contraire, Vazeüle, n° 137, et Nancy, 25 août 1829 (Dalloz, au mot Prescription, n° 137. Comparez Troplong, n«s 101 et 102.
(2) Rejet, chambre civile, 21 décembre 1859 (Dalloz, 1861, 1, 265).
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DES CONDITIONS REQUISES POUR LA PRESCRIPTION
ARTICIÆ fc. Condittona
SECTION I. — Quelles choses sont sujettes à prescription.
« On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le commerce » (art. 2226). Ce principe n est-il applicable qu’à la prescription acquisitive? On pourrait le croire d’après le texte ; le mot domaine est synonyme de propriété : dire que le domaine des choses qui ne sont pas dans le commerce ne peut pas se prescrire, n estce pas dire que l’on ne peut acquérir par la prescription la propriété des choses qui sont hors du commerce? Si l’on s’en tenait à la lettre de la loi, il faudrait dire qu’elle ne s’applique pas à la prescription extinctive ; mais le principe que la loi établit est général par sa nature, on ne peut pas plus perdre par la prescription les droits qui sont hors du commerce qu’on ne peut les acquérir. Ainsi on ne perd pas son état par la prescription, de même qu’on ne l’acquiert point par le laps de temps. Pourquoi les droits qui ne sont pas dans le commerce sont-ils imprescriptibles?
Nous avons dit ailleurs quelles choses sont dans le commerce ou hors du commerce. Une chose est dans le commerce quand elle a un maître et qu’elle peut changer de maître. Sont hors du commerce les choses qui, quoique susceptibles d’appropriation, ne peuvent pas être l’objet d’une propriété exclusive. Quant aux choses qui ne peuvent, par leur nature, devenir l’objet de la propriété, elles ne sont ni dans le commerce ni hors du commerce. Nous
renvoyons à ce <juî Si été dit, au titre de la Distinction des biens (t. VI, n® 2). Il va sans dire que les choses qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles d’appropriation sont imprescriptibles, puisque la prescription suppose l’appropriation ou la libération d’un droit. Il en est de même des choses qui ne peuvent pas être l’objet d’une propriété exclusive : la prescription a pour objet de consolider les possessions, et il ne peut s’agir de consolider la possession d’une chose qui n'est pas susceptible d’une appropriation exclusive.
On formule parfois le principe en d’autres termes. Le commerce est le droit de vendre et d’acheter; en ce sens l’article 1598 dit que tout ce qui est dans le commerce peut être vendu. On en induit que tout ce qui peut être vendu est dans le commerce, et, par conséquent, susceptible de prescription. Cela est vrai en règle générale, mais cela n’est pas toujours vrai. Les servitudes discontinues ou non apparentes peuvent être vendues; en ce sens, elles sont dans le commerce, et néanmoins elles ne peuvent être acquises par la prescription (art. 691). Ainsi l’adage que ce qui est aliénable est prescriptible n’est pas exact. Ce n’est du moins pas une règle absolue, puisqu’elle reçoit des exceptions. Il en est de même de l’adage inverse, que les choses inaliénables sont imprescriptibles; vraie en général, cette règle reçoit aussi des exceptions. Ainsi le fonds dotal est inaliénable; cependant, dans certains cas, l’immeuble peut se prescrire, c’est lorsque la prescription a commencé avant le mariage; et les immeubles dotaux deviennent prescriptibles après la séparation de biens (article 1561) (i).
293. On a emprunté une autre formule à l’article 1128, qui est ainsi conçu : « Il n’y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l’objet des conventions. » On a conclu de là que les choses qui peuvent être l’objet des conventions sont les seules qui puissent être prescrites (2). Le principe ainsi énoncé est aussi trop absolu.
(1) Duranton, t. XXI, p. 245, no» 157 et 158-, Marcadé, t. VIII, p. 47, n® I de l’articlfl 2226. Comparez Mourlon,i?^pe<îïzons,t. III, p.728, n“ 1766. ^2) Leroux do lîi oiagno, 1. 1, p. 96, n® 120.
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On ne tient pas compte de ce qu’il y a de trop général dans la disposition de l’article 1 128. Nous en avons fait la remarque au titre des Ohligo.tions ; des choses qui sont hors du commerce peuvent néanmoins faire l’objet de conventions. Si donc on appliquait l’article 1128 à la prescription, il en résulterait que les choses hors du commerce peuvent être prescrites. Il faut poser autrement le principe que le législateur a entendu étabhr dans l’article 1 128 : toutes choses peuvent faire l’objet des conventions, même celles qui sont hors du commerce, pourvu que, dans ce cas, elles n’aient pas pour objet d’en transférer la propriété. L’article 1128 a donc un sens beaucoup plus large que l’article 2226; il faut interpréter cette dernière disposition par elle-même, et non par celle de l’article 1128.
^24. Les particuliers pourraient-ils, parleurs conventions, rendre prescriptibles des choses que la loi déclare imprescriptibles, et déclarer imprescriptibles les choses qui peuvent se prescrire en vertu de la loi? La négative est certaine, car la prescription est essentiellement d’ordre' public, en prenant cette expression dans son sens le plus étendu ; or, l’article 6 défend aux particuliers de déroger par leurs conventions aux lois qui intéressent l’ordre public. D’Argentré et Dunod, à sa suite, appliquent le principe au cas où une chose aurait été déclarée inaliénable soit par contrat, soit par testament; ils décident que cette chose pourra néanmoins être prescrite. La prohibition d’aliéner, en la supposant licite, n’imprime pas à la chose un caractère qui la tire du commerce et qui empêche un étranger de la prescrire et d’en acquérir la propriété par la possession. Ce droit est introduit pour le bien public, auquel des particuliers n’ont pas le pouvoir de déroger. Il faut, dit d’Argentré, que la prohibition soit sanctionnée par la loi (i). Telle est l’imprescriptibilité du fonds dotal : î’inaliénabilité du fonds dotal résulte, à la vérité, de la convention des époux; mais pour que cette règle, si contraire à l’intérêt général, devînt une loi pour les tiers, il a
(1) D’Argentré, sur l'article 266 de la Coutume de Bretagne, cité par Dunod, part. I, ch. XII, p. 80.
fallu Que la loi 1r consacrât j il n appartient pas aux par* ties contractantes de mettre hors du commerce des biens que la loi met dans le commerce. Nous avons dit ailleurs que le législateur ne s’est résigné à admettre ce principe du droit romain que sous la pression des anciens pays de droit écrit, mais, une fois sanctionné comme règle on doit l’admettre sous tous les régimes,
§ II. Ves choses â! ordre public.
NO 1. LIBERTÉ
Notre liberté date de la révolution de 1789; l’Assemblée constituante a la première proclamé les droits naturels de l’homme, et elle les a déclarés imprescriptibles; au point de vue du droit absolu, les conventions et possessions contraires n’étaient que des usurpations. En réalité, les conventions que les hommes de 1789 réprouvaient comme entachées do féodalité avaient été librement consenties; que dis-je? elles furent le premier pas vers la liberté. Il fallut une révolution pour compléter l’affranchissenient. Nous renvoyons à nos Etudes sur la féodor liié et sur la Révolution. La célèbre Déclaration des droits de l’homme s’ouvre par les dispositions suivantes : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. » Le préambule dit que ces droits sont inaliénables. Quand il s’agit de la liberté, on peut dire qu’elle est imprescriptible, parce quelle est inaliénable : elle n’est point dans le commerce.
Le régime féodal n’était pas, comme on le croyait en 1789, un régime de servitude; il mit, au contraire, fin à r^tique esclavage en remplaçant la dépendance résultant d une prétendue différence de nature par la dépendance résultant des conventions. Mais cette transformation menaçait de perpétuer la dépendance féodale ; il y avait encore des serfs au moment où la révolution éclata, et il restait une foule de droits féodaux attachés à la possession
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du sol, pour l’affranchissemeiit desquels il eût fallu une convention entre le suzerain et les détenteurs du sol, ou les débiteurs des redevances. Les privilégiés n’auraient jamais consenti à abdiquer volontairement leurs privilèges, ils le firent, dans la célèbre nuit du 4 août, sous la pression de la Révolution : de là datent la liberté du sol et la liberté des personnes. Il ne peut pas j avoir de conventions contraires; l’article 686 permet aux propriétaires d’établir sur leurs propriétés, ou en faveur de leurs propriétés, telles servitudes que bon leur semble, pourvu néanmoins que ces services n’aient rien de contraire à l’ordre public, c’est-à-dire à la liberté des héritages et à la liberté des personnes. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Servitudes. Ce que la loi dit des conventions s’applique à la prescription; s’il y a un droit hors du commerce, c’est la liberté; pour mieux dire, la notion du commerce ne reçoit pas d’application à la liberté; dès lors il ne peut être question de prescription.
^90. La féodalité et ses abus ne sont plus que de l’histoire, et une histoire complètement ignorée. Qui de nous sait ce que c’est que les banalités qui firent tant soufirir nos ancêtres ? Par han ipannum) on entendait le droit de prohiber, et ce que les seigneurs interdisaient à leurs vassaux, c’était l’usage le plus naturel de la propriété : « Défense au propriétaire de chasser sur ses terres, de pêcher dans ses eaux, de moudre à son moulin, de cuire à son four, d’aiguiser ses outils à sa meule, de faire son vin, son huile, son cidre à son pressoir, de vendre ses denrées au marché public, d’avoir pigeons dans sa fuie, lapins dans son clapier, et même étalon pour son troupeau. » Par suite, droit exclusif pour le seigneur à toutes ces jouissances. Défendre aux hommes l’usage le plus naturel de leurs facultés, les forcer à moudre leur grain au moulin du seigneur, de cuire leur pain au four banal, de faire leur vin au pressoir banal : tels étaient les abus odieux du régime féodal (i).
Ces abus sont loin de nous, quoiqu’un siècle ne se soit
(l) Championnière, De la proprif'té des eaux courantes, n“ 332.
es4
pas écoulé depuis leur abolition , et on ne songe guère à les rétablir. En droit, il est évident que les banalités ne sauraient revivre par une possession, quelque longue quelle soit; la violation de la propriété ne se légitime pas par le temps. Chose remarquable, même dans l’ancien droit, les banalités ne pouvaient s’acquérir par la simple possession; qu’elles fussent féodales ou conventionnelles, elles ne pouvaient résulter que de titres exprès et en bonne forme. Il a été jugé, par la cour de cassation, que les banalités féodales abolies par les lois des 15-18 mars 1790 ne peuvent être rétablies par une prescription, quoique non interrotnpue, puisqu’on ne saurait faire, par une espèce de convention tacite, ce qu’il serait illicite de faire par une convention expresse (i).
Ce qu’il y avait de plus étrange et aussi de plus odieux dans les abus féodaux, c’est de voir des évêques et des abbés exercer les droits de banalité. Dans un procès récent, une commune revendiquait l’usage d’une cession de pêche et de chasse qui lui avait été faite par les évêques de Montpellier, Il était constant que les évêques avaient concédé ces droits, non comme propriétaires privés de l’étang et des terres sur lesquels portait la concession, mais en leur qualité de seigneurs hauts justiciers du comté de Montpellier ; les droits de chasse et de pêche concédés à charge de payer les droits seigneuriaux avaient donc un caractère essentiellement féodal ; par suite, la cour d’Aix les déclara abolis. Vainement les habitants invoquèrent-ils la prescription ; la cour refusa de les admettre à la preuve des faits de possession par eux articulés, parce que les droits sur lesquels ils se fondaient étant entachés de féodalité ne pouvaient servir de base à une possession utile (2).
(1) Rejet, chambre civile, 16 juin 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n" 147),
(2) Rejet, chambre civile, 28 mai 1873 (Dalloz, 1873, 1, 365).
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N» 2. DES DROITS DE PURE FACULTÉ
9^7. Les concessions féodales étaient des abus aussi bien que les droits féodaux ; Tbomme n’a pas besoin d’une concession pour exercer des droits qu’il tient de la nature et de la propriété. L’exercice de ces droits constitue la liberté civile, aussi précieuse que la liberté politique dont elle est une émanation. Elle consiste dans le droit de faire tout ce qui est licite. Ainsi je puis faire de ma propriété tel usage que je veux, varier à mon gré la culture de mon champ. Je ne perds pas les droits attachés à la liberté civile, par le motif que je n’en use pas pendant plus de trente ans ; de même que je ne perdrais pas la jouissance de mes droits politiques pour ne les avoir pas exercés pendant trente ans. Par cela seul qu’il s’agit de droits tenant à la liberté, l’homme peut en user ou ne pas en user ; c’est en cela que consiste la liberté; il use donc de sa liberté en n’exerçant pas les droits qui lui appartiennent; dès lors il ne peut s’agir de le déclarer déchu de droits dont il a fait l’usage qu’il lui plaisait de faire, même en ne les exerçant pas (i).
L’application de ces principes ne souffre aucune difficulté quand il s’agit de droits qui tiennent à la liberté de la personne et à la liberté des terres. Mais la difficulté est grande quand il faut distinguer les droits qui constituent des facultés, et qui, à ce titre, sont imprescriptibles, des droits qui se prescrivent. L’article 2232 dit que « les actes de pure faculté ne peuvent fonder ni possession ni prescription «. Qu’entend-on par actes de pure faculté^ C’est un des points les plus obscurs du titre de la Prèscription. Les facultés sont aussi des droits, et il est de In nature de tout droit que l’on est libre d’en faire ou de n’cn pas faire usage. Cependant les facultés ne périssent point, quoiqu’on ne les exerce pas ; tandis que les droits s’éteignent quand on néglige de les exercer. Comment distinguera-t-on les droits prescriptibles des facultés imprescrip-
(!) Leroux de Bretagne, t. I, p. 97 122.
tibles? Un de nos bons auteurs déclare qu’il a longtemps cherché une formule qui embrassât tous les cas, et qu’il n’en a pas trouvé qui fût pleinement satisfaisante (i). Nous croyons qu’il faut s’en tenir à celle que d’Argentré a proposée et que Dunod a reproduite.
D’Argentré commence par dire que ce qui caractérise les facultés, c’est quelles ne supposent pas un droit appartenant en propre à celui qui l’exerce ; elles sont un domaine commun auquel tout le monde participe, ou du moins tous ceux qui sont dans le cas d’en réclamer l’usage ; si donc une personne en réclame la jouissance, ce n’est pas en vertu d’un titre qui lui soit particulier, c’est en vertu d’un titre qui lui est commun avec tous. D’où dérivent ces facultés? Ce point nous paraît essentiel pour distinguer les facultés des droits. C’est la nature, dit d’Argentré, notre mère à tous, qui nous donne les facultés, parce qu’elles sont nécessaires à tous les hommes ; c’est un bien qui leur est commun. Ne sont-ce pas là des droits analogues à ceux dont parle la Déclaration des droits de l’homme (n® 225), droits inaliénables et imprescriptibles, parce que l’homme ne peut pas aliéner des facultés dont la nature l’a investi, et sans lesquelles il ne serait plus un être libre? D’Argentré ajoute que les facultés sont antérieures à tout contrat, à tout commerce, en prenant le mot commerce dans le sens romain. En d’autres termes, les facultés sont attachées à la nature de l’homme, elles ne naissent pas des conventions; d’Argentré aurait pu ajouter quelles ne sont pas établies par les lois, alors même que les lois les consacrent, elles ont leur source dans la nature humaine. En mettant en rapport le langage de d’Argentré et la Déclaration de 1789, nous dirons que les facultés sont l’exercice de la liberté dans son application aux relations civiles; voilà pourquoi, de même que la liberté, elles sont inaliénables et imprescriptibles. Nous avons vu une application de ce principe en traitant du bornage (t. VII, n° 429) (2).
Il en est tout autrement des droits. Ce mot éveille l’idée
(1) Mourlqn, Répétitions, t. III, p. 757, n» 1831.
(2) Le droit de couper les racines est-il de pure faculté, et împresci'iptible à ce titre? Voyez le t. VIII de mes Prindpes,1^9 21.
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d’une obligation, et l’obligation suppose un lien particulier qui se forme par la voie des conventions, ou que le législateur établit, en se fondant sur l’intention des parties contractantes ; il ne s’agit pas de tout le monde ou de tous ceux qui auraient intérêt à exercer les droits, l’intérêt ne donne aucun droit et n’engendre aucune obligation ; il faut une volonté particulière pour créer des obligations et des droits : ils n’existent qu’en faveur d’une personne déterminée qui a stipulé le droit et contre une personne déterminée qui a contracté l’obligation corrélative, sans laquelle \e droit ne serait qu’un vain mot. Les facultés appartienuent à tous, parce que tous en ont besoin; voilà pourquoi la nature les donne à tous. Mais outre ces besoins généraux, qui engendrent des droits communs à tous, chacun pett avoir et a des besoins particuliers ; pour les satisfaire, il in faut des droits spéciaux, il doit les stipuler. Les drots naissent des conventions; c’est le commerce, dans l’ac<eption latine, qui y donne naissance; ils varient à l’infhi, comme les nécessités de la vie; chacun les stipule'dansla mesure de ce qui lui est avantageux. Les droits sont lonc conventionnels, tandis que les facultés sont naturelbs : les droits sont une propriété particulière à ceux qui les ont stipulés pour leur avantage particulier : les facultés sont un bien commun auquel tous participent, parce que sms elles la vie civile serait impossible (i).
tî!®. Troplong a une autre théorie; nous devons la mentbnner, ne fût-ce que pour montrer la difficulté de cette natière. D’après lui, il est de l’essence de nos facultés dagir uniquement sur nous-mêmes et sur les choses qui sint à notre disposition ; de sorte que la faculté consisteraii dans le droit que nous avons sur notre personne et sur ms biens ; en usant d’une faculté, nous n’entendons soumette ni la personne ni les biens d’autrui à aucune obligatitti. Il en est autrement des droits; ce qui les caractérise, c’est précisément l’action qu’ils nous donnent contre une personne obligée et sur les biens que notre droit affecte.
(l).D’Argentré, 2® consultaüoa, n® 5, p. 2120. Dunod, part. I, ch. XII, p. 86et 89. Comparez Leroux de Bretagne, t. I, p. 102, n® 127.
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A notre a- vis, cette théorie est fausse. Le droit est une face de la vie ; or, la vie ne se cou(îentre pas dans notre personne et dans le domaine étroit des choses (jui nous appartiennent, elle se répand au dehors; il ny a aucun acte de notre existence qui nous soit exclusivement personnel; la société est une condition de vie, et, par conséquent, un élément essentiel de notre nature. On ne concevrait pas la vie sans relations sociales ; donc il n’y a point de droit solitaire.
Nous croyons inutile d’insister sur ces abstractions, il suffit de citer des facultés pour prouver qu’elles s’exercent à l’égard des tiers. Troplong reconnaît que le droit que l’article 646 accorde à tout propriétaire d’obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës est une üculté, de même que le droit qui, en vertu de l’article 815, appartient à tout communiste de demander le partage. L’auteur essaye vainement de concilier ces dispositifs avec sa doctrine, les textes mêmes témoignent contre m, puisque ces facultés ne s’exercent que par une action coitre des tiers. Nous citerons encore le droit qu’a tout propiétaire joignant un mur de le rendre mitoyen (art. 6)1); c’est une faculté, néanmoins elle s’exerce contre des ters. Les lois forestières donnent à l’Etat, aux communes et aux particuliers le droit d’affranchir leurs bois des droits d’usage moyennant un cantonnement ou une indemiité: encore une faculté qui s’exerce contre des tiers et mdgré eux. Il en est de même des facultés créées par les loisportées en France et en Belgique dans l’intérêt de l’irrigition et de l'agriculture : les propriétaires peuvent obtenii soit le passage des eaux sur les fonds intermédiaires, sdt le droit d’appuyer sur l’héritage du riverain opposé les Givrages nécessaires à une prise d’eau , enfin la faculté d’aqutduc dans le cas où les fonds sont submergés ou marécageu: (i). Toutes ces facultés s’exercent contre des tiers, et elles ont pour effet de grever leurs propriétés d’une charge. Elles sont imprescriptibles; tandis que, dans la théorie delro-
(1) Leroux de Bretagne, pies Principes, n»» 375-416®,
p. 99, n® 124, Comparez le tome VI de
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plong, 011 devrait les déclarer prescriptibles à titre de droits s’exerçant contre les tiers.
Ces exemples prouvent en même temps l’exactitude de la doctrine que nous avons empruntée à d’Argentré. Toutes les facultés que nous venons d’énumérer tiennent à l’intérêt général; quoique la loi les ait consacrées, elles ont leur premier fondement dans la nature de l’homme et dans sa mission. L’homme est appelé à exploiter les richesses que le Créateur a déposées dans le sol de la terre, il lui faut pour cela la plus grande liberté d’action ; c’est cette liberté qui est le premier principe des facultés que la loi a organisées sans les créer. Elles appartiennent à tous, sans convention préalable, et elles sont aussi exercées dans l’intérêt de tous, car c’est par le travail de chacun que la richesse publique s’accroît. Conçoit-on qu’après trente ans on vienne dire au propriétaire qu’il n’a plus le droit de se clore, qu’il n’a plus le droit de demander le partage, qu’il n’a pas plus le droit d’améliorer ses héritages'? Le temps, qui est un élément de vie et de progrès, aboutirait donc à tout immobiliser, c’est-à-dire à tuer le principe de vie!
La jurisprudence a confirmé la doctrine de d’Argentré. Une loi du 20 août 1790 donne aux communes le droit de contraindre les propriétaires de halles à les leur vendre, ou à les leur donner à loyer. L’Assemblée constituante, en accordant ce droit aux communes, avait en vue d’abord de supprimer les droits de halle établis par les seigneurs, puis elle voulait faciliter les approvisionnements en plaçant sous le contrôle et la surveillance de l’autorité locale les emplacements consacrés à cette destination. La loi de 1790 a donc pour objet un intérêt de liberté, d’affranchissement et un intérêt public. A ce double titre, le droit qu’elle confère aux communes doit être considéré comme une faculté imprescriptible. Néanmoins la cour de Caen a décidé que le droit des communes se prescrit par trente ans. Elle dit que ce droit ne constitue pas une simple faculté, parce que les propriétaires pouvaient, de leur côté, contraindre les communes à acheter les halles ou à les prendre à loyer ; ce droit réciproque des communes et des propriétaires doit être assimilé à un droit conventionnel,
et, psir conséquent, il est prescriptible. Sur le pourvoi, l’arrêt a été cassé. La cbambre civile dit que le droit accordé aux communes par la loi de 1790 est une simple faculté qui ne peut se perdre par le non-usage pendant trente ans. En effet, cette faculté a été créée dans un but d’utilité générale et communale, sans fixation d’aucune époque précise pour son exercice. Il eût été absurde d’en fixer une. L’utilité générale est, après trente ans, ce quelle était au moment où la loi a été portée ; ce serait un non-sens de soumettre à la prescription un droit dont la raison d’être est permanente (i).
îJ3f. Il peut paraître singulier que des communes, c’est-à-dire des personnes civiles ou fictives, jouissent de droits qu§ nous considérons comme donnés par la nature à tout homme. C’est qu’en réalité ce n’est pas l’être fictif qui en jouit, ce sont les habitants de la commune qui en profitent; or, ces droits rentrent dans la définition que nous avons empruntée à d’Argentré et que Dunod développe en ces termes : « Ce qui est de pure faculté n’est pas prescriptible, et cette qualité vient de la chose ou de la personne. La faculté qui vient de la chose tire son origine de la nature ou de la destination. De la nature, lorsque la faculté s’exerce sur ce que la nature a donné à tous les hommes pour en user sans se l’approprier. De la destination, lorsque des choses susceptibles par elles-mêmes d’occupation, de possession et de propriété sont affectées à l’usage de tous ou des personnes d’une certaine société; comme sont les chemins, les rues, les fontaines publiques, les communaux du lieu où l’on est habitant. On ne perd pas la liberté de se servir de ces sortes de choses, quoiqu’on n en use pas, et l’on n’acquiert pas le droit d’en user à l’exclusion des autres, quoiqu’on en use seul (2). »
La cour de cassation a fait l’application de ces principes à une prise d’eau que le roi d’Aragon avait concédée, en 1377, dans la rivière de la Tet, à tous les bien -tenants de
(1) Cassation, 25 mars 1844 (Dalloz, au mot Halles, n“ 51). Dans le même sens, Bordeaux, 30 avril 1830, critiqué par Troplong, approuvé par Lefoux
de Bretagne (t. I, p. 100, n“ 125),
P- 80 et suiv. Comparez Duranton, t. XXI,
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la commune de Thuie pour rirrigation de leurs héritages. Quelques habitants qui avaient toujours profité de la concession voulaient en exclure d’autres qui n’en avaient jamais usé. La cour de cassation a rejeté cette prétention. Elle constate que le droit litigieux a été établi dans l’intérêt général de l’agriculture ; qu’il n’a été limité ni à l’égard des biens, ni à l’égard des personnes, ni à l’égard des temps, mais qu’il a été concédé indistinctement pour tous les biens situés dans le territoire de la commune, en faveur de tous les bien-tenants du même territoire et pour tous les temps présents et à venir. Il en résultait que chaque possesseur avait le droit d’arroser toutes les fois que le genre de culture approprié à ses besoins l’exigeait. C’est en vertu de ce titre, commun à tous les habitants, que les demandeurs avaient exercé le droit litigieux; la cour en conclut qu’ils ne pouvaient acquérir par prescription un droit qu’ils n’avaient exercé qu’en vertu d’une faculté commune à tous, et que ceux qui n’avaient pas usé du droit ne l’avaient pas perdu (i).
98^. Dunod pose comme principe que les droits de pure faculté peuvent se perdre par la contradiction qui y est opposée. Le principe que « la contradiction ouvre la carrière de toute prescription à tout ce qui peut être prescrit activement ou passivement » ne saurait être contesté. Mais il s’agit précisément de savoir si les facultés peuvent se prescrire ; Dunod cite comme exemple les banalités et les corvées. « Celui qui soutient à un seigneur qu’il est franc, qu’il ne doit point de corvées, qu’il n’est pas sujet aux droits que l’on réclame de lui, commence à prescrire contre la mainmorte et contre les droits seigneuriaux les plus privilégiés. C’est parce que ces sortes d’actes mettent en possession du droit ou de l’exemption au vu et su de celui qui a intérêt de l’empêcher , et que cette possession étant continuée pendant le temps requis, remplit tout "ce qui est essentiel aux prescriptions (2). » L’exemple nous
(!) Rejet, 16 mai 1826 (Dalloz, au mot Prescription, n® 169). Voyez d'autres applications dans Dunod, part. 1, ch. XII, p, 87 et suiv. Leroux de Bretagne, t. I, p. 102, n° 127.
(2) Dunod, part. I, ch. VII, p, 37.
paraît mal choisi. Celui qui invoque la prescription pour s’affranchir d’une banalité ou d’une corvée recouvre la liberté naturelle dont il avait été privé injustement par le pouvoir féodal ; mais de là on ne saurait conclure que les droits qui nous appartiennent en vertu de notre nature, ou que le législateur consacre dans un intérêt général se prescrivent par le fait d’une contradiction. La contradiction ne peut changer l’essence d’un droit; si c’est un droit que tout homme tient de la nature, la contradiction que l’on y oppose aura-t-elle pour effet que ce droit ne soit plus un droit naturel, qu’il ne m’appartienne plus en ma qualité d’homme? Et si je cède à la contradiction, en résulte-t-il que je perdrai un droit que l’on doit supposer inhérent à ma nature? Les facultés sont d’intérêt général, d’ordre public ; les contradictions qui j sont apportées sont d’intérêt privé : est-ce que l’intérêt privé va l’emporter sur l’intérêt social? Il en était ainsi sous le régime féodal, qui ne connaissait que des droits et des intérêts particuliers ; il n’en saurait être de même dans notre droit moderne, lequel n’admet plus la confusion de la souveraineté et de la propriété et la subordination du droit de la société au droit des individus (i). Le principe que la contradiction ouvre la carrière de la prescription n’est vrai que dans les relations d’intérêt privé, et les facultés naturelles sont de droit public, puisqu’elles découlent de la liberté, et elles ne sont autre chose que la liberté.
Les facultés conventionnelles sont-elles prescriptibles? Si l’on admet le principe tel que d’Argentré le formule, il faut décider que ces droits se prescrivent. En effet, ils n’appartiennent pas à tous, mais à un seul; ce nest pas la nature qui les établit, mais une convention particulière ; ils n’ont pas pour objet une utilité générale, c’est un créancier qui les stipule à son profit ; ces droits restent donc sous l’empire de la règle qui soumet toutes les actions à la prescription. Dunod établit nettement ce principe en reproduisant les paroles de d’Argentré : « Il faut distin-
(1) Comparez Marcadé, t. VIII, p. 48, n» II de l’article 2227. Troplong, n° 113.
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guer, dit-il, entre la faculté qui a son fondement dans la nature, dans le droit public commun à tous ou à plusieurs d’une même société et dans la liberté de faire ou de ne pas faire certaines choses sans aucune préexistence de titre, de convention ou d’action ; et celle qui vient d’un titre, qui lire son origine d’un contrat, qui est propre à celui qui a le titre... La première de ces facultés n’est pas sujette à la prescription; la seconde se prescrit parce quelle dérive d’une convention et d’une action qui sont prescriptibles et dans le commerce ordinaire (i). «
Les exemples donnés par Dunod se rapportent à un ordre de choses qui n’existe plus ; nous préférons citer les applications que la jurisprudence a faites du principe. Un contrat de 1756 contenait vente de deux objets, à savoir: d’une grange et d’un toit à cochons, dont l’acquéreur et son héritier ont toujours joui, et, en outre, vente d’un emplacement non déterminé propre à construire des fours qui n’ont pas été construits. Cette clause n’était autre chose que la faculté vendue à l’acquéreur de faire deux fôurs dans le jardin du vendeur quand bon lui semblerait. Le droit ainsi défini était-il prescriptible? La cour de Limoges s’est prononcée pour l’afiirmative. On distingue, dit-elle, les facultés qui dérivent du droit naturel d’avec les facultés qui dérivent d’une convention : les premières sont imprescriptibles, mais les secondes sont soumises à la prescription de trente ans, même quand elles seraient stipulées perpétuelles, car il n’appartient pas aux particuliers de perpétuer l’exercice des actions que la loi a voulu rendre temporaires (2). •
Un terrain vague fut cédé en 1777, moyennant la redevance d’un cens foncier et seigneurial. If acte portait que le cédant et ses hoirs ou ayants cause auraient toujours la faculté de rentrer dans la propriété desdiles terres sans que les preneurs pussent prétendre autre chose que les bâtiments ou plantations qu’ils pourraient avoir faites et qu’ils auraient la faculté d’emporter. En 1858, les cession-
(1) Dunod, part. I, ch. XII, p. 90.
(2) Limoges, 22 mars 1811 (Dalloz, au mot Prescription, n» 162).
iiciirGs du propriétairo ayâ-nt décla.r6 <^u ils ontondRient user du droit stipulé par le contrat, les héritiers du preneur opposèrent la prescription. De là la question de savoir si la faculté litigieuse était prescriptible : elle a été décidée affirmativement par la cour d’Amiens et par la cour de cassation : « Si, dit la chambre des requêtes, facultés naturelles ne se prescrivent pas par le non-usage, il en est autrement des facultés conventionnelles, telles que celles que, dans l’espèce, le cédant s’était réservée, de rentrer à toujours dans la propriété du terrain baillé à cens ; ces facultés, comme tout autre droit qui naît d’une convention, sont soumises à la prescription de trente ans (i). »
234. Cette dernière décision est trop absolue. La doctrine et la jurisprudence admettent qu’il y a des facultés conventionnelles qui ne sont pas prescriptibles. C’est sur ces modifications que reçoit la règle de la prescriptibilité qu’il s’élève des difficultés sérieuses. Il y a une première hypothèse qui n’offire guère de doute. Si une faculté naturelle est rappelée et stipulée dans un contrat, sous forme de réserve, elle ne devient pas conventionnelle, car elle ne résulte pas de la convention, l’acte ne fait que la constater; dès lors elle ne change pas de nature, et, par suite, elle reste imprescriptible. La seule difficulté, dans ce cas, est de déterminer le caractère de la faculté, indépendamment de la convention.
Acte de l’an 1532 par lequel le seigneur de Montespan concède aux habitants* de la vallée de Bazeilles, comprise dans sa seigneurie, des droits dans les forêts qui occupent la plus grande partie de la vallée. La cour de Pau résume la concession en ces termes : « Le seigneur abandonne les produits de la forêt aux habitants, d’abord pour satisfaire leurs besoins personnels, puis pour vendre à leur profit 1 excédant, avec cette réserve que ledit seigneur et ses successeurs pourront prendre des arbres dudit bois s’ils ont un moulin à scier dans la vallée de Bazeilles. « Ce moulin ne fut construit qu’en 1842 ; de là un débat sur le point de savoir si la faculté réservée dans l’acte de 1532 était près-
(1) Rejet, 24 avril 1860 ^Dalloz, 1861, 1, 179).
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criptible ou non. Cette faculté, dit la cour de Pau, procédait du droit de propriété, indépendamment de toute convention, car le seigneur de Montespan n’avait pas abdiqué son droit de propriété; ses successeurs, les ducs d’Uzès, furent reconnus propriétaires par jugement. La cour en conclut que la faculté réservée dans l'acte de 1532 était inhérente à l’obligation principale, dont elle déterminait la portée et la limite, que dès lors elle ne pouvait tomber en prescription tant que l’obligation principale elle-même subsistait. Nous reviendrons plus loin sur le principe invoqué par la cour. L’arrêt conclut que ladite faculté était restée dans le patrimoine du propriétaire ; qu elle était un des attributs de la propriété qu’il conservait; que pour la conserver il n’avait pas besoin d’intenter une action, qu’il suffisait d’un simple fait, l’établissement de la scierie. Pourvoi en cassation. La chambre des requêtes prononça un arrêt de rejet. Elle écarte le principe invoqué par l’arrêt attaqué et pose la question en ces termes ; « Les facultés conventionnelles sont prescriptibles ; mais il n’en est pas ainsi des facultés naturelles, alors même qu’elles sont énoncées ou rappelées dans un contrat, et confirmées, en tant que de besoin, dans des dispositions contractuelles. Il y a donc lieu de rechercher quel est le caractère de la réserve mentionnée dans l’acte de 1532. » Or, le propriétaire de la forêt avait certainement, avant la concession du droit d’usage qu’il fît aux habitants de Bazeilles, la faculté d’en employer les arbres pour l’alimentation d’une usine, s’il lui convenait d’en établir une, puisque ce n’était que l’exercice de son droit de propriété. La concession du droit d’usage lui a-t-elle enlevé cette faculté? Non, puisqu’il se l’est expressément réservée. Cette réserve a-t-elle changé la nature du droit du propriétaire? Non, car il est resté propriétaire; la faculté d’employer les arbres pour le service de la scierie resta donc ce qu’elle était, l’exercice de la propriété ; et à ce titre elle était imprescriptible (i).
(1) Pau, 13 août 1861 (Dalloz, 1861, 2, 219), et Rejet, 2 juillet 1862 (Daioz, 1863, 1, 26).
235. La doctrine et la jurisprudence admettent encore une autre exception* On dit que les facultés conventionnelles sont imprescriptibles quand elles procèdent de la nature et de 1 essence du contrat j dans ce cas, elles peuvent être exercées tant que subsiste la convention, dont elles sont inséparables ; tandis que les facultés se prescrivent quand elles ne tiennent pas à lessence du contrat. Cette exception est de tradition (i) ^ et la jurisprudence Ta consacrée. Elle nous paraît excessivement vague et peu justifiable. Comment distinguer les facultés qui sont de l’essence du contrat et celles qui ne sont pas de son essence? Est-ce que toutes les clauses d’une convention ne sont pas également substantielles, si l’on s’en tient à la volonté des parties contractantes? Et pourquoi les unes seraient-elles prescriptibles et les autres ne le seraientelles pas? A notre avis, la seule distinction qui ait un fondement rationnel est celle des facultés qui ont leur principe dans la nature, qui, à ce titre, sont d’intérêt général et appartiennent à tous, et les facultés qui n’ont d’autre cause que les conventions des parties intéressées. C’est la distinction de d’Argentré ; elle est déjà très-subtile, mais elle est juridique, tandis que la sous-distinction que l’on fait entre les facultés conventionnelles, selon qu’elles sont ou non de l’essence du contrat, est arbitraire ; du moins elle prête à l’arbitraire, et nous ne voyons pas sur quoi elle repose.
Consultons la jurisprudence. Dans un contrat de rente perpétuelle, le débiteur s’engageait, en tout temps, s’il y était requis, de rembourser ou d’hypotbéquer les rentes sur double hypothèque. Les arrérages furent exactement servis pendant trente ans. Après ce délai, le créancier demanda le remboursement ou une hypothèque. Le débiteur répondit que le droit du créancier était prescrit. Cette défense n a pas été admise. On lit dans le jugement, confirmé par la cour de Bruxelles, que l’obligation de rembourser
(1) Coquille, quest, 260, t. I, p. 260. Prévôt de la Jannès, Principes de
jupsprudence, t. II, p. 399. Pothier, Coutume d’Orléans. Introductioa au
***5»i^ n® 33. (Leroux de Bretagne, t. I, P>
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et de donner hypothèque est dans la nature du contrat et sans quHl soit besoin de la stipuler; en était ainsi notamment d’après la jurisprudence suivie dans le lieu où le contrat avait été passé. La cour en conclut que la clause qui donnait au créancier le droit de demander le remboursement ou une hypothèque faisait partie inhérente et indivisible du contrat, et quelle ne saurait être prescrite, à moins que le titre entier ne fût prescrit ; or, le débiteur, en payant les arrérages, avait empêché le titre d’être prescrit, par suite, il subsistait en son entier (i). Cette décision se justifie, nous semble-t-il, par la doctrine de d’Argentré ; le. droit du crédirentier n’avait pas besoin d’être stipulé, dit la cour, ce n’était donc pas une faculté conventionnelle, c’était un droit appartenant à tout créancier en vertu d une constitution de rente, droit naturel, en ce sens, et indépendant de la convention,
La même cour a rendu une décision analogue dans une autre espèce, qui est, en réalité, très-ditférente. Une rente est constituée au denier vingt-cinq, en 1771, avec cette clause qu’après six ans à dater du contrat, le créancier pourrait l’exiger sur le pied du denier vingt. Ce ne fut qu’en 1808, plus de trente ans après l’expiration du délai de six ans stipulé dans l’acte, que le créancier demanda l’exécution de la clause. Le débiteur opposa la prescription; l’exception ne fut pas admise, par la raison que le débiteur ayant payé les arrérages, le contrat avait été conservé en son entier (2). Troplong critique cette décision. Le contrat subsistait sans doute, dit-il, dans la partie exécutée. Mais le droit stipulé dans la clause relative au taux de la remise était prescrit; c’était une clause accidentelle, le droit stipulé par le créancier ne lui appartenait qu’en vertu d’une convention particulière ; donc d’après, la distinction traditionnelle, c’était une faculté prescripti-, ble (3). Dans la doctrine de d’Argentré, cela est d’évidence ; on ne peut pas considérer comme faculté naturelle un droit
(1) Bruxelles, 10 septembre 1812 (Dalloz, au mot Prescription, n" 166). .(,2) Bruxelles, 30 novembre 1809 (Dalloz, au mot Prescription, n° 167). (3) Troplong, n“ 126, Pothier, Vente, n" 392.
de la prescription.
qui n’existe qu’en vertu d une stipulation expresse faite par le créancier.
Nous citerons encore une espèce dans laquelle la prescription a été admise (i). Acte de 1578, par lequel le propriétaire d’un bois concède aux habitants d’une commune, tant pour leur chautfage que pour la nourriture de leur bétail de labour et de leurs bêtes à laine, des droits d’usage dans un bois taillis, moyennant une rente annuelle d’un q Liartier de blé par feu : le cédant se réservait le droit de reprendre les immeubles quand il lui plairait, à lui ou à ses successeurs, en renonçant à la perception de la rente. Cette faculté de retrait ne fut exercée qii’ après deux cent soixante années. La commune opposa la prescription. L’exception a été admise par la cour de Toulouse. Elle pose en principe que les facultés conventionnelles sont essentiellement prescriptibles ; ce principe reçoit son application dans tous les cas où la clause insérée dans un acte, loin de tenir à la nature du contrat, né* lui est qu’accidentelle (2). Or, les droits d’usage concédés à une commune sont de leur nature perpétuels ; la clause qui en autorise le retrait est une exception au droit commun, exception qui n’existe que si elle a été stipulée; en l’absence d’une clause expresse, on ne pourrait pas la sous-entendre, c’est donc un droit purement conventionnel, et partant, prescriptible. Dans la doctrine de d’Argentré, la décision est la même. En définitive, cette doctrine, plus rationnelle, suffit pour distinguer les facultés qui se prescrivent et celles qui ne se prescrivent pas.
N® 3. DES DROITS d’intérêt GÉNÉRAL.
^516. Aux termes de l’article 6 du code Napoléon, on ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent \ ordre public. Cette expression ordre public doit être prise dans son sens le plus général, comme nous l’avons dit en expliquant le Titre préliminaire.
(1) Toulouse, 4 février 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n® 164).
(2) Daus le même sens, Bruxelles, 6 décembre 1843 {Pasicrisic, 1844, 2, 155).
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Le principe de l’article 6 est applicable dans tous les cas où un intérêt public est en cause; les particuliers peuvent régler leurs intérêts privés comme ils l’entendent. C’est là le domaine de la liberté civile ; mais il n’y aurait plus de société possible si les intérêts privés l’emportaient sur l’intérêt public ; la société n’est autre chose que la subordination des intérêts privés à l’intérêt généraL De là la règle prohibitive do l’article 6. Cette règle s’étend à la prescription; la possession, quelque longue qu’elle soit, ne peut être invoquée contre l’intérêt public, on ne prescrit pas contre l’ordre public; c’est un axiome dont la vérité est incontestable et qui reçoit de nombreuses applications (i). Nous avons rencontré déjà les plus importantes en traitant des personnes, au premier livre du code civil.
4^37. L’état des hommes n’est pas dans le commerce : on ne l’acquiert pas et on ne le perd pas par la prescription (a). Il est réglé, en vue de l’intérêt général, pour la conservation de la société et pour son perfectionnement, ce qui exclut toute convention, toute possession contraire. Ainsi les droits de citoyen ne s’acquièrent ni par convention ni par prescription, et ils ne se perdent pas par le nonusage. Cé sont des droits de pure faculté par excellence ; le citoyen exerce ses droits comme il l’entend; il les tient de sa qualité de membre d’une société politique, il ne peut les perdre que lorsqu’il est déchu de sa nationalité; or, la nationalité ne se perd point par la prescription. Un enfant qui naîtrait d’un Français, à l’étranger, et qui y passerait toute sa vie conserverait néanmoins sa nationalité d’origine. Par contre, l’étranger né en France reste étranger; il n’acquiert pas la qualité de Français par la possession, quelque longue qu’on la suppose; à moins qu’il ne puisse invoquer le bénétice d’une loi particulière, il restera étranger, ainsi que sa descendance, à l’infini. Tel est du moins le droit strict; en fait, la puissance du temps finit par effacer la première origine de ceux qui habitent un même pays
(1) Voyez le t. I de mes Principes^ p. 83, n“ 47 et suiv., et le t. Vil p. 393. n° 3*29.
(2) Leroux de Bretagne, t I, p, 109, 133.
mais toujours est-il que leur état pourrait être contesté, si l’on prouvait leur origine étrangère (i).
Ce que nous disons de l’état politique s’applique aussi à l’état civil ; l’état civil ne peut s’acquérir ni se perdre par la prescription (2). Sur ce point nous avons un texte formel ; « L’action en réclamation d’état est imprescriptible à l’égard de l’enfant » (art. 328). S’il y a un droit naturel, antérieur à toute convention et indépendant de tout contrat, c’est certes celui que donne le sang; on n’acquiert pas le sang et on ne le perd point par la prescription. Cependant l’état civil n’est pas imprescriptible d’une manière aussi absolue que l’état politique. Des droits pécuniaires sont attachés à l’état civil; et ces droits sont soumis à la prescription. Voilà pourquoi l’action en réclamation d’état, imprescriptible à l’égard de l’enfant, devient prescriptible à l’égard de ses héritiers (art. 329 et 330) ; ceux-ci, en réclamant l’état civil de leur auteur, .n’ont en vue que d’obtenir les avantages pécuniaires qui peuvent en résulter pour eux, et tout droit pécuniaire est prescriptible. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre de la Paternité et de la Filiation.
239. On a demandé si lès noms de famille peuvent s’acquérir ou se perdre par la prescription. Ces questions sont devenues très-fréquentes depuis que la manie des titres de noblesse est à la mode. Les intérêts engagés dans ces débats sont si mesquins, qu’il ne vaut pas la peine d’en parler. Toutefois il y a un intérêt moral enjeu, supérieur à celui d’une misérable vanité : c’est l’honneur attaché au nom d’une famiUe. Sous ce rapport, la question de prescriptibilité mérite d’attirer l’attention des jurisconsultes. Elle a fait l’objet d’un excellent réquisitoire de l’avocat général Fabre, mort procureur général à la cour de cassation.
Il y a une opinion assez généralement suivie, d’après laquelle la possession n’est d’aucune valeur en cette matière. On avoue que les noms se sont établis par voie de
(1) Duranton, t. XXI, p. 251, n<> 161.
(2) Voyez le t. III de mes Principes, p. 538, et n<>485.
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possession ; mais dès qu’une famille a possédé un nom distinctif, à quelque époque que ce fait remonte, le nom lui est acquis et lui reste à tout jamais, sauf un changement légal, dont il ne s’agit point dans notre débat. Le principe serait donc l’immutabilité absolue, et par conséquent l’imprescriptibilité (i). Les noms se sont souvent altérés; cette transformation est l’efîet de l’incertitude qui a longtemps régné sur l’orthographe des noms, tant qu’il n’y a pas eu de registres régulièrement tenus pour constater l’état civil. Peu importent ces altérations : la possession du nom transformé, quelque durée quelle ait eue, est inopérante. La famille peut toujours réclamer son nom primitif, et au besoin ou peut la forcer à le reprendre ; les noms ne sont pas dans le commerce et ils ne s’acquièrent pas par prescription. , Cette doctrine paraît très-logique ; néanmoins on doit la rejeter. Toute idée de prescriptibilité ou d’imprescriptibilité est étrangère au droit ou à l’obligation qu’une famille a de porter un nom. La prescription, dit l’article 2219, est une manière d’acquérir par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi. La plus essentielle de ces conditions, c’est le temps. Ce temps, dit la loi, doit être certain; en effet, il a pour objet de consolider les possessions, or, un temps incertain et la certitude delà propriété sont choses incompatibles. Aussi la prescription s’acquiert à -jour fixe ; hier je possédais un immeuble depuis trente ans moins un jour, je n’en étais pas propriétaire ; je le deviens aujourd’hui si la prescription n’est pas interrompue. En peut-on dire autant du nom? L’acquiert-on à jour«âxe? Peut-on interrompre la prescription? Non. Il faut donc laisser de côté la prescription, elle n’explique point l’acquisition des noms, ni par conséquent la perte des noms par le non-usage. Quel est le véritable titre par lequel les noms s’acquièrent? C’est l’usage. On dira que l’usage s’établit aussi par la possession ; cela est vrai, mais il exige bien d’autres conditions ; il faut un ensemble de faits dont le nombre varie d’un cas à un autre, ainsi que le caractère ; il implique un concours de volontés, et équivaut, sous
(1) Voyez les auteurs cités par Dalloz, au mot Nom, u<> 23.
ce rapport, à la loi ; il ne suffit pas que je prenne un nom pour qu’il m’appartienne, il faut que les autres l’acceptent; si les personnes avec lesquelles je suis en relation refusaient de me donner le nom que j’ai pris, l’usage né pourrait pas s’établir, car le nom s’établit moins par le fait de celui qui lé porte que par le fait de ceux qui le lui donnent. Puisque l’usage fait ioi, le nom de chaque famille est celui qu’un usage constaté lui donne. Il suit de là que les noms, loin d’être immuables, sont variables; car un usage peut être remplacé par un autre usage. Le nom des familles au xix® siècle est celui que l’usage actuel leur donne, et non celui qu’elles portaient du temps des Gaulois, après l’invasion des Barbares, ou au moyen âge. Cela est aussi fondé en raison; les noms servent à reconnaître les personnes et à les désigner de manière que les tiers les connaissent; or, les tiers les connaissent par le nom qu’elles portent aujourd’hui et non par celui quelles portaient au xii® siècle (i).
Nous acceptons cette doctrine, mais avec une restriction. Le décret du 6 fructidor an ii a défini le nom. Le vrai nom de chaque personne est celui qui est exprimé dans son acte de naissance ; c’est ce nom que nous avons le droit et l’obligation de porter, à moins que l’acte de naissance n’ait été rectifié par jugement; encore le jugement n’aurait-il d’effet qu’entre les parties. La cour de cassation s’est prononcée en ce sens dans l’arrêt qu’elle a rendu sur les conclusions de l’avocat général Fabre. Elle pose en princjpe que la prescription est évidemment inadmissible dans la matière des noms. Quel est, dans l’état actuel de la législation, le nom qui appartient aux familles I Chacun doit porter le nom de son père. Ce principe, consacré par la loi du 6 fructidor an ii, a été reproduit par l’article 57 du code Napoléon. Toutefois la cour admet que les noms peuvent subir des altérations, non par l’effet de la prescription, mais par la force de l’usage ; nous transcrivons les termes de la décision, parce que c’est un arrêt de prin-
(1) Falîre, concluaions sur larrét de Rejet du 15 mai 1867 (Dalloz, 1867,
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cipe : « L’usage et la possession, qui exercent leur action inévitable sur les noms comme- sur toutes choses, peuvent quelquefois être pris en considération en cette matière. Seulement la loi n’a réglé ni là durée ni les conditions de cette possession et de cet usage il suit de là que les juges du fond apprécieront souverainement la loyauté . et l’etfet de ces usages, tantôt en les faisant respecter, tantôt en les ramenant à leur première origine. » Sans doute, l’usage est une question de fait, et le juge la décide souverainement, mais il faut ajouter que l’usage a force de loi et lie par conséquent le juge; il ne pourrait donc pas, tout en constatant un usage certain et loyal, rétablir le nom que l’usage a modifié.
ÎÏ40. Le principe que l’on ne prescrit pas contre l’ordre public est général et absolu. Il reçoit son application en matière de droits patrimoniaux (i) comme en matière detat personnel. La jurisprudence en a fait de nombreuses applications ; nous lui emprunterons quelques exemples.
Des habitants d’une commune enlèvent des herbes dans une forêt. Ils invoquent jsnsuite ces faits comme constituant une possession au profit de la commune, à l’effet d’acquérir le droit de recueillir les herbes. La cour dé cassation a condamné cette singulière prétention ; l’enlèvement des herbes, dans les bois et forêts, constitue un délit; le renouvellement de ces faits pendant trente ans perpétue et aggrave le délit, et un délit peut-il, à force d’être renouvelé, devenir un droit? Les délits sont des faits contraires aux bonnes moeurs et à l’ordre public; on ne peut pas, par des conventions, déroger à une loi qui concerne les bonnes moeurs : à plus forte raison ne peut-on pas invoquer un délit pour y fonder un droit (2).
Des personnes étrangères au droit pourraient objecter que l’usurpateur prescrit par la possession de trente ans ; or, l’usurpation constitue aussi undélit, aumoinscivil. Nous répondons que l’usurpation n’est un délit que dans le principe de la possession, quand celle-ci est violente; aussi
(1) Le droit d’exercer le passage en cas ^'enclave est imprescriptible {Principes de droit civil, t. VIII, 100),
(2) Rejet, 10 avril 1839 (Dalloz, au mot Forêts, n® 1574),
longtemps <jue la violence dure, il ny a pas lieu à prescription (n°® 283 et 284); mais quand la violence cesse, l’usurpateur commence à prescrire, à raison du silence de l’ancien propriétaire, lequel néglige d’intenter les actions possessoires. Ces actions, après un an de possession paisible, appartiennent à l’usurpateur; c’est dire que celui-ci a cessé d’être usurpateur, en ce sens que la loi protège sa possession, même contre l’ancien propriétaire. Tandis que, dans l’espèce jugée par la cour de cassation, les délits se renouvelaient tous les jours.
Des concessionnaires de travaux de dessèchement creusent un bassin pour servir au dessèchement d’un marais ; puis ils négligent d’entretenir le bassin. Le conseil de préfecture, compétent d’après la législation française, ordonna .que les plantations et le gravier lussent enlevés. Pourvoi des concessionnaires, fondé sur ce que l’obligation d’entretenir ledit bassin ne leur incombait .point, ou que du moins elle était éteinte par la prescription. Leur requête a été rejetée par le conseil d’Etat, d’abord par le motif que le creusement et l’entretien du bassin faisaient partie du système permanent des moyens de dessèchement ; partant, les concessionnaires étaient tenus de l’entretenir à perpétuité; leur négligence constituait un quasi-délit ; et une obligation qui tient à l’intérêt public, puisque la salubrité de l’air en dépend, ne s’éteint point par le quasi-délit du débiteur (i). •
Un décret du 8 mars 1848 a déclaré que les eaux minérales constituent une richesse publique dont la conservation n’importe pas moins à l’humanité qu’à l’intérêt national. En conséquence : le décret défend tout sondage et tout travail souterrain dans une distance de mille mètres au moins du rayon de chacune des sources minérales régulièrement autorisées. Cette défense est d’utilité publique,et, par suite, elle place à l’abri de toute prescription l’intérêt général quelle veut défendre. Contre cette interdic-. tion, d;t la cour de cassation, aucun fait ne peut prévaloir ni fonder une possession utile ; celle-ci est essentiellement
(1) Décret du 19 avril 1855 (Dalloz, 1855, 3, 33).
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précaire et de tolérance ; il appartient toujours à l'autorité administrative de la faire cesser (i).
I. Principe
Î541. En'parlant des choses que l’on ne peut pas prescrire, parce quelles ne sont point dans le commerce, l’article 2226 entend surtout les biens qui appartiennent au domaine public de l’Etat, des provinces ou des communes ; ces biens étant destinés à l’usage de tous, sont par cela même imprescriptibles, puisque l’appropriation privée empêcherait l’usage public, et cet usage est d’intérêt général. L’imprescrijltibilité du domaine public est donc une conséquence du principe que l’on ne prescrit pas contre l’intérêt général. Nous avons exposé, au titre de \s, Distinction des biens, les principe qui régissent cette matière (t. VI, n“® 56 et 57), en renvoyant au titre de la Prescription les questions d’application (2).
II. De la voie publique
Le principe de l’imprescriptibilité est d’évidence, et il est certain aussi qu’il s’applique à tous les biens qui dépendent du domaine public. Mais jusqu’où s’étend ce domaine et à qui incombe la preuve? Cette question n’est pas sans difficulté. La cour de cassation l’a tranchée par une de ces présomptions que les interprètes créent pour le besoin de la cause, mais qu’il est bien difficile de justifier au point de vue légal. En bâtissant des murs ou des maisons le long des rues ou places publiques, les riverains laissent des terrains en dehors de leurs constructions : appartiennent-ils à la voie publique ou aux riverains? La cour de cassation a jugé qu’en droit il existe présomption légale que ces terrains font partie de la route et, par conséquent, du domaine public imprescriptible (3). Cela est
(I) Cassation, chambre criminelle, 29 août 1856 (Dalloz, 1856, 1, 415).
(21 Comparez Leroux de Bretagne, t. I, p. 119, n“® 152 et suiv.).
(3) Rejet, 21 mai 1838 (Dalloz, au moi. Action possessoire, n“ 319). Cassation, 13 mars 1854 (Dalloz, 1854, 1, 114).
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sans doute très-probable; mais une probabilité, quelque forte qu elle soit, ne devient une présomption qu’en vertu d’une loi formelle; l’article 13501e dit, et il donne comme exemple de présomption légale le cas où la loi déclare la propriété rémliev de certaines circonstances déterminées. Quelle est' la loi qui déclare, dans l’espèce, que les terrains litigieux appartiennent au domaine public? La cour dit qu’il existe présomption légale, mais elle ne cite pas la loi ; il y aurait donc des présomptions légales sans loi! A notre avis, c’est l’Etat demandeur qui doit administrer la preuve que le terrain litigieux appartient au domaine public.
La cour de cassation admet la preuve contraire à la prétendue présomption qu’elle établit (i); il se peut donc que lesdits terrains appartiennent aux riverains. En effet, tous les jours on voit un propriétaire ne pas suivre, dans la construction d’un mur de clôture, les sinuosités du terrain et bâtir en ligne droite, de manière à laisser en dehors les anfractuosités de son terrain qui ne cessent pas pour cela de lui appartenir. D’autres propriétaires laissent en dehors de leurs constructions un terrain vague pour y déposer le fumier. Jusqu’où s’étend la propriété privée? Où commence le domaine public? Ce débat doit se vider d’après le droit commun, puisque la loi n’établit aucune présomption en faveur de l’Etat. On admet le principe contre les particuliers (2); il faut aussi l’admettre contre l’Etat, en l’absence d’une présomption légale qui y déroge. Il a été jugé qu’une fosse à fumier avait été creusée sur la voie publique, et que, par suite, le riverain ne pouvait invoquer aucune possession contraire, puisque la voie publique est imprescriptible (3). La conséquence est évidente dès qu’il est prouvé que le riverain a empiété sur le domaine public; la difficulté ne concerne que la preuve.
^43. Le sous-sol de la voie publique" est imprescriptible, aussi bien que la voie. Gela a été ainsi jugé par la
(1) Rejet, chambre civile, 28 juillet 1856 (Dalloz, 1856. 1, 307).
(2) Douai, 15 juin 1839 (Dalloz, au mot Domaine piiblic, n®47, 2®).
(31 Cassation, 25 juillet 1837 (Dalloz, au mot Action passes soire , n® 318),
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cour de Paris (i), et la décision n est pas douteuse, puis^ qu elle est écrite dans la loi. Aux termes de Tarticle 552, la propriété du sol emporte la propriété du dessous; donc celui qui est propriétaire du sol de la route est par cela même propriétaire du sous-sol; et le dessous étant considéré par la loi comme un accessoire du sol, il faut appliquer le principe que l’accessoire suit la nature du principal : l’un et l’autre sont inaliénables et imprescriptibles. Cela est aussi fondé en raison; si le sous-sol de la route pouvait être prescrit, il en résulterait des dangers pour la voie publique, puisque le propriétaire du dessous pourrait compromettre, par ses excavations, la solidité et la sécurité de la voie qui sert à la circulation.
Dans l’espèce jugée par la cour de Paris, il s’agissait d’une cave qui jadis avait été une dépendance d’une maison acquise par la commune pour être incorporée à la voirie. Le possesseur de la cave prétendait que la jouissance en avait été réservée à ses auteurs, lors de l’expropriation, à titre d’indemnité. Il demandait donc à prouver contre la commune son droit de propriété. Mais cette preuve, il ne pouvait la faire par la possession, puisque la cave était une dépendance de la voie publique, et, à ce titre, imprescriptible; il aurait dû produire le contrat intervenu entre ses auteurs et la ville de Paris ; or, il n’existait point de contrat, sa possession n’était donc qu’un acte de tolérance, ce qui excluait toute idée de propriété.
Toutes les dépendances de la voie publique participent du caractère d’imprescriptibilité des biens qui font partie du domaine public {2). Cela est sans difficulté pour les accessoires sans lesquels la route ne pourrait pas exister, tels que les murs de soutènement, les ponts, ponceaux, aqueducs. Il faut appliquer le même principe aux chemins de fer, puisqu’ils font partie de la grande voirie. On a prétendu que l’on ne devait comprendre parmi les accessoires que les gares et les bâtiments spécialement affectés
(1) Paris, 11 juillet 1871 (Dalloz, 1871, 2, 148).
(2) Telles sont les servitudes de passage acquises par les communes sur les terrains appartenant â des particuliers (t. VU de mes Principes, n» 467 bis.
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au service des voyageurs et de leurs bagages, et l’on en a conclu que les cours extérieures, uniquement destinées à l’exploitation commerciale, restaient sous l’empire du droit commun. L’erreur est palpable. En effet, les voies de communication sont placées hors du commerce, non-seulement parce quelles servent au transport des voyageurs, mais aussi parce qu’elles sont nécessaires pour transporter les produits de l’industrie et de l’agriculture. Donc les cours qui servent à l’exploitation commerciale sont une dépendance nécessaire du chemin de fer, aussi bien que les gares ; le terrain a été acquis par voie d’expropriation, et il entre dans le domaine public, en ce sens qu’il fait retour à l’Etat à l’expiration de la concession quand il.s’agit d’un chemin de fer concédé ; et si le chemin de fer appartient à l’Etat, il fait partie du domaine public, aussi bien que la voie ferrée (i). .
!S45. La conséquence de l’imprescriptibilité est que les riverains ne peuvent opposer à l’Etat ou aux concessionnaires aucune possession, quelque longue quelle soit, fuL elle immémoriale, 11 ne peut y avoir de prescription contre le domaine public. La possession même témoigne contre ceux qui l’invoquent, car elle se fonde sur la tolérance de l’administration, et la tolérance ne fonde pas de prescription (art, 2232) (2). La possession suppose l’existence d’un titre, ou elle remplace le titre; or, dans les choses du domaine public, il ne saurait y avoir de titres ; les concessions que l’Etat fait n’accordent pa^ de droit au concessionnaire, elles sont essentiellement révocables, donc à titre précaire (3).
Si les riverains ne peuvent acquérir un droit de propriété sur les voies publiques, ils ne peuvent, par identité de motifs, acquérir par la prescription un droit de servitude, car les servitudes sont uü démembrement de la propriété, donc une appropriation, et les biens du domaine public ne peuvent devenir propriété privée ni pour le tout
(1) Jagementdu tribunal de Bayonne, du 31 juillet 1866 (Dalloz, 1868, 1, 134).
(2) Bruxelles, 25 octobre 1851 {Pasicrisie, 1853, 2, 240).
(3) Bordeaux, 13 janvier 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n® 187).
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ni pour partie : ce serait subordonner le droit de la société à l’intérêt des individus, tandis que c’est l’intérêt particulier qui doit être subordonné à l’intérêt général (i).
III- Des eaucc
246. Les eaux donnent lieu à des difficultés particulières en ce qui concerne la prescription. Nous les ayons exposées ailleurs, notamment en ce qui concerne les cours d’eau non navigables : ils sont imprescriptibles (t. VII, n® 269) ; ce qui n’empêche pas les conventions et les possessions de créer des rapports juridiques entre les riverains (t. Yir,n“® 306-313). Les rivières navigables sont essentiellement hors du commerce ; cependant les riverains y peuvent acquérir certains droits, sans préjudicier néanmoins à l’intérêt génôral(t. VI, n° 8-14; t. VII, n®^ 254 et 255, 330-334). Ces droits naissent de concessions, révocables de leur nature; la possession, la prescription ne peuvent jamais légitimer des anticipations ou empiétements sur le lit du fleuve.
241. Cela ne fa'it aucun doute ; la difficulté est de déterminer les limites du fleuve. La jurisprudence applique généralement le principe que la limite du lit d’un fleuve doit être déterminée par la hauteur qu’atteignent ses eaux moyennes (2). Toutefois ce principe, n’étant pas écrit dans la loi, ne forme pas une règle absolue. Le niveau des hautes eaux, dit la cour de Liège, peut être pris en considération pour fixer les limites du lit d’une rivière coulant entre des bords encaissés, uniformes et stériles; mais il n’en est plus de même quand le fleuve coule entre des rives tantôt escarpées, tantôt en pente presque horizontale, productives en certains endroits et d’une élévation' constamment variable. Si l’on admettait le niveau du ple-l nissimum flumen comme principe absolu, on s’exposerait à porter atteinte à une jouissance consacrée au profit des particuliers depuis les temps les plus reculés. La cour en conclut que la force des choses nécessite d’avoir égard à
(1) Rejet, 13 février 1828 (Dalloz, au Tnot Prescription, n“188)
(2) Rouen, 16 décembre 1842 (Dalloz, au mot Prescription, 191). Voyez mon t. VI, p. 15, n® 8.
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la nature et à la situation particulière des lieux (i). Cette décision n est-elle pas trop absolue? La jouissance des riverains n’est autre chose que la possession, ét la possession peut-elle être alléguée contre le domaine public? D’après la rigueur du droit, il faut remonter à l’origine de la possession; si, à ce moment, la possession est un empiétement sur le fleuve, elle ne pourra créer aucun droit, quelque longue qu’elle soit. Les faits ne pourraient être pris en considération que s’il y avait doute sur les limites du lit, en ce sens que ces limites auraient changé; il faudrait alors tenir compte des anciennes possessions. Si l’on ne parvient pas à prouver que la possession a été' légitime dans son origine, il faut s’en tenir au principe de l’imprescriptibilité du domaine public.
Quand les limites du fleuve sont déterminées, il faut appliquer le principe de l’imprescriptibilité, sans que l’on puisse invoquer aucune possession contre le domaine public. *La jurisprudence administrative applique ce principe avec une grande rigueur. C’est l’administration qui déclare qu’une rivière est navigable : peut-elle détruire sans indemnité les établissements faits par des particuliers avant la déclaration de navigabilité? Oui, dit-le conseil d’Etat. Cela se comprend quand la rivière est devenue navigable sans aucun travail de main d’homme. On peut dire que, dans ce cas, la condition des riverains change par un événement de force majeure. Si les eaux envahissaient leurs terres d’une manière permanente, ils n’auraient aucune action, c’est à eux de se défendre en élevant des digues. lien serait de même si un cours d’eau devenait navigable; les riverains perdraient les droits qu’ils avaient sur les eaux, et leurs établissements deviendraient précaires, sans qu’une action leur fût ouverte contre l’Etat, qui étend son domaine à leurs dépens, car cela arrive sans qu’il y ait aucun fait dommageable à imputer à l’Etat; la condition des riverains change par la nature des choses (2). Il en est autrement quand une rivière est devenue navigable par
(1) Liège, 26 décembre 1861 {Pasicrisie, 1863, 2, 217.)
(2) Ordonnances du conseil d Ltat du 22 octobre 1830 et du 20 juillet 1832 Dalloz, au mot Action pos^essoire, n® 299).
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des travaux d’art. L’Etat a sans doute le droit de canaliser les cours d’eau non navigables, mais les riverains ont aussi leurs droits, que l’Etat doit respecter. Dans notre opinion, les riverains ont droit à une indemnité pour le lit de la ri vière qui était leur propriété en un certain sens, et qui va entrer dans le domaine public (t. VI, n” 26). A plus forte raison en est-il ainsi des établissements qu’ils auraient faits sur les eaux et que l’Etat supprimerait; c’est, à la lettre, une expropriation. Nous appliquons le même principe aux droits qui auraient été acquis par prescription; il y a même motif de décider. La jurisprudence du conseil d’Etat est contraire (i).
^49. Le principe de l’imprescriptibilité s’applique aux canaux publics : ils sont hors du commerce, par cela seul qu ils sont destinés à l’usage du public (art. 538), et, par suite, non susceptibles de prescription (2). Il en est de même des canaux concédés, parce qu’ils sont essentiellement des voies publiques par destination perpétuelle. 11 faut dire des canaux ce que nous avons dit des routes : toutes leurs dépendances sont imprescriptibles. Tels seraient les rigoles alimentaires et leurs francs bords ; acquis par voie d’expropriation, pour être destinés à l’usage du public, ils forment une dépendance nécessaire du canal ; ce qui est décisif. L’usage, dit la cour de cassation, auquel les canaux sont consacrés dans l’intérêt général, ne permet pas de les démembrer; les parties qui les constituent forment un tout indivisible, nécessaire à leur destination. La cour ajoute qu’un canal pris dans son ensemble et avec toutes ses dépendances peut être aliéné, bien entendu en vertu d’une loi; mais tant que le canal est destiné au public, chacune de ses parties, prise isolément, est hors du commerce, parce que la propriété publique doit être conservée intacte ; donc chaque partie séparée est imprescriptible (3).
(1) Ordonnance du conseil d’Etat du 23 avril 1823 (Dalloz, au mot Action possessoire, n° 299).
(2) Gand, 7 juillet 1835 {Pasîcrisie, 1835, 2, 278).
(3) Rejet, chambre civile, 22 août iS37 (Dalloz, au mot Domaine publie, n<> 47, 4“).
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IV. Fortifications
250. Les terrains des fortifications appartiennent au domaine public ; ils sont donc hors du commerce et, partant imprescriptibles, aux termes de l’article 2226. Aucune prescription ne peut être opposée à l’Etat, quand même elle serait fondée sur un titre. La cour do cassation l’a jugé ainsi chambres réunies. Deux cours d’appel s’étaient prononcées en faveur du possesseur qui avait acquis en vertu d’un juste titre. En supposant, disait l’arrêt attaqué, que l’immeuble revendiqué par l’Etat eût autrefois fait partie du rempart de la place de Calais, il a, depuis un temps plus que suffisant pour la prescription, changé dénaturé et de destination. Le défendeur possédait l’immeuble litigieux depuis plus de dix ans en vertu d’un juste titre; il pouvait donc, dit la cour de Paris, invoquer la prescription de l’article 2265. Cette décision a été cassée, comme l’avait été celle de Douai ; l’arrêt de cassation rétablit les vrais principes. Les remparts des places de guerre font partie du domaine public et demeurent inaliénables et imprescriptibles tant qu’ils n’ont pas régulièrement changé de nature et de destination (loi des 8-10 juillet 1791, titre IV, art. 12). Dès lors aucun acte de possession sur un terrain militaire ne saurait être utilement invoqué contre l’Etat, Les tribunaux saisis d’une demande en revendication d’un terrain domanial ne peuvent discuter les titres privés, ni les faits ou actes de possession qu’ après avoir déterminé le caractère du terrain litigieux : est-il domanial, les titres et la possession viennent à tomber. Or, dans l’espèce, le terrain était revendiqué comme dépendance du rempart d’une place de guerre ; la cour de Paris devait donc juger la question de domanialité avant d’apprécier l’effet légal des titres et des possessions. En s’appuyant sur la prescription, alors qu’il s’agissait d’un immeuble revendiqué comme domanial, la cour avait fait une fausse application de l’article 2265 et violé les articles 2226 et 540 (i).
(1) OâssutioD, 27 novembre 1835 (Dalloz, au moi homaine public, vt9 44).
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251. Les souterrains des remparts font partie du domaine public, puisque la propriété du sol comprend la propriété du dessous. Cela a été ainsi jugé par la cour de cassation. Le défendeur invoquait une disposition de la loi du 8 juillet 1791, aux termes de laquelle toutes personnes jouissant actuellement de maisons, bâtiments ou clôtures qui déborderaient les limites de la rue militaire continueraient d’en jouir, sans être inquiétées, sauf, en cas de démolition, à ne pas outre-passer les limites dans la reconstruction. Ce texte témoignait contre celui qui l’invoquait, puisqu’il n’est relatif qu’aux bâtiments ; les souterrains restent donc sous l’empire du droit rigoureux qui protège le domaine de l’Etat contre toute prescription (i).
252. Les concessions ne peuvent pas plus être invoquées que la possession , puisqu’elles sont essentiellement de pure tolérance. Cela a été jugé ainsi à l’occasion d’une concession temporaire que l’Etat avait accordée à une administration locale d’une portion des bâtiments d’une citadelle, à l’effet de tenir lieu de prison. Après de longues procédures, la cour d’Aix consacra le droit imprescriptible de l’Etat, sur lequel il ne pouvait y avoir aucun doute (2).
V. Bes églises et du domaine public ecclésiastique
25*}. On admet généralement qu’il y a un domaine public religieux ou ecclésiastique, comprenant les églises et leurs dépendances, ainsi que les cimetières (3). Il est certain, comme le dit la cour de cassation, que, sous l’ancien régime, il était universellement admis que les édifices publics consacrés au culte n’étaient pas susceptibles d’une propriété privée. La cour ajoute que ce principe d’ordre et de droit public n’a pas été détruit ni modifié par le code civil (4). Cela est vrai d’après le droit public français, qui
(1) Rfijet, cliambre civile, 23 avril 1845 (Dalloz, 1845, 1, 270).
(2) Aix. 28 janvier 1848 {Dalloz, 1851, 1, 197).
(3) Leroux de Bretagne, t. 1, p. 147, n° 192.
(4) Cassation, 5 décembre 1838 (Dalloz, au mot Servitude, n® 451, 1*). La cour de cassation a jugé également que les cimetières sont une nature de biens placés hors du commerce, tant à l’égard des particnliei's qu’à Tégard des communes obligées d en respecter la destination (Cassation,
maintient un lien juridique entre l’Eglise et l’Etat, lien en vertu duquel l’Eglise est subordonnée à l’Etat, et l’Etat doit protection à l'Eglise. Ce lien a été rompu par la constitution belge; l’Eglise cesse d’être soumise à l’Etat; logiquement l’Etat devrait être affranchi de son devoir de protection, ce qui aboutirait à la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Dans ce système, l’Eglise n’est qu’une association, capable de posséder si elle est reconnue par la loi comme personne civile ; mais les biens quelle possède sont des propriétés privées, comme le sont les biens des' établissements de bienfaisance. Quant aux associations religieuses non reconnues, elles ne sont pas capables de posséder. Sur ce point, il n’y a aucun doute. Mais la question de savoir si notre constitution consacre le principe de la séparation est très-controversée. Il y a séparation, mais illogique. L’Eglise continue à jouir delà protection de l’Etat, puisque ses ministres reçoivent un traitement à charge du trésor (art. 117); et elle est cependant indépendante de l’Etat, puisque le gouvernement n’intervient pas dans la nomination des ministres du culte, ni dans leur installation (art. 17). En fait, on maintientles lois favorables à l’Eglise, donc tout l’ancien régime et, partant, les principes qui régissaient les biens destinés à l’usage du culte. Ce régime est-il constitutionnel? Cela nous paraît très-douteux. Nous renvoyons, quant au principe, à notre Etude sur ï Eglise et JJ Etat en Belgique ; (\aOini aux difficultés que présente le droit public ecclésiastique, notamment en ce qui concerne les biens consacrés au cuite, elles sont étrangères à l’objet de notre travail.
254. Ce qui prouve que la domanialité n’est pas de l’essence des édifices consacrés au cuite, c’est qu’il y a des églises destinées au service du culte protestant qui sont la propriété de ceux qui les ont construites ; ce sont les temples des sectes qui n’appartiennent pas à l’Eglise officielle et qui ne sont pas subsidiées par l’Etat. Elles ne jouissent pas de la personnification, et sont, par conséquent, incapables de posséder.
10 janvier 1844, Dalloz, au mot Action possessoire, n° 332). Comparez les arrêts cités par Dalloz, au mot Prescription, n° 197.
CONDITIONS DE LA PRESCRIPTION
Mémo dans l’Eglise catholique il y a des chapelles privées où l’on célèbre le culte romain, et qui sont néanmoins des propriétés particulières (i). C’est une singularité remarquable qui ne se rencontre pas dans les autres biens destinés à un usage public. Il y a donc des édifices qui, quoique destinés au culte, sont dans le commerce, comme toute propriété privée, et, par conséquent, aliénables et prescriptibles.
!^55. Il faut appliquer aux églises ce que nous avons dit des autres biens qui dépendent du domaine public : si les églises sontimprescriptibles , il en estde même des accessoires qui en font partie intégrante. Tels sont les murs, piliers, contre-forts, fondations ; ils participent de la nature du bâtiment principal, et, comme lui, sont hors du commerce et à l’abri de toute prescription. Il n’en est pas de même des terrains qui sont, à la vérité, une dépendance de l’Eglise, en ce sens qu’ils appartiennent à la fabrique, mais sans être nécessaires à l’édifice consacré au culte : telle serait une cour attenante à l’église. La cour de cassation a jugé que ces terrains pouvant être détachés de l’église sans que ceUe-ci cessât de rester entière et continuât à rester affectée à sa destination, on ne pouvait pas dire qu’ils fussent consacrés au culte ; donc ils sont prescriptibles (2).
^56. Que faut-il dire des objets employés au culte divin? La cour de cassation de Belgique a décidé qu’aucune loi ne déclare hors du commerce les vases sacrés, les ornements et les autres accessoires du culte, lors même qu’ils appartiennent à une fabrique d’église (3). Nous doutons que le motif soit péremptoire. Y a-t-il une loi qui mette les églises hors du commerce? Cependant la doctrine et la jurisprudence les considèrent comme imprescriptibles, par la raison quelles sont affectées au public pour l’exercice du culte. Troplong dit qu’en droit romain les accessoires du culte étaient imprescriptibles en vertu de la consécration du prêtre , mais que cette doctrine est étrangère au droit français ; les accessoires du culte, d’après lui, ne sont pas
(1) Orléans, 25 juillet 1846 (Dalloz, 1846, 2, 150).
(2) Rejet, chambre civile, 7 novembre 1860 (Dalloz, 1860, 1, 484).
(3) Rejet, 4 décembre 1839 [Pasicrisie, 1839, 1, 252).
publics, CH cc sens (][uils ne sont pns n lusn^e d.6 tons* donc ils restent dans le commerce. Leroux de Bretagne distingue; il admet que les vêtements sacerdotaux, le linge d eglise, les ornements et autres accessoires destinés à la parure des autels et à l’éclat des cérémonies religieuses sont aliénables et prescriptibles, mais il maintient l’imprescriptibilité pour les vases sacrés et pour les reliques. Si un manuscrit de la Bibliothèque royale est imprescriptible, dit-il, comment refuser le même privilège aux reliques de la vraie croix déposées par saint Louis dans la Sainte-Chapelle (i) ? Il y a une diiférence. Un autographe de Molière est une relique et un souvenir précieux d’un grand génie : on n’en trafique pas. Les reliques, au contraire, ont été inventées ou sont exploitées par la cupidité cléricale : peut-on considérer comme hors du commerce des objets fabriqués qui servent au plus honteux commerce, celui qui trafique de la bêtise humaine et la perpétue?
!Î57. Les fabriques d’église ont soutenu, contre l’Etat, que les archives, titres, registres provenant des corporations religieuses supprimées leur appartenaient comme en ayant prescrit la propriété par la prescription de trente ans. Il s’agissait de registres d’une abbaye qui avaient été celés au domaine. La cour de Bruxelles a jugé que les archives des corporations supprimées étaient devenues propriété de l’Etat, et faisaient, par conséquent, partie des archives publiques ; partant, du domaine public. Les détenteurs ne pouvaient donc pas invoquer la prescription; ils ne le pouvaient pas même d’après le droit commun, car ils étaient possesseurs précaires, puisqu’ils avaient celé des objets qu’ils étaient obligés par la loi de restituer à l’Etat (2).
VI. Qui peut se préoaloir de l'imprescriptibilité du domaine public ?
258. L’imprescriptibilité du domaine public n’est pas absolue, en ce sens quelle puisse être invoquée par tous ceux qui y ont intérêt; l’Etat seul, ou la province et la
(1) Troplong, n® 172. Leroux de Bretagne, f . I, p 150, 197.
(2) Bruxelles, 8 juillet 1835 {Pasicrisie, 1835, 2, 280).
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commune dans le domaine desquels les biens se trouvent peuvent s’en prévaloir; les particuliers ne sont pas les représentants de l’intérêt général, et ils ne peuvent pas l’invoquer quand il s’agit de relations d’intérêt privé. Il a été jugé que la possession, par un paâ'feiculier, d’un immeuble dépendant du domaine public peut servir de base à une action possessoire, en cas de trouble apporté à cette possession par un autre particulier. Le premier juge s’j était trompé; il avait repoussé la demande par le motif que le terrain dont il s’agissait faisait partie du domaine public, et ne pouvait, dès lors, être l’objet d’une jouissance privée. C’était faire une fausse application du principe que les biens du domaine public sont hors du commerce. Il ne s’agissait pas au procès des droits de l’Etat, à l’égard duquel il est très-vrai qu’une possession quelconque ne saurait être que précaire. Le litige était entre particuliers, et se bornait à des intérêts privés ; dans ce cas, la possession invoquée n’est pas nécessairement précaire, elle ne l’est que si elle ne réunit pas en fait les conditions légales d’une possession utile (i).
VII. Quand cesse V imprescriptibilité
!S59. L’imprescriptibilité du domaine public n’est pas perpétuelle. Les biens qui le composent rentrent dans le commerce et deviennent prescriptibles quand ils cessent d’être destinés à l’usage public qui les plaçait hors du commerce; ils entrent alors dans le domaine privé de l'Etat, des communes et des provinces, lequel est prescriptible (t. VI, n®®58, 49, et, 67). C’est de ces biens que parle l’article 2227, en disant que l’Etat et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peuvent également les opposer.
Quand une chose cesse de faire partie du domaine pu blic, elle rentre dans le commerce; elle peut donc devenir propriété privée par la prescription. Reste à savoir à partir de quel moment la chose devient prescriptible, et s’il
(1) Cassation, 18 décembre 1865 (Dalloz, 1866, 1, 224). Comparez CassatiOQ, 6 mars 1855 (Dailoz, 1855, 1, 82).
faut un acte de l’autorité administrative pour que les biens qui appartiennent au domaine public cessent d en faire partie. JN^ous avons examiné la question au titre dela^^stinction des hiens (t. VI, n® 59).
SECTION II. — De la possession.
§ P'’. Notions générales,
260. La possession fait l’objet du chapitre II du titre de la Prescription. Pothier avait consacré un traité spécial à cette importante matière. D’après la classification du code Napoléon, on pourrait croire que la possession n’a d’autre effet que la prescription. C’est, il est vrai, au point dé vue du droit civil, l’intérêt le plus pratique que présente cette matière; toutefois la possession joue un rôle dans l’acquisition des fruits (art. 549, 550), et quand il s’agit de déterminer les droits du possesseur évincé sur les constructions et plantations qu’il a faites (art. 555). Dans les successions, la saisine (art. 724), c’est-à-dire la transmission de la possession qui se fait de plein droit aux héritiers, a des conséquences très-importantes. La possession est garantie par des actions qui lui sont spéciales. Les actions possessoires sont en dehors des limites de notre travail. Nous avons parlé ailleurs de la saisine et des droits du possesseur évincé ; pour le moment, nous avons à nous occuper de la possession en général et des conditions requises pour quelle puisse servir de base à la prescription.
26 t. La possession et la propriété sont d’ordinaire réunies dans les mains d’une seule et même personne, le propriétaire; dans ce cas, la possession n’est que l’exercice du droit de propriété, et elle ne produit pas d’effets qui lui soient particuliers, sauf en matière de saisine. Mais il arrive que la possession est séparée de la propriété. Une route est abandonnée; le terrain, rentré dans le domaine de l’Etat, de la province et de la commune, devient prescriptible. Si les riverains l’usurpent, ils en acquièrent la possession; cette possession leur donnera les actions
possessoires et pourra conduire à la prescription si l’Etat néglige de faire valoir ses droits contre les possesseurs. La possession est alors séparée de la propriété. Elle l’est encore quand celui qui n’est pas propriétaire d’une chose l’aliène. Si c’est une chose mobilière, il suffit que l’acquéreur soit mis en possession pour en devenir propriétaire s’il est de bonne foi (art. 2279) ; est-elle immobilière, l’acquéreur aura la possession, la propriété restant à l’ancien propriétaire. Cette séparation de la possession et de la propriété durera aussi longtemps que le propriétaire n’aura pas fait valoir ses droits ou que l’acquéreur n’aura pas acquis la propriété par la prescription. C’est la possession • qui forme la base de la prescription acquisitive ; elle en est même l’unique fondement quand le possesseur n’a ni titre ni bonne foi; quand il a un titre et la bonne foi, la possession est encore un élément essentiel sans lequel il ne peut prescrire. Nou^ avons dit plus haut le motif pour lequel la loi confirme la possession au préjudice de la propriété (n‘' 5). Dans la prescription extinctive, la possession ne joue aucun rôle ; on ne peut pas dire que le débiteur possède; alors même qu’il s’agit de l’extinction des servitudes, le propriétaire du fonds servant n’invoque pas sa possession, il invoque l’inaction du propriétaire de l’héritage dominant.
20^. L’article 2228 définit la possession en ces termes :
« C’est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit que nous tenons ou que nous exerçons par nousmêmes, ou par un autre qui la tient ou qui l’exerce en notre nom. r Cette définition comprend ce que, dans l’ancienne jurisprudence, on appelait la possession et la quasi-possession. La possession est un acte corporel qui ne s’exerce que sur des choses corporelles; on ne peut pas dire des droits qu’on les possède. Il j a cependant des droits qui s’acquièrent par la prescription. Telles sont les servitudes qui, d'après l’article 690, s’acquièrent par la possession de trente ans; on ne possède pas, à vrai dire, une servitude, on en jouit; le droit, chose incorporelle, n’étant pas susceptible d’une appréhension corporelle. La jouissance des droits tenant lieu de la possession que l’on
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a d’une chose corporelle, on l’appelle quasi-possession. Le code n’a pas consacré cette terminologie; il qualifie de possession la jouissance d’un droit aussi bien que la détention d’une chose corporelle ; et en parlant des servitudes, il dit qu’elles s’acquièrent par une possession de trente ans. Nous ne voyons pas pourquoi les auteurs continuent à se servir d’une expression que la loi ignore.
203. La possession implique donc ou la détention d’une chose ou \d,jouismnce d’un droit. Détenir veut dire tenir dans la main, avoir en sa puissance ; et le moi jouir a*une signification analogue. En ce sens la possession implique l’idée d’une détention à titre de propriétaire. Le mot détention a encore une autre signification plus large ; il se dit de celui qui détient une chose, sans qu’il puisse avoir la pensée d’en être propriétaire : tels sont les détenteurs à titre précaire, locataires, fermiers, usufruitiers même, et les dépositaires de choses mobilières; le code dit qu’ils possèdent pour autrui, eux-mêmes ne possèdent donc pas; c’est le maître, le propriétaire, le déposant qui possèdent par leur intermédiaire : ils ont la détention, ils n’qpt pas la possession.
Un auteur qui aime les opinions singulières et qui vise à l’originalité, Troplong a soutenu que, dans la doctrine du code, les détenteurs précaires sont aussi des possesseurs, de sorte que toute détention serait une possession. Il est vrai que le code civil n’a pas la rigueur du droit romain ; néanmoins il ne confond point ce que, dans le droit romain et dans l’ancienne jurisprudence, on distinguait soigneusement, la possession et la détention. Il importe d’abord de constater la doctrine de nos anciens jurisconsultes qui ont servi de guide au législateur français. Pothier commence par distinguer la possession civile de la possession naturelle. Il entend par possession civile la possession de celui qui possède une chose comme lui appartenant en propriété, soit qu’il en soit effectivement le propriétaire, soit qu’il ait quelque juste sujet de croire qu’il l’est : telle est la possession qui procède d’un titre translatif de propriété. La possession naturelle est la possession de celui qui possède sans titre ou à un autre titre que celui de propriétaire :
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telle est la possession d’un voleur, d’un usurpateur ou d’un séquestre. Quant aux dépositaires, commodataires, fermiers et locataires, ils n’ont pas même la possession naturelle des choses qui leur ont été confiées, prêtées, données à titre de ferme ou de loyer, parce qu’ils sont censés tenir ces choses, non en leur nom, mais au nom de ceux qui les leur ont remises, lesquels sont censés les posséder par eux. Si c’est le bailleur qui possède, il s’ensuit que le locataire ou le fermier ne possèdent pas, car il est contraire à la nature des choses que plusieurs possèdent la même chose chacun pour le tout (i). Domat s’exprime dans le même sens : « La simple détention d’une chose, dit-il, ne s’appelle pas proprement possession ; ce n’est pas assez, pour posséder, qu’on tienne une chose et qu’on l’ait en sa puissance ; il faut l’avoir avec le droit d’en jouir et d’en disposer comme en étant le maître ou ayant un juste sujet de croire qu’on l’est. Car celui qui tient une chose sans avoir ce droit, s’il la tient contre la volonté du maître, n’est pas un possesseur, mais un usurpateur; ou si c’est par sa volonté, cette détention laisse au maître sa possession, et c’est lui qui possède (2}. »
Les auteurs du code n’ont pas reproduit la distinction de la possession civile et de la possession naturelle ; et ils n’ont pas poussé la rigueur jusqu’à refuser la qualité de possesseur à celui qui détient une chose sans titre; toute détention est une possession, pourvu que le détenteur ne détienne pas la chose à titre précaire. Après avoir reproduit la disposition de l’article 2228, l’orateur du gouvernement ajoute : « Cette possession par soi-même ou par autrui est un fait qui ne peut pas d’abord établir un droit, mais qui indique la qualité de propriétaire. » Donc celui dont la détention repose sur un titre précaire n’a pas la possession. L’article 2236 consacre formellement cette doctrine : « Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit. » Ici l’on nous arrête ; la loi dit que les détenteurs précaires pos-
(1) Pothier, De la possession^ n®* 2-5.
(2) Domat, Lois civiles, liv. III, tit. VII, sect. T, § 8 (p. 281).
sèdBYit pouT' autrui; donc ils possèdent. Potliier a d avanco répondu à cette singulière objection : si la loi dit que les détenteurs précaires possèdent pour autrui, c’est pour marquer que ce sont les bailleurs, prêteurs, déposants qui possèdent par leur intermédiaire. L’article 2236 ajoute: « Ainsi le fermier, le dépositaire, l’usufruitier et tous ceux qui détiennent précairement la chose du propriétaire ne peuvent la prescrire. » Quand la loi parle des fermiers, dépositaires, usufruitiers, elle ne dit plus qu’ils possèdent, elle dit qu’ils détiennent précairement la chose du propriétaire; ils sont détenteurs, ils ne sont pas possesseurs. Troplong invoque encore l’article 2228, mais l’interprétation qu’il est obligé de donner à cette disposition, pour la concilier avec sa doctrine, témoigne contre lui. La loi qualifie, il est vrai, la possession de détention, mais elle ne dit pas que toute détention est une possession ; le texte implique le contraire. Nous pouvons posséder par un autre qui tient la chose en notre nom. Quels sont les tiers qui détiennent la chose au nom de celui qui possède par leur intermémédiaire? Ce sont précisément les détenteurs précaires. Or, si le propriétaire possède par son fermier, il est impossible, comme le dit Pothier, que le fermier ait la possession. Troplong a une autre explication : le fermier peut sous-louer, dit-il, et, dans ce cas, c’est lui qui possède par le sous-locataire. Cela n’est pas sérieux, La loi dit que c’est le propriétaire qui possède par celui qui tient la chose en son nom; donc ce n’est ni le fermier ni le sous-fermier qui possèdent, le fermier qui sous-loue n’a même plus la détention ; c’est le sous-locataire qui tient la chose, et il ne la tient pas au nom du fermier qui n’a pas la possession, il la tient au nom du propriétaire qui seul possède. Nous croyons mutile de répondre aux arguments de théorie que Troplong fait valoir ; quand la tradition, les travaux préparatoires et les textes sont d’accord, tout débat devrait cesser; pour mieux dire, le débat n’aurait iamais dû naître (i).
Il y a encore une autre controverse que la tradi
(1) Troplong, n® 239. En sens contraire, Marcadé, t. VIII, p. 58 et suiv., n» I de l’article 2228; Leroux de Bretagne, t. I. p. 183, n° 234.
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tion ctles textes de la loi auraient dû prévenir. On demande si la possession est un droit dans la chose, analogue aux droits réels. Nous avons déjà rencontré la question, et nous l’avons décidée négativement avec la majorité des auteurs {t. VI, n*^ 8^). Le témoignage de Pothier est si clair et si positif, qu’il suffit pour trancher toute difficulté. « La possession, dit-il, est un fait plutôt qu’un droit dans la chose qu’on possède. Un usurpateur a véritablement la possession de la chose dont il s’est emparé injustement; il est néanmoins évident qu’il n’a aucun droit dans cette chose, w Ailleurs Pothier dit : « Quoique la possession soit un fait plutôt qu’un droit, néanmoins elle donne au possesseur certains droits et actions par rapport à la chose qu’il possède. Ces droits résultent d’une présomption établie en faveur du possesseur qui le fait réputer propriétaire de la chose qu’il possède, tant quelle n’est pas réclamée par le propriétaire, et même à l’égard du vrai propriétaire qui la réclamerait tant qu’il n’a pas encore justifié de son droit (i). w
Pothier dit que cette présomption de propriété est une présomption de droit. L’expression n’est pas exacte ; la loi n’établit pas une présomption de propriété en faveur du possesseur, elle attache seulement certains droits à la possession, et ce sont ces droits que les interprètes expliquent par une présomption de propriété (2). Rien de plus naturel que cette présomption. La possession est presque toujours unie à la propriété dont elle est la manifestation et l’exercice; là où la loi voit des actes de possession, tels qu’en fait le propriétaire, elle doit donc supposer que la propriété existe dans la personne du possesseur; voilà pourquoi elle attache à ces actes l’idée de droit. Il se peut que cette probabilité fasse défaut et que le possesseur ne soit pas propriétaire; c’est alors au propriétaire d’exercer ses droits. Nous avons dit ailleurs quels sont, dans ce cas, les droits du possesseur évincé.
(1) Pothier, De lapossessiont n° 2. Introduction à la coutume d’Orléans, tit. XVI, n°40.
(2) Troplong, n° 237. Marcadé, t. VIII, p. 67, IV de l’article 2228. Leroux de Bretagne, t. I, p. 181, n° 232.
265. Quels sont les droits que la loi attache à la possession ? Les droits que l’on rapporte à la possession ne tiennent pas tous à une présomption de propriété. Il en est ainsi de l’adage, in pari causa nielior est causa possidentis. Une contestation s’élève entre deux personnes sur la propriété d’un fonds : c’est le possesseur qui est attaqué; il obtiendra gain de cause si le demandeur ne prouve pas son droit de propriété. Voilà certes un grand avantage qu’a le possesseur, mais il ne dérive pas d’une présomption de propriété ; c’est l’application de cet autre adage adore non probante, reus absolvilur . Cette règle profite à tout défendeur ; c’est au demandeur d’établir le fondement de sa demande; s’il ne le fait pas, il succombe, et, par suite, le défendeur obtient gain de cause sans qu’il ait rien à prouver. Ce premier avantage du possesseur est étranger à la possession, considérée comme manifestation de la propriété ; c’est une conséquence des principes qui régissent la preuve.
Un second etfet de la possession est que le possesseur a les actions possessoires. Quand il est troublé dans sa possession, il a une action, appelée complainte, pour être maintenu dans sa possession ; et s’il en est dépouillé violemment, il a une action appelée réintégrande, par laquelle il fera cesser cette usurpation. Pour que le possesseur ait les actions possessoires, il doit posséder depuis un an au moins, paisiblement et à titre de propriétaire ; et ces actions ne peuvent être intentées utilement que dans l’année du trouble ou de la dépossession (code de proc. , art. 23). Les actions possessoires sont-elles données à raison d’une présomption de propriété? Il y a un motif d’ordre public : le trouble et la violence se traduisent en voies de fait ; or, la loi ne peut pas permettre les voies de fait, quand même elles seraient exercées par celui qui prétend avoir un droit sur la chose. S’il a un droit, qu’il le fasse valoir devant les tribunaux ! Il y a encore un autre élément dans les actions possessoires. Elles ne peuvent être intentées que par celui qui a une possession annale ; on peut dire que la possession d’une année est un commencement de présomption de propriété établie en faveur de celui qui jouit, qui cul-
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tive, qui améliore ; ce sont des actes qui demandent une certaine durée ; une possession sans durée ne peut donc pas donner les actions possessoires. A vrai dire, tant que la possession n’a pas duré une année, c’est l’ancien possesseur qui conserve les actions possessoires ; donc il est impossible de les donner au nouveau possesseur ; il peut être forcé d’abandonner le fonds d’un instant à l’autre ; partant, il ne saurait y avoir une présomption de propriété attachée à sa possession.
Le possesseur gagne encore les fruits, mais il faut pour cela qu’il soit de bonne foi ; et il n’est de bonne foi que s’il possède comme propriétaire, en vertu d’un titre translatif de propriété dont il ignore les vices. Cet avantage n’est donc pas attribué à la seule possession, ni à la présomption de propriété qui s’y attache.. •
L’effet le plus considérable de la possession, c’est la prescription. Il y a une prescription acquisitive qui ne demande ni titre ni bonne foi, c’est la possession trentenaire seule qui est le fondement de la prescription. Il faut ajouter que c’est dans un intérêt social que la loi consolide les possessions, sans que l’on puisse dire qu’elle présume que le possesseur est propriétaire. En définitive, la présomption de propriété que l’on attache à la possession n’explique pas par elle seule les effets qui en découlent. D’autres considérations s’y mêlent. Nous les avons exposées ailleurs (i).
§ IL De V acquisition, de la conservation et de la 'perte
de la possession.
Le code ne traite ni de l’acquisition, ni de la conservation, ni de la perte de la possession. Il est cependant nécessaire de savoir, pour décider si un possesseur a prescrit, quand il a acquis la possession, s’il l’a conservée et s’il ne l’a pas perdue. Dans le silence de la loi nouvelle, il faut s’en tenir à la tradition; les principes de l’ancien droit restent applicables, parce qu’ils résultent de la na-
(1) Duranton, t. XXI, p. 289, n<> 184^ Marcadé, t. VIII, p. 65, n° III de Tarticle 2228. MourloD, Répétitions, t. III, p. 743, n® 1801.
tare même de la possession telle que nous' venons de la définir.
La possession est la détention de la chose avec Imtcntion de l’avoir à titre de propriétaire. De là suit que, pour acquérir la possession, il faut la détention corporelle de la chose et l’intention de la posséder pour soi comme maître. Le concours de volontés suffit pour transmettre et acquérir la propriété sans qu’il j ait aucune tradition (art. 1138); tandis que l’intention sans appréhension corporelle serait insuffisante pour acquérir la possession. Par contre, le fait matériel de la détention ne suffirait point pour l’acquisition de la possession, il faut la volonté de posséder comme maître (i).
La cour de cassation a fait l’application de ces principes élémentaires dans l’espèce suivante. Il s’agissait d’un domaine possédé par indivis. L’indivision, comme nous l’avons dit au titre des Successions, ne fait pas obstacle à ce que le communiste acquière, par la prescription, la propriété de la totalité de l’immeuble indivis, s’il justifie avoir eu la possession exclusive de cet immeuble. Or, dit la cour, la possession ne s’acquiert que par la volonté de posséder, manifestée par l’appréhension effective de la chose. Dans l’espèce, l’un des communistes prétendait avoir acquis par la prescription la propriété exclusive des terrains, objet du litige. La cour de Montpellier avait admis cette prétention, mais l’arrêt attaqué ne relevait aucun fait constitutif d’une possession, à titre de propriétaire exclusif, des terrains litigieux ; il se bornait à déclarer que le communiste devait être considéré comme les ayant utilement possédés, tant par lui que par ses auteurs, parce que les actes de partage et de vente produits dans la cause faisaient supposer qu’ils avaient entendit posséder les terrains litigieux et les acquérir. C’était attribuer à la simple intention présumée de posséder les effets de la possession réelle, c’est-à-dire de l’intention manifestée par la détention ou la jouissance de la chose. L’erreur de la cour était palpable : la possession ne s’établit point par des suppositions,
(1) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 188, 240.
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mats par des faits ; et il ne suffit pas que Fon entende posséder, il faut que Ton fasse des actes de possession. L’arrêt a été cassé (i) ; il avait méconnu le principe le plus élémentaire en fait de possession ; preuve combien les principes les plus simples sont peu connus. C’est l’excuse des nombreux volumes que nous avons écrits, non pour établir les principes, quelques volumes auraient suffi pour cela, mais pour les rétablir quand ils ont été méconnus par la jurisprudence.
L’application du principe soulève une difficulté de droit. Pothier dit, et cela est d’évidence, que les enfants et les aliénés, incapables de volonté, ne peuvent acquérir par eux-mêmes la possession; mais ils le peuvent par le ministère de leurs tuteurs, dont la volonté supplée à celle qui leur manque. Il en est de même des personnes civiles qui n’ont point de volonté. Telles sont les communes; elles acquièrent la possession par le ministère de leurs administrateurs (2). En faut-il conclure que les communes ne peuvent pas acquérir la possession par le fait des habitants qui font des actes de jouissance dans l’intérêt de la commune? La conséquence serait logique, car les habitants n’ont aucune qualité pour représenter le corps moral de la commune. Toutefois on s’était écarté, déjà dans l’ancienne jurisprudence, de la doctrine romaine que l’on traitait de subtilité (3) ; c’était une subtilité en ce sens que les habitants constituent la commune; si donc les habitants jouissent, pourquoi leur jouissance ne profiterait-elle pas à la commune, c’est-à-dire à eux-mêmes comme membres de la commune? La pratique est restée fidèle à l’ancienne jurisprudence : tous les jours, dit Troplong, il arrive qu’une commune prouve l’origine et la continuité de sa possession par les actes de jouissance émanés de ses habitants (4). Un arrêt récent de la cour de cassation a consacré la doctrine traditionnelle.
(1) Cassation, 17 juin 1862 (Dalloz, 1862, 1, 356).
(2) Pothier, J)e la possession, 46 et 47.
(3) Inforo hodie ista sublilitas cessât. Brunemann, sur la loi I, § 22 du
titre II, livre XLl {de acquirendapossessione, p. 448, 16),
(4) Troplong, De la prescription, n" 257.
La loi du 10 juin 1793 (sect. IV, art. 1®’’) déclare les communes propriétaires des terres vaines et vagues, landes et marais situés dans leur territoire. Dans le cas où plusieurs communes seraient, depuis plus de trente ans, en possession concurremment d’un même terrain, sans titre départ ni d’autre, la loi les maintient dans le droit de copropriété quelles ont pu acquérir par cette jouissance promiscue, en les autorisant à rester dans l’indivision ou â demander le partage. Trois communes se trouvaient dans cette situation en 1793; à une époque très-reculée, la jouissance du marais avait été concédée par le seigneur aux habitants des villages voisins. Une décision administrative de l’année 1814 attribua le marais à deux des trois communes intéressées, mais en réservant les droits que la troisième pourrait y prétendre. Celle-ci invoqua les actes de possession faits par les habitants de la commune, en y menant paître leurs bestiaux, en coupant des joncs ou autres herbages, concurremment avec les habitants des deux autres communes. La cour d’Agen décida que celte possession plus que trentenaire suffisait pour justifier la demande de la troisième commune. Pourvoi en cassation fondé sur ce que l’arrêt attaqué avait jugé suffisants les actes de possession faits par des habitants isolés. La chambre des requêtes prononça un arrêt de rejet (i). Elle pose en principe que les communes acquièrent et conservent la possession non-seulement par ceux qui les représentent, mais encore par les habitants qui les composent. Restait à savoir si les actes de jouissance allégués par la commune étaient suffisants pour établir une possession telle que la loi l’exige. La cour de cassation pose à cet égard un autre principe, à savoir que les faits de possession doivent être appréciés eu égard à la nature du terrain possédé et de l’usage dont il est susceptible. C’est aux juges du fond de faire cette appréciation; or, dans l’espèce, ils avaient déclaré que de tout temps, et notamment depuis plus de trente ans avant la demande, les habitants de la troisième com-
(1) Agen, 4 mai 1870 (Dalloz, 1871, 2, 44), et Rejet, 3 janvier 1872 (Dalloz, 1872, 1 , 93).
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mune avaient, concurremment avec ceux des autres communes, joui du marais litigieux, et que cette jouissance avait eu lieu animo domini et comme émanant du droit communal ; ce qui était décisif.
268. La possession est acquise par le fait matériel de l’occupation et par l’intention. Elle doit se conserver pendant le temps voulu pour la prescription. Faudra-t-il, pour la conservation, comme pour l’acquisition, que le fait et l’intention concourent incessamment? On admettait, dans l’ancien droit, conformément au droit romain, que la seule intention suffisait pour conserver la possession, une fois qu’elle était acquise. Ici la possession emprunte ses effets au droit, en imitant le droit de propriété, dont elle est régulièrement l’expression. Le propriétaire conserve son droit par la seule intention, quand même il ne ferait pas d’acte de possession, tant qu’il ne répudie point la propriété ou qu’un tiers ne l’a point acquise par la prescription. On poussait cette analogie entre la propriété et la possession jusqu’à dire que, lors même qu’une personne aurait abandonné la culture de ses héritages, elle serait néanmoins présumée avoir voulu en retenir la possession, et quelle la retiendrait en effet, parce que la volonté de retenir la chose se suppose toujours. Pothier en conclut que l’on conserve la possession, alors même que l’on ne serait pas capable de volonté, et il cite comme exemple le possesseur qui serait frappé d’aliénation mentale. Il y a, en droit français, une autre application du même principe. En vertu de la maxime le mort saisit le mf, la possession de tout ce que le défunt possédait lors de sa mort passe, à l’instant où il meurt, à son héritier, de plein droit, avant qu’il ait manifesté aucune volonté d’accepter l’hérédité, et alors même qu’il n’aurait eu aucune connaissance de l’ouverture de la succession; il ne peut, dans ce cas, avoir aucune volonté positive de posséderas choses héréditaires, et cependant il les possède. La raison en est, dit Pothier, que l’héritier continue la personne du défunt et que la saisine n’est que la continuation de la possession qu’avait le défunt : l’héritier conserve et retient cette possession plu-
tôt qu’il ne l’acquiert; voilà pourquoi il n’a pas besoin d’avoir une volonté positive de posséder (i).
269. L’assimilation que l’on fait entre la possession et la propriété, en ce qui concerne la conservation de la possession et la conservation de la propriété, reçoit cependant des restrictions. Alors même que le propriétaire ne ferait aucun acte de jouissance, il conserve son droit. Il n’en est pas de même du possesseur qui prescrit ; il veut plus que conserver la possession, il veut acquérir la propriété par la prescription ; or, pour que la possession puisse servir de base à la prescription, elle doit être continue, et elle n’est pas continue quand le possesseur cesse de jouir. La raison de la différence résulte de la situation différente du propriétaire et du possesseur : le premier n’a rien à acquérir^ il veut seulement conserver, et il conserve la propriété et la possession par la seule intention : le second veut plus que conserver, il prétend acquérir la propriété en possédant ; doncil faut qu’il possède, c’est-à-dire qu’il fasse les actes de jouissance que la nature de la chose exige, comme nous le dirons plus loin. La possession conservée par la seule intention, sans actes de jouissance, serait une possession discontinue ; partant, le possesseur ne peut s’en prévaloir pour la prescription (2).
270. Le principe que la possession se conserve par la seule intention reçoit encore une autre exception. Pothier y ajoute cette restriction : pourvu qu’un tiers n’ait pas usurpé la possession. C’est dire que l’intention est insuffisante si, de fait, le possesseur est dans l’impossibilité d’exercer un acte de possession. Quand on dit que la seule intention suffit pour conserver la possession, on suppose que le possesseur peut, s’il le veut, faire acte de possession; mais si un tiers s’est emparé de l’héritage et le possède, l’ancien possesseur ne peut plus faire des actes de possession; dès lors sa volonté est impuissante et inefficace. Cela est d’évidence qaand il s’agit de la prescription ; car une possession que le possesseur a perdue par l’usurpation d’un tiers
(1) Pothier, Ve la possession, n°s 55-57.
(2) Mourlon, t. III, p. 748, n» 1809.
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est une possession interrompue, et la possession interrompue ne peut pas servir de base à la prescription (i).
La cour de cassation a appliqué la doctrine traditionnelle à l’action possêssoire. Elle pose d’abord en principe que la possession, une fois acquise, ne se conserve par la seule intention que si cette possession intentionnelle n’est point contrariée par la possession réelle d’un tiers. En fait, les habitants d’une commune avaient fait de nombreux actes de possession sur des terrains vains et vagues ; ils y avaient mené paître leurs bestiaux, y avaient établi des chemins, pris des terres et extrait des matériaux, moyennant redevance au profit de la commune. Cette possession était-elle suffisante pour donner les actions possessoires? Celui qui se prétendait propriétaire du terrain soutenait, de son côté, qu’il avait conservé la possession en payant l’impôt. La possession intentionnelle était donc en conflit avec la possession réelle : laquelle devait l’emporter? Celle des habitants de la commune, dit la cour ; car ils avaient fait publiquement, à titre de propriétaires, sous les yeux et sans aucune opposition du prétendu propriétaire, tous les actes de possession et recueilli tous les produits dont les terrains litigieux étaient susceptibles ; le payement de l’impôt par celui qui s’en disait le propriétaire ne constituait qu’une possession intentionnelle, impuissante en face d’une possession réelle qui y était contraire (2).
^71. On perd la possession, d’abord par l’abandon volontaire que l’on en fait. Ce qui a lieu par la tradition que le vendeur fait à l’acheteur ; en délivrant la chose, comme il y est obligé, il la transporte en la puissance et possession de l’acquéreur (art. 1604); par suite, il perd la possession. Peu importe que la tradition soit réelle ou consensuelle : le vendeur qui retient la chose à titre de bail perd la possession, car, en vertu du bail, il possède à titre précaire, c’est-à-dire qu’il possède pour l’acheteur. Les auteurs ajoutent que le possesseur peut perdre la possession par un abandon volontaire, sans la transférer à un
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 195, n“ 251.
(2) Rejet, 20 mai 1851 (Dalloz, 1851, 1, 260).
tiers : quand il jette les choses mobilières qu’il ne veut plus posséder, ou bien quand il laisse en friche un héritage qu’il ne veut plus avoir. Cest de la. théorie decole. Dans les tristes temps de la décadence romaine, on voyait les habitants déserter leurs maisons et leurs terres ; le monde romain serait devenu un désert et serait mort d'inanition si les Barbares n’étaient venus le repeupler et lui rendre la vie. Il n’en est plus ainsi de nos jours ; on ne voit plus de maisons désertées et des champs abandonnés par ceux qui n’en veulent plus être propriétaires.
La possession se perd encore, malgré le possesseur, quand un tiers s’empare de son héritage. Nous venons de dire (n® 270) que l’intention seule ne suffit point pour conserver la possession, quand la chose est usurpée par un tiers. L’ancien possesseur doit avoir soin, dans ce cas, d’agir au possessoire dans l’année du trouble; il sera rétabli alors dans sa possession et il sera censé ne l’avoir jamais perdue ; mais s’il n’agit pas dans l’année, les actions possessoires appartiendront au nouveau possesseur, et l’ancien aura perdu tous les avantages attachés à la possession ; quand même il la recouvrerait plus tard, il ne pourrait plus se prévaloir de l’ancienne possession, puisqu’elle a été interrompue, et l’interruption efface la possession, en ce sens qu’une possession interrompue ne peut servir de base à la prescription (i).
La cour de cassation a appliqué ces principes à l’action possessoire. Une commune vend à une société ardoisière le tréfonds de huit hectares de terrains communaux et le droit de se servir des embouchures qui s’y trouvaient. Une autre société ferme l’une des embouchures par une porte fermée à clef qui ne permettait plus de pénétrer dans l’ardoisière par ladite embouchure. Action en complainte de la société concessionnaire; admise par le juge de paix, elle fut rejetée en appel, et, sur le recours en cassation, cette décision a été maintenue. Il s’agissait de savoir qui était possesseur. Or, le jugement constatait que, depuis son acte d’acquisition, la société concessionnaire
(1) Mourlon, t. III, p. 748, nos 1810-1812. Leroux de Bretagne, t. I, p. 196, 255 et 256.
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n’avait fait aucun acte matériel de possession sur le terrain litigieux; tandis que l’ancienne société posait eu fait et offrait de prouver que depuis 1862 elle avait accompli sur lesdits terrains des actes significatifs d une possession caractérisée, et cette affirmation n’avait pas été contredite par la partie adverse, laquelle n’avait point offert la preuve contraire. La société concessionnaire objectait qu’ayant acquis la possession, elle la conservait par la seule intention. C’était mal poser la question ; on ne niait pas quelle eût eu la possession, mais on prétendait qu’elle l’avait perdue; la cour de cassation dit qu’il était de principe, dans l’ancien droit, que la possession se perdait solo corpore^ quelle que fût la persistance de l’intention, lorsqu’un tiers s’était mis en possession réelle de l’immeuble contesté ; la législation nouvelle a confirmé ces principes. En effet, il résulte de l’article 23 du code de procédure, combiné avec l’article 2229 du code Napoléon, que la complainte possessoire n’est recevable que lorsqu’elle a été formée dans l’année du trouble par celui qui, depuis une année au moins, était en possession paisible, publique, continue, non interrompue, non équivoque et à titre de propriétaire; or, dans l’espèce, la société concessionnaire avait perdu cette possession; ce qui était décisif (i).
§ III. Des conditions requises pour que la possession
puisse sermr de base à la prescription.
Le chapitre II de notre titre traite de la possession ; il détermine les conditions requises pour que la pos- ■> session puisse servir de base à la prescription. Le chapitre 111 est intitulé : Des causes qui empêchent la prescription ; il s’y agit de la possession à titre précaire. Ces deux chapitres concernent donc la possession qui sert de base à la prescription acquisitive; ils sont étrangers à la prescription extinctive; celle-ci ne se fonde pas sur la possession, elle se fonde sur l’inaction du créancier. Une cour d’appel s’y est trompée dans l’espèce suivante. Deux communes étaient
(1) Rejet, 13 mars 1867 (Dalloz, 1867, 1, 399).
en contestation, depuis des siècles, sur la propriété de terrains vains et vagues. Un arrêt du conseil de 1683 décida le litige. Une délimitation fut faite contradictoirement en exécution de cet arrêt. L’une des communes prétendit qu’une erreur s’était glissée dans la délimitation de 1684; l’autre opposa contre cette erreur supposée la prescription résultant du temps écoulé depuis le procès-verbal de délimitation. La cour de Pau rejeta l’exception de prescription, en se fondant sur ce que la commune n’avait pas eu la jouissa.nce exclusive et paisible des tènements litigieux. Cette décision a été cassée. L’arrêt attaqué, dit la chambre civile, a confondu deux prescriptions d’une nature toute diiférente. La prescription opposée par la commune contre l’action tendante à la rectification de la prétendue erreur commise en 1684 n’était pas la prescription à l’effet d’acquérir les tènements litigieux par la possession desdits terrains, mais la prescription à l’effet de se soustraire à la rectification et, par suite, à la modification de l’acte de délimitation de 1684, qui lui reconnaissait la propriété des terres litigieuses. La première prescription serait une prescription acquisitive,pour laquelle il faudrait une possession ayant les caractères déterminés par l’article 2229 ; tandis que la seconde prescription, celle dont il s’agissait au procès, était la prescription extinctive, qui s’accomplit par la seule expiration du temps, sans aucune autre condition. La commune invoquait un acte qui lui conférait la propriété ; c’est cet acte qui était attaqué par la partie adverse; elle avait trente ans pour l’attaquer; après les trente ans, l’action était prescrite, par cela seul que la commune n’àvait point agi ; l’autre n avait pas besoin d’invoquer une possession exclusive des terrains litigieux, car elle ne se fondait pas sur la prescription acquisitive, elle se fondait sur le titre de 1684. L’article 2229 était donc hors de cause, il fallait appliquer le principe de la prescription extinctive; l’action intentée pour obtenir une modification de la délimitation de 1684 était éteinte par le seul laps de temps, comme toute action personnelle (i).
(1) Cassation, 21 décembre 1858 (Dalloz, 1858, 1, 28).
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974. L’article 2229 dit que, « pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire ». Ces conditions sont requises, quelle que soit la prescription acquisitive que l’on invoque, celle de trente ans (art. 2262), sans titre ni bonne foi, ou celle de dix à vingt ans (art. 2265), fondée sur la bonne foi et le juste titre. Toute prescription acquisitive est basée sur la possession,
; et toute possession doit avoir les caractères déterminés par la loi. Quelle est la raison pour laquelle la possession doit réunir toutes ces conditions? Dunocl répond que la possession doit être de telle nature que les parties intéressées en soient averties, afin qu elles puissent la contredire et l’interrompre. Le possesseur prescrit contre le propriétaire ; celui-ci peut interrompre la prescription, et l’empêcher ainsi de s’accomplir. C’est une garantie pour la propriété contre l’usurpation. Pour qu’elle soit efficace, il faut que la possession que l’on pourra un jour invoquer contre le propriétaire soit connue de lui ; cela ne suffit point; il faut quelle annonce, par ses caractères, que le possesseur entend être le propriétaire et qu’il agit comme tel. A quoi tend cette possession qui, si elle continue, pourra être opposée au propriétaire? Il s’agit, dit Proudhon, d’opérer l’expropriation du véritable maître du fonds; il faut donc que celui-ci soit suffisamment averti du danger qui le menace ; il faut qu’il sache qu’un tiers occupe son héritage et qu’il l’occupe avec l’intention d’en disputer la propriété au propriétaire ; il faut donc que la possession soit telle, qu’elle mette le propriétaire en demeure d’agir (i). Nous allons examiner les diverses conditions exigées par la loi, elles ont toutes pour objet d’éveiller l’attention du propriétaire menacé, et de le forcer à agir s’il est réellement propriétaire.
NO 1, LA POSSESSION DOIT ÊTRE CONTINUE
27&. La possession doit être continue, en ce sens que le possesseur doit faire les actes réguliers de jouissance
(1) Dunod, part. I, ch. IV, p. 16. Proudhon, De l’usufruit, t. VIII, p. 335, no 3577.
qu’un propriétaire, bon père de famille, fait sans discontinuation, afin de tirer de l’iiéritage toute l’utilité qu’elle peut lui procurer. C’est l’application du principe que nous venons d’établir. La possession de celui qui prescrit doit être la manifestation du droit qu’il prétend avoir sur la chose et qu’il réclamera quand la prescription sera accomplie ; or, s’il est réellement propriétaire, il doit jouir comme jouit un propriétaire, non pas un homme négligent, mais un bon père de famille ; car il ne faut pas oublier que la possession tend à exproprier celui qui est ou se prétend propriétaire; il faut donc que, pendant tout le temps requis pour la prescription, le possesseur ait fait des actes de possession qui frappent l’attention du propriétaire et le mettent en demeure d’interrompre la prescription qui court contre lui.
Nous avons ajouté que les actes de jouissance doivent se faire sans discontinuation, de manière que le possesseur tire de l’héritage l’utilité qu’il doit procurer à un bon père de famille. La continuité n’est donc pas la jouissance incessante et sans intervalle aucun; une jouissance pareille serait impossible. Les auteurs citent les pâturages qu’on abandonne pendant une grande partie de l’année et dont on conserve néanmoins la possession, encore que le maître ne laisse personne au chalet pour l’occuper en son nom. L’exemple est caractéristique, mais il ne se présente que dans les pays de montagnes ; on n’a pas besoin d’aUer en Suisse pour trouver des applications de notre principe : est-ce qu’un cultivateur ne possède pas son champ en y faisant les travaux nécessaires et habituels, sans qu’il l’occupe jour et nuit, à tous les instants?
Il suit de là que la possession ne sera discontinue que si elle a été temporairement désertée ou abandonnée par celui qui prétend s’en prévaloir, ou s’il a laissé des intervalles dans sa jouissance, intervalles assez éloignés pour nuire à la notoriété que doit avoir la possession dans l’intérêt du propriétaire contre lequel la prescription s’accomplit.
^76. On demande quel est l’espace de temps qui doit se trouver dans la cessation de la jouissance pour rendre
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la possession discontinue. La question est singulière, et la réponse qu’y faisaient les anciens docteurs est plus singulière encore. Qui ne voit que c’est là une difficulté de fàit qu’on essayerait vainement de résoudre a priori? Qom.ment prévoir les mille circonstances de lieux et de terrains qui déterminent la nature de la jouissance et, par conséquent, des actes de possession ainsi que de leur continuité? Les anciens docteurs, qui voulaient tout décider a priori, tentèrent cette œuvre impossible ; ils fixèrent donc à dix ans l’intervalle qui pouvait se trouver entre les divers actes de possession, sans rendre la possession discontinue, mais elle cessait d’être continue quand plus de dix ans s’écoulaient entre deux actes (i). Nous sommes étonné de voir Dunod reproduire cette distinction absurde sans protestation au nom du droit et du bon sens. Proudbon se contente de renvoyer àDunod(2). Si l’on voulait rendre le droit ridicule, on ne pourrait pas mieux s’y prendre. Hâtonsnous d’opposer à ces aberrations de la doctrine les décisions de la jurisprudence, laquelle prend appui sur la réalité des choses.
La cour de cassation pose le principe en ces termes : « La possession s’exerce suivant la nature de l’objet auquel elle s’applique. » Principe aussi juridique que rationnel. La possession est de fait ; c’est donc le fait qui décide par quels actes elle se manifeste. De là la cour conclut que « la possession qui ne se manifeste qu’à de certains intervalles, par des faits distincts plus ou moins séparés, n’en est pas moins continue, par cela seul quelle a été exercée dans toutes les occasions et à tous les moments où elle devait l’être ». Dans l’espèce, il s’agissait de la jouissance du varech, plante marine qui croît sur les rochers. Deux communes se la disputaient : laquelle avait la possession? Le pourvoi soutenait que la possession n’était pas continue et qu’elle ne pouvait l’être, puisque la récolte du varech ne se fait qu’une fois par an. C’était très-mal raisonner; il faudrait dire, en argumentant ainsi, qu’il y a des choses
(1) Proudhon, De l’usufruit, t. VIII. p. 334, n“ 3576.
(2) Dunod, part. I, cli. IV, p. 17. Proudhon, t. VIII, p. 337, n° 3578,
imprescriptibles, notamment les bois, puisque les coupes ne peuvent se faire que tous les dix ans. La cour de cassation répond que la récolte annuelle du varecb constitue une possession continue lorsqu’elle n’a été ni troublée ni interrompue aux époques où elle a dû se faire (i).
La cour de Nancy a fait une application intéressante de ce principe. Il s’agissait de la prescription d’un passage pour l’exploitation et la vidange d’une foret. Pendant tout le laps de temps invoqué pour la prescription, on n’avait usé du passage que deux fois ; ainsi deux actes de possession en trente ans. On prétendait que cette possession n’était pas continue. La cour répond que les actes de possession et leur fréquence varient d’une propriété à l’autre; pour fonder un droit de prescription en faveur d’un propriétaire de bois, on ne pouvait raisonnablement exiger que les actes possessoires dont ce genre de propriété est susceptible. Dans l’espèce, il y avait encore d’autres circonstances qui venaient à l’appui de la prescription ; il est mutile de les signaler (2).
Le même principe reçoit son application à un cas qui se présente plus fréquemment. Il y a des terrains connus sous différents noms, landes, brandes, bruyères, qui ont cela de commun, qu’ils ne se prêtent pas à une culture régulière; la seule jouissance qu’ils comportent, c’est le pacage, ou le profit des joncs et bruyères. Il a été jugé que ces actes de possession suffisent s’ils sont continus ; la cour en donne un motif péremptoire, c’est que les terrains, à raison de leur nature, ne sont pas susceptibles d’une autre jouissance (3).
2T7, La continuité de la possession, comme tous les autres caractères que l’article 2B29 exige, est une question de fait plutôt que de droit. C’est le juge du fond qui décide les difficultés qui se présentent dans l’application du principe. La cour d’Aix avait jugé en fait que les actes de possession invoqués par une commune n’étaient pas très-nom-
(1) Rejet, chambre civile, 5 juin 1839 (Dalloz, au mot Prescription,
Ti’> 182).
{2} Nancy, 23 avril 1834 (Dalloz, au mot Prescription^ n“ 310).
(3) Limoges, 26 mars 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 310).
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breux, qu’ils étaient séparés par de longs intervalles et pouvaient s’expliquer par la tolérance d’un propriétaire absent ou négligent; d’où suivait qu’on ne pouvait y voir nécessairement l’exercice d’un droit prétendu. Sur le pourvoi en cassation, il intervint un arrêt de rejet rendu au rapport du conseiller d’Ubexi. Après avoir rapporté les faits constatés par l’arrêt attaqué, la chambre des requêtes dit que ces faits n’impliquaient point nécessairement l’exercice d’un droit prétendu. Tel est le vrai principe qui doit servir à interpréter tous les caractères de la possession ; il faut que la possession manifeste la prétention du possesseur de l’exercer à titre de droit, afin que le propriétaire sache qu’on veut l’exproprier. La cour applique ce principe à la continuité : « S’il est vrai, dit-elle, que la continuité de la possession n’a rien d’absolu et doit s’apprécier plus ou moins rigoureusement, suivant la nature du droit que l’on prétend avoir été prescrit, et la jouissance dont il était susceptible, du moins faut-il toujours, pour que la possession puisse opérer la prescription, qu’elle se soit manifestée par des actes sufiisamment répétés pour avertir le propriétaire quelle menace son droit, et le mettre en demeure de la contredire. » Sous ce «rapport, dit la cour de cassation, les juges du fond ont un pouvoir souverain d’appréciation.
NO 2. LA POSSESSION NE DOIT PAS ÊTRE INTERROMPUE
H7H. Qu’entend-on par une possession interrompue? La possession est interrompue lorsque la prescription a été interrompue soit naturellement, soit civilement. Cette interruption a pour effet de rompre ou de briser la possession ; celle qui a couru jusqu’à l’interruption est considérée comme non avenue, ce n’est que la possession future qui pourra être invoquée. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’interruption de la prescription (n® 77).
Il ne faut pas confondre la possession interrompue avec la possession discontinue. La discontinuité est un fait d’abstention du possesseur qui néglige d’exercer son droit; cette négligence fait supposer qu’il n’a pas de
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droit à la chose, car le propre de ceux qui ont un droit n’est point d’en négliger l’exercice. L’interruption est d’ordinaire un acte par lequel le propriétaire revendique son droit, soit en expulsant le possesseur comme un usurpateur, soit en procédant contre lui par voie d’action judiciaire. Si le possesseur soutfre l’interruption naturelle sans former une action possessoire pour réprimer le trouble, il reconnaît par cela même qu’il est sans droit ; dès lors il ne peut se prévaloir do la possession interrompue comme manifestation de son droit. Quant à l’interruption civile, l’issue du procès décide laquelle des deux parties est dans son droit. L’interruption de la prescription se fait encore par la reconnaissance que le possesseur fait des droits de celui contre lequel il avait commencé à prescrire; c’est une abdication de la possession, qui, dès lors, devient inutile pour la prescription. La discontinuité n’est pas une reconnaissance des droits du propriétaire; mais la possession discontinue ne manifestant pas la prétention à un droit, le propriétaire n’a aucune raison d’agir pour interrompre une prescription qui, en réalité, ne court pas contre lui. .
La possession discontinue n’est pas une possession interrompue; le possesseur qui ne jouit que par intervalles ne perd pas la poss*ession, mais il n’a pas une possession utile à la prescription ; tandis que l’interruption a pour effet d’annuler et d’effacer la possession. Quand l’interruption est civile, le défendeur continue à posséder pendant l’instance; c’est le résultat du procès qui décidera si cette possession est utile à la prescription. Elle sera utile si la demande est rejetée; si la demande est admise, la possession de fait que le défendeur a eue après l’acte interruptif n’a plus aucune valeur; on ne peut pas dire que sa possession a été continue, car il n’a pas eu de possession (i).
N® 3. LA POSSESSION DOIT ÊTRE PAISIBLE
Î880. L’article 22^9 dit que la possession doit être paisible, et l’article 2233 porte que « les actes de violence ne
(1) Marcadé, t. VIII, p, 84, n» il de l’article 2234. Leroux de Bretagne, U I, p. 224, n» 287.
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peuvent fonder une possession capable d’opérer la prescription . Cos deux dispositions établissent-elles des conditions différentes? La question est controversée; il nous semble que le texte la décide. Il est difficile de croire que deux articles qui se suivent disent la même chose, et que le second répète ce qu’a dit le premier. Les termes, d’ailleurs, ont une signification différente; le mot paisible marque un état permanent, comme toutes les conditions que l’article 2229 exige. La possession doit être continue et non interrompue pendant toute sa durée, et elle doit, aussi longtemps qu elle dure, être publique, non équivoque et à titre de propriétaire. De même la possession doit être paisible pendant tout le cours de la prescription. L’article 2233 est conçu dans un sens différent ; on ne comprend pas qu’une possession soit violente pendant trente ans ; la violence est un acte momentané; on l’emploie pour se mettre en possession quand on éprouve de la résistance ; c’est en ce sens que l’article 2233 dit que les actes de violence ne peuvent fonder une possession utile à la prescription; mais la violence cesse nécessairement, et dès qu’il n’y a plus di actes de violence, la possession utile à la prescription commence. Une possession violente n’est donc pas un état permanent, comme le serait une possession discontinue ou une possession à titre précaire ; c’est une possession qui a commencé par la violence; le temps pendant lequel la violence a duré ne compte point au possesseur pour prescrire. Tel est le sens naturel du texte, et telle est aussi l’interprétation généralement admise (i).
281. Quand la possession est-elle paisible? Quand ne l’est-elle point? Le mot paisible marque une jouissance qui n’est point troublée. Il peut y avoir un trouble de droit et un trouble de fait. Le trouble de droit suppose une action judiciaire; ce n’est pas de ce trouble que la loi entend parler, car la demande en justice interrompt la prescription
(1) Vazeille, n’’ 44. Troplong, n° 350. Marcadé, t. VITI, p, 86, n“ IV de l’article 2229. Mourlon, t III, p. 751, n" 1818, Le: oux de Brelagn'e, 1. 1. p. 228, n° 293. En sens contraire, Aubry et Rau, t. II, p. 97, et note 23. Comparez Duranton,t. XXI, p. 323, u“ 208. La jurisprudence est d’accord avec la doctrine. Voyez, plus loin, 282.
et, par suite, la. possession est interrompue; or, la loi distingue la possession non interrompue et la possession paisible. Reste le trouble de fait, qui a le même objet que le trouble de droit, mais qui se manifeste par des actes différents. Celui qui se prétend propriétaire n’agit pas en justice, parce que les titres lui manquent; il essaye d’expulser le possesseur ; s’il y réussissait, et si la dépossession durait un an, il y aurait de nouveau possession interrompue (art. 2243) ; il faut donc supposer qu’il ne réussit point à déposséder le possesseur. Mais il renouvelle ses tentatives, ou, sans vouloir expulser le possesseur, il s’empare des fruits de la chose. Ces entreprises répétées rendent la possession non paisible, sans que l’on puisse dire quelle est violente ; car la possession n’a pas commencé par la violence, nous le supposons, et, d’un autre côté, celui qui repousse la force par la force n’use pas de violence, ni dans le sens légal de l’article 2233, ni dans le sens ordinaire du mot. Mais si la possession n’est pas violente, elle est troublée. On a dit qu’il n’y avait aucune raison pour considérer ce trouble comme un vice de la possession, puisque le possesseur use de son droit en repoussant la violence. C’est oublier les motifs pour lesquels la loi exige que la possession réunisse certains caractères pour être 'utile à la prescription ; il faut que la possession soit la manifestation d’un droit dans la chose; or, le trouble de fait que le possesseur se borne à réprimer par le fait rend douteux le droit du possesseur. S’il était propriétaire, il ne se bornerait pas à repousser la force par la force, il agirait en justice contre l’auteur du trouble ; son inaction témoigne contre lui, car le vrai propriétaire ny mettrait pas cette longanimité; cette conduite du possesseur témoigne peu de confiance dans son droit. La loi n’a pas pu considérer comme manifestation du droit une possession qui est sans cesse contestée, sans que le possesseur invoque l’appui de Injustice.
ÎÏ82. Quels sont les faits qui constituent le trouble? Troplong décrit l’état de trouble dans les termes suivants : « Le possesseur est tous les ans vexé par un rival qui, se proclamant hautement propriétaire, descend en armes sur
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les lieux, s'empare des récoltes ; il faut autant de fois livrer combat pour vaincre ses agressions... Une possession qui ne peut se défendre que les armes à la main, qui ne se continue que par la supériorité des forces, n’est pas une possession paisible. 75 Cela est d’évidence, mais nous doutons que ce cas se soit jamais présenté, du moins entre particuliers (1). Notre état social n’est plus l’état de guerre de la féodalité, ni l’état révolutionnaire de la république romaine; c’est un état de paix, il n’y a de luttes que devant les tribunaux. Toutefois les scènes de violence queTropIong a imaginées se présentent parfois quand des communes se disputent des terrain s vains et vagues; l’ignorance complète des notions les plus simples du droit et la grossièreté des mœurs expliquent ce recours annuel à la force. La jurisprudence n’offre pas d’autres exemples de possessions troublées ; il suffira d’en citer quelques-uns pour constater le sens que la pratique judiciaire donne à l’expression de pos~ session paisible.
Deux communes se disputent la possession de terrains vains et vagues. La cour de Limoges pose en principe qu’une possession ne peut être regardée comme paisible si elle a été contrariée par une résistance à main forte, et consistant soit en faits multipliés, soit en réclamations faites devant une autorité compétente. Dans l’espèce, il y avait eu une instance administrative, à laquelle il ne fut donné aucune suite (2). L’administration est incompétente pour décider des questions de possession et de propriété, et il est rare que les communes commencent par une procédure judiciaire; leur premier mouvement est toujours de recourir à la violence. Les terrains que l’on se dispute ne servent d’ordinaire qu’en pâturages ; les habitants des communes rivales font pacager leurs bestiaux sur les landes litigieuses, et alors la lutte commence, et elle se répète aussi souvent que les pâtres se rencontrent. Une possession sans
(1) On trouve un exemple moins poétique d’une possession non paisible, dans un arrêt de la cour de Gand, du 12 janvier 184G {Pasicrisie, 1846, 2, 107).
(2) Limoges, 15 mai 1840 (Dalloz, au mot Prescription, n° 513),
cesse entravée par la force n’est pas une possession paisible, dit la cour de Riom (i). .
Si le trouble était momentané et ne se reproduisait point, on ne pourrait pas dire que la possession est troublée et quelle ne peut servir à la prescription. La cour de cassation a jugé que le trouble apporté à la possession n empêche pas quelle soit paisible lorsqu’il résulte de faits isolés, et que le possesseur a immédiatement porté plainte en justice (2). Le recours à Injustice est le moyen légal de réprimer le trouble et de conserver à la possession son caractère paisible; un trouble réprimé judiciairement n’est plus un trouble, la possession est sanctionnée, au contraire, par la justice.
N° 4. LA POSSESSION NB DOIT PAS ÊTRE ENTACHÉE DE VIOLENCE
S8Î!. En quel sens la violence vicie-t-elle la possession? Nous avons d’avance répondu à la question en établissant la différence entre la possession qui n’est pas paisible et la possession qui est entachée de violence (n° 280). Toute violence ne rend pas la possession violente. L’article 2233 implique une distinction : la violence ne peut pas fonder une possession utile à la prescription. Cela suppose que l’on s’est mis en possession en employant la violence. La loi réprouve cette violence; la force ne peut créer aucun droit. Mais il y a une violence légitime ; celui qui repousse la force par la force pour conserver sa possession n’a pas une possession violente, car il n’a fait qu’user du droit de légitime défense. Seulement la possession pourra n’être pas paisible si la violence se renouvelle et que le possesseur ne recoure pas à la justice pour faire cesser le trouble.
Quand y a-t-il violence? La loi ne la définit pas en cette matière. Au titre des le législateur admet une
violence morale résultant de menaces, quand elles sont de nature à faire impression sur une personne raisonnable
(1) Riom, 23 décembre 1854 (Dallox, 1855, 2. 134).
(2) Rejet, 24 mars 1868 (Dalloz, 1869, 1, 83). Comparez l’arrêt précité (note 2, p. 293) de Limoges
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(art. 1112). Cette violence suffirait-elle pour vicier la possession? L’affirmative ne nous paraît pas douteuse. C’est un moyen illégitime de se mettre en possession que de menacer l’ancien possesseur de violences sur sa personne et sur ses biens; celui qui recourt à ces voies-là fonde la possession sur une violence morale, et cette violence vicie la possession aussi bien que les obligations (i).
“ La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé (art. 2233). » Il en était autrement en droit romain : l’usurpateur qui avait eu recours à la violence ne pouvait jamais prescrire ; il y avait plus, la violence infectait la cbose même, de sorte qu’un tiers acquéreur de bonne foi ne pouvait pas même la prescrire. Les auteurs français trouvent cette doctrine trop sévère (2) ; il nous semble qu elle est plus morale et plus juridique que celle du code, La force est l’ennemie mortelle du droit; là où elle règne, le droit n’est plus qu’un vain mot. Or, n’ést-ce pas donner un effet juridique à la force et encourager la violence que de dire aux hommes audacieux qui ne reculent devant rien : «Vous pouvez hardiment recourir à la violence pour vous emparer d’un héritage, pourvu que vous soyez le plus fort, on ne vous résistera pas longtemps ; et dès que la résistance cessera, vous commencerez à prescrire, 11 paraît étrange, au premier abord, que la violence entache la chose même et qu’un tiers de bonne foi ne puisse pas la prescrire. A notre avis, c’est un hommage rendu au droit et une flétrissure de la violence : là où il y a violence, il ne peut pas naître de droit; rien déplus moral. Et qu’on n’oublie pas que la société repose sur le respect que les hommes doivent avoir pour le dro?t; légitimer la possession dès que la force a cessé, c’est légitimer la force même, en ce sens du moins que les hommes ne reculeront plus devant la violence, puisqu’ils peuvent espérer que, la violence cessant, ils verront leur entreprise illégale consacrée par la loi. Il y a là une profonde atteinte portée au droit et au respect qu’il doit inspirer.
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 229, n° 294,
(2) Duranton, t. XXI, p. 324, 209. W arcade, t. p. 87, n° IV de
rarticle 2234. Leroux de Bretagne, t. I, p. 230, n<> 296.
Il ne faut pas dépasser l’indulgence trop grande que la loi témoigne au possesseur violent. La violence peut subsister, alors même qu’il ne se fait plus aucun acte de force. Si la violence morale, sans violence matérielle, suffit pour vicier la possession (n° 283), à plus forte raison la crainte que les actes de violence ont dû inspirer au possesseur expulsé doit-elle empêcher la prescription de commencer. Quand la violence cesse, dit-on, rien n’empêche le possesseur dépossédé d’agir en justice; et. s’il n’agit point, son inaction prouve qu’il est sans droit. Il y a du vrai dans cette justification de la loi, mais elle suppose que la personne violentée a recouvré son entière liberté. Aussi longtemps qu’elle peut craindre de nouveaux actes de violence, au cas où elle agirait en justice, la violence ne cesse point, à vrai dire, et, par conséquent, la prescription ne peut pas commencer, IL faut de plus, pour que le nouveau possesseur puisse se prévaloir de sa possession, qu’il ait possédé pendant une année (code de proc., art. 23); pendant cette année, les actions possessoires appartiennent au possesseur expulsé (i),
285. La violence est-elle un vice absolu ou un vice relatif? On enseigne généralement que le possesseur peut opposer sa possession violente à un tiers contre lequel il n’y aurait eu aucun acte de violence. Cette doctrine nous paraît très-douteuse. J’emploie la violence pour expulser le possesseur, puis un tiers revendique le fonds contre moi : il ne peut pas, dit-on, invoquer contre moi la violence, parce qu’à son égard ma possession n’a rien de violent; ce serait se prévaloir du droit d’autrui (2). Non, c’est invoquer le droit de la société et les principes sur lesquels repose la prescription. La société est intéressée, au plus haut degré, à ce que les hommes ne recourent pas à la violence, et la prescription n’a d’autre fondement que l’intérêt social; le législateur consolide les possessions pour donner de la certitude à la propriété : peut-il conso-
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 231, n<> 296. Aubry et Rau, t. II, p. 97, §180. ^
(2) Duranton, t. XXI, p. 333, n® 210, et tous les auteurs, sauf Delvincourt.
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lider une possession acquise par la violence? Tout ce que l’on peut dire en faveur de la doctrine traditionnelle, c’est que le tiers qui n’a subi aucune violence n’a jamais été empêché d’agir. Cela est vrai; mais la prescription ne règle pas des intérêts purement privés, elle tient avant tout à l’intérêt général; c’est donc sur ce terrain que la question doit être posée, et, ainsi considérée, il faut la décider contre le spoliateur ; sa spoliation ne peut lui profiter contre personne, parce que la violence exclut le droit.
N® 5. LA POSSESSION DOIT ÊTRE PUBLIQUE
S86. Tous les auteurs citent la disposition de la coutume de Melun, d’après laquelle la possession doit avoir été exercée « au vu et au su de ceux qui l’ont voulu voir et savoir » . Cela suppose que la possession est publique dès que les tiers intéressés ont pu la connaître, quand même de fait ils ne l’auraient pas connue. Il est vrai que, ne l’ayant pas connue, ils n’ont pas pu agir pour interrompre la prescription. Cela prouve que la possibilité d’agir n’est pas une considération décisive en cette matière. Pourquoi la possession doit-elle être publique ? Dunod répond : Parce qu elle doit être telle que les maîtres qui usent de leurs biens ont coutume de l’avoir et de l’exercer. C’est là le principe essentiel. La prescription est établie en faveur du possesseur pour consolider sa possession; il faut donc que sa possession implique l’idée d’un droit; or, le propriétaire ne se cache pas pour jouir, il agit comme on a coutume d’agir; et la possession, consistant en actes extérieurs, est publique de sa nature; voilà pourquoi le maître jouit publiquement. Il en doit être du même du possesseur. Dès que sa possession a ce caractère de publicité, le possesseur peut l’invoquer contre le propriétaire, quand même celuici ne l’aurait pas connue. Sans doute, la loi doit tenir compte des intérêts du propriétaire ; mais, quand la possession est publique, le propriétaire n’a pas le droit de se plaindre; il est présumé, dit Dunod, avoir su ce qu’il a pu savoir; c’est à lui de s’informer de ce qui l’intéresse, et s’il
ne le fait pas, il doit subir les conséquences de sa négligence (i). La jurisprudence est en ce sens (2).
287. La publicité est un état permanent, de même que la continuité et les autres caractères que l’article 2229 exige pour que la possession soit utile à la prescription (n®® 274 et 275). Cela résulte du motif pour lequel la loi veut une possession publique. Elle doit être l’image parfaite de la jouissance que le maître exerce, et certes il n’y a point de maître qui se cache pour jouir de sa chose. Une pareille manière d’agir chez un possesseur témoignerait contre lui. Il faut toujours se rappeler que la possession tend à exproprier le vrai propriétaire ; il faut donc une possession qui s’annonce comme l’expression de la propriété. On doit être plus sévère pour le possesseur que pour le propriétaire ; celui-ci peut, à la rigueur, jouir clandestinement si tel est son bon plaisir, mais le possesseur doit affirmer sa possession et la manifester; dès qu’il se cache, il est suspect, et une possession suspecte ne saurait fonder une prescription.
Cependant Dunod enseignait le contraire. Il faut remonter à l’origine de la possession, dit-il, pour juger s’il y a clandestinité. Ainsi quand on a d’abord possédé publiquement, quoiqu’on cache sa possession dans la suite, on ne laissera pas de prescrire; celui, au contraire, qui a possédé au commencement, en se cachant, une chose qu’il savait n’avoir pas justement acquise, ne la prescrira point, quand même il aurait dénoncé, dans la suite, sa possession au propriétaire (3). Dunod oublie son principe. C’est une possession de maître que la loi exige, donc une possession qui ne se cache point, qui se produit au grand jour, parce quelle n’a rien à craindre ; et le possesseur doit agir publiquement pendant toute la durée de la prescription, car sa possession doit toujours être la manifestation du droit qu’il prétend avoir, et le propriétaire doit toujours être averti.
(1) Dunod, part. I, ch. VI, p. 33.
(2) Cassation, 10 juillet 1821 (Dalloz, au mot Servitude, n° 886).
(3) Dunod, part. 1. ch. VI. p. 32. Comparez Pothier, Delà possession,
28 et 29. En sens contraire, tous les auteurs modernes. Aubry et Rau,
t. II, p. 96, et note 20, § 180. Leroux de Bretagne, t. I, p. 234, n® 301.
DE LA POSSESSION
La clandestinité est un vice de la possession qui la rend inutile à la prescription. Il faut dire du vice ce que nous avons dit de la qualité (n° 286) ; il existe par cela seul que le possesseur se cache pour jouir de sa chose. D’ordinaire la clandestinité empêche que le propriétaire ne soit averti de la possession dont on entend se prévaloir contre lui. Mais cette considération n’est point décisive ; la possession est publique, quoique le propriétaire ne l’ait point connue; elle est clandestine, quand même il en aurait eu connaissance. En effet, la loi ne dit pas que la possession est clandestine quand le propriétaire l’ignore, et quelle est publique quand il la connaît; il faut donc remonter au principe. Le législateur, en établissant les prescriptions, a voulu consolider les possessions, mais il n’entend les consolider que si elles sont la manifestation d’un droit; or, une possession qui se cache accuse l’absence de tout droit ; donc elle ne saurait servir à la prescription.
Les faits de possession clandestine sont très-rares. C’est une théorie d’école. La possession est publique de sa naure ; nous ne connaissons pas dans la jurisprudence un cas bien prononcé de possession clandestine (i); quant aux exemples que les auteurs ont imaginés, il est inutile de les mentionner (2). Le seul intérêt pratique que la théorie de la clandestinité présente concerne les anticipations que les cultivateurs commettent en faisant les labours. Est-ce une possession clandestine à raison de la difficulté qu’il y a de s’en apercevoir? La cour de Paris a jugé que les usurpations de terre qui se font graduellement en labourant sont presque toujours imprescriptibles et ne donnent lieu qu’à une possession clandestine. Une pareille possession, ajoute la cour, ne peut jamais faire supposer, de la part du propriétaire, l’abandon de ses droits et servir de base à la prescription (3). Les auteurs combattent, avec raison, cette doctrine. Il faut d’abord laisser de côté la théorie de la
(1) Comparez Paris, 17 mai 1825 (Dalloz, au mot Prescription, n° 322, se borne à citer l’arrêt}.
(2) Duranton, t. XXI, p. 345, 217 et 218. Mourlon, Répétitions,
t. III, p. 753, n« 1825.
(3) Paris, 28 février 1821 (Dalloz, au mot Prescription, n'’ 323). Comparez Dunod, part, I, ch. XII, p. 98. Vazeillo, n° 46.
prescription qui se fonde sur l’abandon présumé que le propriétaire fait de ses droits; la loi ignore cette prétendue présomption, et, en fait, il n’y a jamais eu de présomption moins probable. Reste la difficulté de constater les usurpations ; ce n’est pas là une raison de déclarer la possession clandestine : peut-il être question de clandestinité alors que le possesseur cultive au grand jour (i)?
!889. Le vice de clandestinité est-il absolu ou relatif ? Les auteurs ne sont pas d’accord. Les uns disent que la clandestinité est un vice purement relatif qui n’est susceptible d’être opposé que par ceux qui n’ont pu connaître la possession (2). Il nous semble que le principe ainsi formulé est en opposition avec la théorie de la possession considérée comme fondement de la prescription. En exigeant qu’elle ait certains caractères, la loi n’a pas en vue l’intérêt de celui contre lequel la prescription s’accomplit ; du moins cet intérêt n’est pas la considération essentielle ; en effet, la prescription n’est point établie dans un intérêt privé ; ce n’est pas une récompense que la loi accorde au possesseur, ni une peine dont elle frappe le propriétaire négligent, c’est, avant tout, dans un intérêt social quelle consolide les possessions et qu’elle donne la préférence au possesseur sur le véritable propriétaire (n® 5). Mais pour que la possession puisse et doive être consolidée, il faut quelle soit l’expression d’un droit; or, le possesseur qui se cache té-, moigne par cela même qu’il n’a point de droit ; donc le législateur ne peut ni ne doit maintenir sa possession à titre de droit (n° 287). Qu’importe qu’un tiers connaisse la possession? Dès quelle est clandestine, elle n’est pas la manifestation d’un droit; l’intérêt social n’exige plus qu’on préfère le possesseur au propriétaire de la chose, il n’y a plus en présence que le fait et le droit; or, le droit doit l’emporter sur le fait.
Il y a des auteurs qui s’expriment en termes moins absolus; iis ne disent pas que le vice de clandestinité est
(1) Troplong, 3“2. Leroux de Bretagne, t. I, p. 235, n<> 303.
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 96, et note 22. Duranton, t. XXI, p. 343, n° 215. Pothier, De la possession, n“ 96.
BE LA POSSESSION
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relatif, ils disent qu’il peut n’être que relatif (i). Au fond, c’est le même principe; si là possession a été cachée à tout le monde, tous peuvent l’opposer, et, partant, le vice sera absolu. C’est dire que le vice ne peut être opposé par ceux qui ont eu connaissance de la possession. Troplong hésite entre les deux opinions ; ses incertitudes prouvent que la doctrine généralement suivie n’est pas très-solide. Il commence par exposer la théorie traditionnelle, puis il dit qu’il y a dans ce système quelque chose de trop absolu : il veut que l’on se montre plus sévère quand il s’agit d’adjuger définitivement la propriété que lorsqu’il est seulement question des actions possessoires. La distinction nous paraît juste. Dans les actions possessoires, c’est le fait qui domine, c’est-à-dire l’intérêt particulier de ceux qui se disputent la possession ; la loi se prononce pour celui qui a le fait en sa faveur. Il n’en est pas de même dans le débat qui s’agite au pétitoire entre le possesseur et le propriétaire. Si, dans ce cas, la loi se prononce en faveur de la possession contre le droit, c’est que la possession a des caractères tels, quelle doit être consolidée ; et le plus essentiel de ces caractères, celui dans lequel toutes les conditions se résument, est que le possesseur ait agi comme agit un maître; de sorte que la possession devient l’image de la propriété, dont elle est régulièrement la manifestation. Troplong s’écarte, après cela, de son principe; il ne veut pas que l’on juge la clandestinité avec des idées trop inflexibles, il se plie aux faits : le juge, dit-il, doit considérer les faits de possession sous un point de vue relatif (s). A notre avis, c’est introduire l’équité et ses considérations là où doit régner le droit dans sa rigueur.
LA POSSESSION DOIT ÊTRE NON ÉQUIVOQUE
290. Une possession est équivoque quand par sa nature elle est douteuse, de sorte que l’on ne sait point si ollo est la manifestation d’un droit appartenant an possesseur ou si elle est un pur fait. Telle est la possession d’un com-
(1) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 233, n° 300.
(2) Troplong, De la prescription, n° 370.
muniste. Celui qui possède la chose par indivis avec d’autres possesseurs fait des actes de possession, qu’il invoque ensuite comme manifestation du droit de propriété qu’il réclame contre ses copossesseurs. Sa possession sera presque toujours équivoque. Ce peut être, et ce sera d’ordinaire une possession de communiste, ce qui est exclusif d’une possession à titre de propriétaire ; car la propriété est un droit absolu, tandis que la possession de communiste implique un droit commun à d’autres personnes. Toutefois la possession du communiste peut aussi être la manifestation d’un droit qui lui est propre ; car, en principe, rien n’empêche le communiste de prescrire. Mais sa position est fausse; on pourra lui objecter que s’il a possédé, c’est à titre de communiste ; si les faits qu’il allègue ne sont pas exclusifs du droit de ses copossesseurs, il ne pourra pas les invoquer. Il arrivera très-souvent que les faits seront équivoques, c’est-à-dire que l’on ne saura pas si le possesseur a possédé à titre de communiste ou à titre de propriétaire exclusif : c’est la possession équivoque qui, d’après l’article 2229, ne peut pas servir de base à la prescription.
La jurisprudence est en ce sens. Plusieurs communes possèdent en commun des droits d’usage dans une forêt. L’une d’elles intente une action en partage, les autres lui opposent la prescription. Les actes de possession ne manquaient point ; mais les possesseurs avaient-ils agi comme propriétaires exclusifs ou à titre de communistes? Il fut jugé que leur possession étSiit promùcue et équivoque, et, partant, impropre à fonder une prescription. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet (i). La jurisprudence appelle possession promiscue celle que des copossesseurs exercent à ce titre, de sorte que l’on doit croire que leur jouissance est la manifestation d’un droit qui leur estcommun; tant que les droits sont confondus, la possession est aussi confondue; en ce sens, elle est promiscue et ne peut servir de fondement à la prescription. Il y a de nombreux arrêts qui l’ont jugé ainsi (2). Il ne faut pas en in-
(1) Rejet, 8 août 1870 (Daîtoz, 1872, 1, 17).
(2) Rejet, 9 mai 1827 (Dalloz, au mot Succession, n'’ 1505, 1“); 24 juillet
1839 (Dalloz, au mot iïbrêt, n» 1910). » j
(luire que le communiste ne peut jamais prescrire ; l’article 816 dit le contraire ; nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Successions, sur la prescription de l’action en partage (t. X, 260-269). Les cohéritiers peuvent prescrire, ainsi que tout communiste; seulement la prescription sera plus difficile pour eux, puisqu’elle est équivoque à raison de la situation où ils se trouvent. La jurisprudence est en ce sens. « Comme tout possesseur ordinaire, dit la cour de cassation, le copropriétaire par indivis, qui jouit exclusivement et pendant trente ans d’une portion de la chose commune, acquiert, par la prescription, la propriété exclusive de cette portion. ?? Dans l’espèce, l’arrêt attaqué constatait que la possession de la forêt litigieuse n’avait pas été commune ni promiscue; qu’au contraire il résultait de tous les documents du procès que l’une des communes avait possédé la forêt exclusivement et animo domini depuis plus de trente ans ; ce qui était décisif (i).
291. Il se présente une difficulté de droit pour la possession des communistes. Peut-elle servir de hase à la prescription sans que le titre du possesseur ait été interverti? L’affirmative n’est pas douteuse; d’après l’article 2238,1a possession à titre précaire doit être intervertie pour quelle puisse être utile à la prescription ; mais la loi n’exige pas cette interversion pour la possession de communiste, et il est d’évidence que le communiste n’est pas un possesseur à titre précaire, puisqu’il possède comme copropriétaire ; ce qui est précisément l’opposé de la possession à titre précaire. Cependant la cour de Lyon avait jugé que la possession que les habitants de divers villages avaient eue ne pouvait, de commune et indivise qu’elle était, devenir séparée et exclusive qu’autant qu’on produirait un titre qui l’aurait changée ou modifiée ; mais que tant que cette production ne serait point faite, la possession à titre de communiste n’avait pu changer de nature, ni profiter à l’une des communes au détriment des autres. Pourvoi en cassation fondé sur ce que l’arrêt attaqué avait
(1) Rejet, 25 mars 1851 (Dalloz, 1854, 5, 578). Comparez R^et, 19 février 1872 (Dalloz, 1872, 1, 272).
exigé d’un communiste une interversion de son titre pour qu’il pût prescrire contre ses copropriétaires, bien que le code n’ordonne l’interversion de titre que pour les détenteurs à titre précaire. Il y avait violation de la loi, et l’arrêt aurait dû être cassé s’il n’avait ajouté un motif de fait à l’appui de sa décision. La cour de cassation dit qu’en droit le détenteur précaire ne peut se changer à lui-même la cause et le principe de sa possession, mais que le communiste qui, en cette qualité, possède la chose animo domini comme propriétaire, n’a pas besoin d’un titre nouveau pour la prescrire en totalité contre son communiste ; il suffit que sa possession ait été, pendant tout le temps requis pour prescrire, exclusive de tous actes de possession des autres communistes. Or, dans l’espèce, la cour de Lyon, après avoir posé en principe que le titre du communiste devait être interverti pour qu’il pût prescrire, ajoutait que les habitants des diverses communes intéressées avaient fait des actes de jouissance dans l’île litigieuse, soit en y menant des bestiaux en pâturage, soit en y coupant des bois, et surtout en y plantant des vergines, acte qui ne pouvait être fait qu’à titre de propriétaire. Il y avait donc possession promiscue, partant, impossibilité de prescrire (i).
29^. La possession des communistes peut devenir une possession exclusive sans qu’il y ait une interversion de titre; s’il n’y a pas d’interversion de droit, il s’opère néanmoins une interversion de fait. C’est ce qui rend la question si difficile. La cour de Dijon a très-bien posé le principe : « Pour prescrire entre copropriétaires, il faut, delà part de celui qui prétend acquérir à titre privatif, des actes extérieurs et contradictoires, agressifs et persévérants, qui, par une manifestation non équivoque, mettent l’associé en demeure de défendre son droit; autrement il est censé représenter la communauté et jouir, en vertu de son
(1) Cassation, 26 août 1856 (Dalloz, 1856, 1, 340. L’arrêt a été cassé pour un. autre motif). Un arrêt de rejet récent, du 16 décembre 1873, semble exiger 1 interversion du titre, en disposant que le communiste doit oppo- 1 formelle aux droits des autres communistes (Dalloz,
1876, 1, 76). Toutefois la courne dit point eu quoi doit consister cette con~ t adiction.
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titre, aussi bien pour elle que pour lui-même (i). » On voit que la cour exige une espèce d’interversion résultant des caractères plus prononcés de la possession. Cela est trèsjuridique. La cour de Dijon ne dit pas que le titre doit être interverti ; mais la possession est nécessairement intervertie, puisque le possesseur cesse de posséder comme communiste et qu’il commence une autre possession à titre de propriétaire exclusif. La difficulté est non de droit, mais de fait. Tant que la jouissance est promiscue, il ne peut être question de prescription, car si celui qui prétend posséder à titre de propriétaire exclusif avait réellement un droit de propriété, il ne souffrirait point que ses anciens cocommunistes continuent à posséder concurremment avec lui; une jouissance promiscue est incompatible avec une jouissance exclusive. Quand la jouissance estelle promiscue? Il est impossible de décider a priori une question qui dépend de l’appréciation des faits. D’ordinaire elle se présente pour la jouissance de communaux; mais les faits varient à l’infini, et tous les jours il s’en produit avec des circonstances nouvelles auxquelles la théorie n’aurait point songé. Nous citerons une espèce dans laquelle est intervenu un arrêt de cassation, après délibéré en chambre du conseil. Le terrain litigieux touchait à deux héritages, il était de peu de valeur, et ses faibles produits étaient perçustantôt par l’un des voisins, tantôt par l’autre; les deux parties en cause avaient coupé des pins, enlevé de la litière, écorcé des chênes-lièges, fait pâturer leurs bestiaux. La possession était donc incertaine, promiscue; chacune des parties l’invoquait en sa faveur et aucune d’elles n’avait réclamé contre les actes émanés de l’autre partie. La cour de cassation dit qu’une possession non exclusive, promiscue, balancée par le concoùrs sur les mêmes lieux d’une possession contraire, ne saurait constituer une possession légale ni en présenter les caractères principaux et essentiels. Vainement objectait-on que les actes de possession de l’une des parties avaient été plus nombreux,
(l) Dijon, 9 août 1867 (Dalloz, 1870, 1, 151). La chambre civile a rejeté le pourvoi, en se fondant sur l’appréciation de fait de l’arrêt attaqué, qui est souveraine en cette matière.
plus anciens, mieux caractérisés que ceux de l’autre partie, et que les actes de jouissance de celle-ci avaient eu, à l’origine, pour cause une erreur sur la limite des deux fonds. La cour répond que ces circonstances n’empêchaient pas que la possession eût été promiscue, et ne réunissait pas en faveur du demandeur les conditions précises et rigoureuses de la loi (i).
Nous avons insisté sur la jurisprudence; la doctrine donne une autre définition de la possession équivoque, dont on ne trouve aucune trace dans les arrêts, ce qui la rend déjà suspecte. Les auteurs enseignent que la possession non équivoque ne forme pas un caractère particulier de la possession exigée pour la prescription, c’est la confirmation des autres qualités : la possession non équivoque, d’après eux, est celle dont tous les caractères, publicité, continuité, sont bien manifestes et n’ont rien de douteux; de sorte que la possession serait équivoque quand eUe n’est pas suffisamment continue, publique, paisible. Nous remarquerons d’abord que cette interprétation est en opposition avec le texte; la loi place le caractère de possession équivoque sur la même ligne que les autres, donc elle le considère comme un caractère distinct qui ne se confond pas avec les autres. Si on l’interprète comme font les auteurs, la disposition est inutile, car il allait sans dire que la possession n’est plus paisible, ni publique, ni continue, quand il y a doute sur l’existence de ces caractères. C’est une question de preuve, et il est évident que les caractères de la possession doivent être établis d’une manière certaine. Dans l’opinion générale, on confond les caractères que doit avoir la possession avec la preuve que ces caractères existent. De là le dissentiment qui règne entre les auteurs sur le. caractère équivoque de la continuité. Les uns disent que la continuité n’est jamais équivoque, puisqu’il suffit de prouver que l’on possède maintenant et que 1 on a possédé anciennement; le possesseur qui fait cette double preuve est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire (art. 2234). De là suit, dit-on, que la conti-
(1) Cassation, 9 décembre 1856 (Dalloz, 1856, 1, 438).
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nuité se prouve par présomptions, elle ne saurait donc être équivoque. Non, disent les auteurs, la présomption ne suffit point, puisqu’elle admet la preuve contraire ; si cette preuve est faite, la possession sera discontinue ; si elle n’est point faite, la possession sera continue; mais la preuve pourra laisser quelque doute, il peut y avoir eu des intermittences dans la possession : sont-elles suffisantes ou non pour établir la discontinuité? Il suffit qu’il y ait doute sur ce point pour que la possession soit équivoque (i). On voit, par cette controverse, que le débat porte uniquement sur la preuve; or, il est peu logique de confondre les caractères de la possession avec la preuve de ces caractères ; cela serait surtout illogique de la part du législateur. L’interprétation que nous avons empruntée à la jurisprudence donne à la loi une signification précise, et sur laquelle il était nécessaire de se prononcer.
N» 7. LA POSSESSION DOIT ÊTRE A TITRE DE PROPRIÉTAIRE
^94. Que signifient ces mots : posséder à titre de propriétaire^ La loi n’entend pas dire que le possesseur doit être propriétaire, ou du moins posséder en vertu d’un titre translatif de propriété. Ce qui le prouve, c’est que le code admet la prescription acquisitive de trente ans, laquelle ne suppose pas de titre ; elle ne suppose pas même la bonne foi, de sorte que l’on peut avoir une possession à titre de propriétaire, tout en sachant que l’on n’a pas la propriété de la chose que l’on possède. Un usurpateur peut avoir une possession utile à la prescription ; il possède à titre de propriétaire, en ce sens qu’il manifeste, par des actes de jouissance, qu’il entend être propriétaire. C’est là le caractère essentiel que la possession doit avoir pour que le possesseur puisse prescrire ; la possession doit manifester sinon le droit, du moins la prétention au droit; si la loi la consolide, c’est uniquement parce que le possesseur a agi comme s’il était propriétaire. Ce n’est pas à dire que ce
(1) Marcadé, t. VIII, p. 91, n'* VII de l’article 2234; Leroux de Bretagne, t. 1, p. 243, n° 342. Comparez Mourlon, Répétitions, t, III, p. 755, 1829.
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dernier caractère exigé par l’article 2229 se confonde avec les autres ; la loi en fait un caractère à part pour distinguer la possession de celui qui prétend être propriétaire, et la possession de celui qui, en vertu de son titre, ne saurait avoir cette prétention : tels sont les possesseurs précaires, c’est-à-dire ceux qui possèdent pour autrui. La loi décide qu’ils ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit, leur titre même s’opposant à ce qu’ils puissent avoir la volonté de posséder à titre de propriétaire. Ainsi quand la loi dit que pour prescrire il faut posséder à titre de propriétaire, cela signifie que celui qui possède à titre précaire ne peut pas prescrire. Nous reviendrons sur les possesseurs précaires ; pour le moment, il faut expliquer le principe et les conséquences qui en résultent,
!Î95. Le titre de propriétaire implique le droit de propriété, tel que le code civil le définit, le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue. Il y a une propriété qui est nécessairement limitée, c’est celle des copropriétaires par indivis. De ce que cette propriété n’est pas celle de l’article 544 faut-il conclure qu’elle ne peut être acquise par prescription? Ce serait très-mal raisonner et faire une fausse application du principe de l’article 2229. Pour prescrire, il faut posséder à titre de propriétaire, en ce sens que celui qui ne peut pas avoir la volonté de posséder comme propriétaire ne saurait prescrire. Mais on peut posséder comme communiste et avoir la volonté de posséder à ce titre ; pourquoi, si cette possession dure pendant le temps requis et si, du reste, elle réunit les autres caractères exigés par la loi, ne seraitelle pas utile pour la prescription? La jurisprudence est en ce sens (i).
Pendant un temps plus que suffisant pour prescrire, les habitants d’une commune avaient fait des actes nombreux de propriétaires sur une lande, concurremment avec les habitants d’une autre commune, en y conduisant pâturer
(1) Rejet, cour de cassation de Belgique, 23 décembre 1852 {PasMsie 1853, 1, 133).
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leurs troupeaux, eu y coupant de la litière, en cultivant des terrains, en enlevant des terres propres aux constructions ; tous ces actes de jouissance étaient communs aux habitants des deux communes, qui se disputaient la propriété de la lande. La cour de Limoges en conclut que les deux communes ayant eu une possession commune et promiscue, la conséquence de la possession devait être une propriété promiscue, c’est-à-dire commune. Cette décision a été confirmée par un arrêt de rejet (i). Elle est très-juridique. Il est de principe que la prescription est déterminée par la possession : quand la possession n’est pas exclusive, elle ne peut pas conduire à la prescription de la propriété au profit du possesseur : une possession de communiste doit avoir pour conséquence une prescription d’une propriété commune, c’est-à-dire de la copropriété.
Il y a un arrêt de la cour de cassation qui paraît contraire à cette décision ; en réalité il porte sur une question ditFérente. Une commune prétend avoir acquis par la prescription la copropriété d’un terrain dont la propriété appartenait à un particulier. Elle invoquait des faits de possession; de son côté, le propriétaire avait fait des actes de jouissance. Etait-ce là cette possession commune, promiscue, qui engendre la copropriété? Non, il y avait deux possessions diverses, l’une, celle du propriétaire, à titre exclusif, ce qui excluait tout droit contraire; l’autre, celle des habitants de la commune ; cette dernière diflerait de la possession du propriétaire, ce n’était pas une possession à titre de propriétaire exclusif, puisque le propriétaire n’avait pas cessé de jouir de la lande ; ce n’était pas une possession promiscue, puisque la possession du propriétaire, exclusive de sa nature, ne pouvait s’allier à celle de la commune ; donc, en définitive, la commune n’avait ni possession exclusive, ni possession commune, partant, elle ne pouvait prescrire à aucun titre. L’arrêt attaqué en concluait que les actes de possession de la commune n’étaient que des actes de tolérance, lesquels ne fondent pas de prescrip-
(1) Rejet, 22 février 1870 (Dalloz, 1870, 1, 425). Comparez Limoges, 10 juin 1840 (Dalloz, au mot Prescii'jfition, n® 334).
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lion, et k cour de cassation confirma cetto interprétation (i).
L’article 2232 consacre une application du principe de l’article 2229; il porte que « les actes de pure faculté et de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription Nous avons dit plus haut ce que l’on entend par actes de pure faculté (n°^ 227-235); on ne peut les invoquer ni pour la prescription acquisitive ni pour la prescription extinctive. Voici une application empruntée à Dunod. Il cite les choses que la nature a données à tous pour en user sans se les approprier, tels que les éléments. L’exemple est mal choisi, car les éléments sont en dehors de toute prescription, la prescription ne pouvant s’appliquer qu’aux choses susceptibles d’appropriation. Pour qu’il puisse être question de prescription, il faut supposer que les choses sont susceptibles d’appropriation, mais qu’ elles sont affectées à l’usage de tous ou des habitants d’une communauté ; celui qui en use n’acquiert pas le droit d’en user à l’exclusion des autres, quoiqu’il en use seul. Dunod admet une exception pour le cas où la possession serait de temps immémorial, s’il y avait eu contradiction expresse (2). Cette exception ne serait pas admissible en droit moderne, car l’article 2234 est conçu en termes absolus, et il ne peut pas y avoir d’exception à la loi, à moins qu’elle ne résulte des principes ; or, les principes ne permettent pas la prescription des droits de pure faculté dans l’exemple que donne Dunod, puisque ce serait prescrire contre l’intérêt général.
297. « Les actes de simple tolérance ne fondent ni possession ni prescription » (art. 2232). C’est une autre conséquence du même principe. La tolérance exclut l’idée de droit; or, la prescription implique que les actes sur lesquels elle se fonde sont la manifestation d’un droit. 'C’est pour ce motif que la loi n’admet pas l’acquisition par prescription des servitudes discontinues (3); les actes de jouissance que
(1) Rejet, 8 avril 1850 (Dalloz, 1850. 1, 156). En sens contraire, les considérants d’un arrêt de Limoges, du 25 février 1840 (Dalloz, au mot Prescription^ ti° 370).
(2) Duuod, part. I, ch. XII, p. 80 et suiv.
(3) Comparez Bruxelles, 27 juillet 1855 {Pasicrisie, 1857, 2, 166). Nous
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l’on pourrait invoquer pour y fonder la possession et la prescription sont le plus souvent des actes de bon voisinage, c’est-à-dire de bienveillance, ce qui exclut tout droit et empêche par conséquent la prescription (t. VIII, n° 205) (i).
Nous disons que cette disposition de l’article 2232 est une conséquence du principe qui exige une possession àtitre de propriétaire. La tolérance est certainement exclusive de ridée de propriété, puisque la propriété est un droit, tandis que la tolérance est l’absence de droit. Il est vrai que les actes de tolérance diffèrent de la possession à titre précaire, mais ce n’est que dans la cause des actes de possession ; la possession précaire implique un contrat intervenu entre le détenteur et le propriétaire, contrat qui prouve que le détenteur possède, non pour lui, mais pour autrui ; tandis que celui qui jouit par tolérance n’a aucun titre, sauf un consentement du propriétaire, que celui-ci peut retirer d’un instant à l’autre (2). Mais cette différence entre la tolérance et la précarité ne tient pas à l’essence de la possession; ce qui caractérise l’une et l’autre jouissance, c’est qu’elles excluent toute idée d’appropriation ou de droit, et il ne peut y avoir de prescription quand la possession n’est pas la manifestation d’un droit de propriété.
^98. Nous empruntons quelques applications à la jurisprudence. Est-ce qu’une commune peut acquérir par prescription le droit de tenir une foire dans le champ d’un particulier après la levée des récoltes ? Elle ne pourrait prescrire qu’à titre de propriété ou de servitude ; il faut écarter la servitude, puisque ce serait une servitude discontinue, laquelle ne s’établit point par prescription (article 691) (3). Quant à la propriété, elle ne peut s’acquérir par prescription que lorsdue la possession est à titre de
avons examiné ailleurs la question, de savoir si le fait du propriétaire d'érendre les branches d’un arbre sur le fonds du voisin est un acte de tolérance (t. VIII, n'^ 20).
(1) Voyez une autre application dans Bruxelles, 25 mars 1843 {Pasicri~ sie, 1845, 2. 340). U s’agissait, daos l’espèce, d'un terrain vague joignant la voie publique, dont l’autorité locale avait laissé la jouissance de fait aux riverains.
(2) Leroux de Bretagne, t. I, p. 240, 309.
(3) Rennes, 15 décembre 1848 (Dalloz, 1851, 5, 405).
propriétaire, c'est-à-dire quand la possession est exclusive; or, la commune ne possède certes pas à l’exclusion du propriétaire, puisque celui-ci ne cesse pas déposséder; s’il permet que la foire se tienne sur son héritage, c’est dans son intérêt plutôt que dans l’intérêt de la commune, car il profite des engrais que les bestiaux déposent dans les champs dépouillés de leurs récoltes. En ce sens, la possession de la commune est de tolérance ; ce qui exclut la prescription (i).
Quand il s’agit d’actes de jouissance qui sont utiles à celui qui les fait sans causer aucun préjudice au propriétaire, la possession ne peut être invoquée ni pour les actions possessoires ni pour la prescription, parce qu’en réalité il n’y a pas de possession; c’est un acte de tolérance qui exclut l’idée de droit et, partant, de possession juridique. Des habitants d’une commune se prétendent en possession d’extraire du lit d’un torrent les pierres et le sable que les eaux y déposent : cette possession leur donne-t-elle les actions possessoires? Non, parce que ce sont des actes de simple tolérance. Ainsi jugé par la cour de cassation (2). Cette jurisprudence suppose que les torrents et leur lit font partie du domaine de la commune ; question vivement controversée que nous avons décidée en faveur des riverains (t. VI, n°® 15-27).
Des habitants d’une commune font paître leurs troupeaux sur des terres vaines et vagues dont le produit est de peu de valeur; ils y coupent des broussailles. Est-ce un acte de possession ou de tolérance? Si, de son côté, le propriétaire avait joui de la chose, il ne pourrait s’agir de prescription (n"" 295) ; et quand même il n’aurait pas joui, la possession sera d’ordinaire de tolérance, donc insuffisante pour prescrire. Il va de soi que nous n’entendons pas le décider ainsi en droit, c’est essentiellement une question de fait; voilà pourquoi la cour de cassation rejette régulièrement les pourvois en cette matière : les
(1) Riom, 3 décembre 1844 (Dalloz, 1846, 2, 88). Grenoble, 26 août 1846 (Dalloz, 1852. 2, 220).
(2) Rejet, 29 août 1831 (Dalloz, au mot Action possessoire, n° 203).
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juges du fond apprécient souverainement les faits (i). Les premiers juges peuvent décider que le fait d’avoir mené ses bestiaux pacager sur un terrain peut être allégué pour établir un droit de copossession sur ce terrain. De même le fait d’avoir coupé des litières sur des terres vaines et vagues, d’y avoir fagoté des épines peut être considéré comme caractérisant suffisamment une possession capable de servir de base à la complainte (2).
I. Qu'esUce que la possession précaire
!^99. L’expression possession précaire vient du droit romain, mais elle a changé entièrement de signification en droit moderne. Chez les Romains, on appelait précaire la possession de ceux qui l’avaient obtenue du propriétaire par leurs prières, donc comme une faveur que le maître pouvait retirer quand il le voulait. Le possesseur précaire n’avait aucun droit à l’égard de celui de qui il tenait la chose; il jouissait des interdits possessoires à l’égard des tiers. D’après l’article 2236, on entend par possesseurs précaires ceux qui possèdent pour autrui : tels sont le fermier, le dépositaire, l’usufruitier et tous ceux qui détiennent précairement la chose du propriétaire. La possession précaire du code civil n’est pas une possession ; le fermier ne possède pas, il détient la chose au nom du bailleur et pour lui, c’est le bailleur qui possède par son intermédiaire (n° 263). Bien que les possesseurs précaires n’aient qu’une simple détention, on ne peut pas dire que cette détention soit précaire dans le sens romain, car ils ne possèdent pas par faveur, ils possèdent en vertu d’un contrat qui leur donne un droit contre le propriétaire (3).
Il y a encore, dans notre droit moderne, des détenteurs
(1) Rejet, 26 février 1838 (Dalloz, au mot Commune^ n° 1579, 3»), et 15 décembre 1824 (Dalloz, au mot Prescription, 360).
(2) Rejet, 8 janvier 1835 et 21 février 1827 (Dalloz, au mot Prescription, n°»484et 219), et 20 mai 1851 (Dalloz, 1851, 1, 260).
(3) Aubry et Rau, t. II, p. 90 et suiv., et note 3, § 180.
que l’on peut assimiler aux possesseurs précaires du droit romain. L’Etat, les provinces, les communes peuvent concéder à des particuliers la jouissance de fonds dépendant du domaine public ; cette possession est précaire à l’ég^ird du concédant, qui peut toujours la révoquer; mais le concessionnaire a un droit à l’égard des tiers, contre lesquels il peut faire valoir sa possession par des actions possessoires; il va sans dire qu’il ne peut jamais prescrire, puisque le domaine public est imprescriptible (i).
^OO. Les possesseurs précaires « ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit; leurs héritiers ne peuvent non plus prescrire » (art. 2236 et 2237). Il importe donc beaucoup de savoir qui est possesseur précaire. Ce sont, d’après l’article 2236, tous ceux qui possèdent pour autrui ; la loi nomme le fermier, le dépositaire, l’usufruitier; puis elle ajoute : « et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire » . Sous le nom de fermier, la loi comprend tous ceux qui tiennent à bail (2). Le dépositaire ne détient que des choses mobilières (art. 1918) ; le séquestre peut avoir pour objet des immeubles. Nous dirons plus loin que les meubles ne sont pas l’objet d’une prescription proprement dite; mais celui qui les possède à titre de propriétaire peut opposer la maxime de l’ article 2279 : JEn fait de meubles, la possession vaut titre. Les possesseurs précaires, tels que le dépositaire, ne peuvent pas invoquer cette maxime; en ce sens ils ne prescrivent jamais. La jurisprudence a fait l’application du principe au séquestre et au dépôt. Les anciens auteurs citent un arrêt célèbre du parlement de Paris, du 21 avril 1561, qui condamna l’évêque de Clermont à restituer à la reine Catherine de Médicis le comté de cette ville, dont il jouissait depuis trois siècles par lui et ses prédécesseurs, parce qu’il fut reconnu que le comté avait été mis en garde, en 1202, à un évêque de Clermont, par Guy, comte de Clermont, aux droits de qui se trouvait la reine (3).
. (1) Rejet, 11 mars 1868 (Dalloz, 1871, 5, 301, n“ 14).
(2) Voyez un exemple dans l’arrêt de Bruxelles, du 23 décembre 1846 {Pasicrisie, 1847, 2, 2C5).
(3) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 284, n‘>378.
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Le conseil d’Etat applique le même principe à la caisse des dépôts et consignations : elle ne peut jamais prescrire, ni à son profit, ni au profit du trésor, par quelque laps de temps que ce soit, la propriété des sommes quelle reçoit en dépôt; le mot même qu elle porte témoigne quelle possède pour autrui, donc à titre précaire. Il a été jugé que le dépôt d’un prix de vente à la caisse des consignations, ordonné par le préfet, a pour effet de mettre cette somme à l’abri de toute décliéance. Ce principe s’applique-t-il aux intérêts que la caisse doit payer aux déposants'? On a soutenu, en faveur de la caisse, que les intérêts restaient sous l’empire du droit commun, puisqu’ils ne constituent pas un dépôt fait par le déposant. Cette prétention a été rejetée par un jugement très-bien motivé du tribunal du Havre, que la cour d’appel a confirmé, en adoptant les motifs (i). Dépositaire et débitrice du capital, la caisse est nécessairement dépositaire et débitrice des intérêts, en vertu du principe que l’accessoire suit la condition du principal. La caisse prétendait qu’elle devenait propriétaire des sommes déposées, puisqu’elle avait le droit de se servir à son profit des sommes consignées. C’était prouver trop, car, si elle devenait propriétaire du capital avec charge de restitution, elle ne serait plus dépositaire, et, par conséquent, elle pourrait opposer la prescription, comme tout débiteur. La vérité est que les dépôts faits à la caisse sont régis par des principes spéciaux, mais toujours est-il que la caisse ne cesse jamais d’être dépositaire; ce qui exclut toute prescription pour la dette naissant du dépôt; par conséquent, pour les intérêts aussi bien que pour le capital.
301. Le créancier gagiste ne peut prescrire la propriété du gage. Dunod en donne une raison décisive, c’est que le créancier tient la chose au nom du débiteur, dont il reconnaît le domaine ; ce qui forme un obstacle perpétuel à la prescription (2). Toutefois Dunod enseigne que le créancier qui retient le gage après que le débiteur a payé
(1) Jugement du 27 janvier 1870 (Dalloz, 1870, 3, 61), et Rouen, 10 août 1870 (Dalloz, 1872,5, 49).
(2) Comparez le t. XXVIII da mes Principes fiaP 497.
peut prescrire, piiisquil Dépossédé plus la cliose coniiDe gage (i). Cela était déjà controversé dans l’ancien droit; sous l’empire du code, on ne peut plus admettre que la cause de la possession change par cela seul que la dette est éteinte; car il n’y a d’autre interversion, d’après l’article 2238, qu’une cause venant d’un tiers, ou la contradiction que le détenteur précaire oppose au droih du propriétaire ; or, dans l’espèce, il n’y a ni contradiction ni titre nouveau venant d’un tiers ; partant, le créancier reste ce qu’il était, détenteur précaire, et, comme tel, il ne peut prescrire la chose ; le débiteur pourra donc toujours revendiquer la chose contre lui. Si le créancier aliénait la chose, le débiteur n’aurait contre lui qu’une action personnelle, laquelle est prescriptible; et il ne pourrait pas revendiquer contre le tiers possesseur de bonne foi, celui-ci étant protégé par la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre (2).
S02. Les mandataires ne peuvent pas prescrire , par la même raison: ils possèdent, pour mieux dire, ils détiennent la chose précairement pour le mandant. Il a été jugé, en conséquence, que celui qui a perçu pendant plus de trente ans les arrérages d’une rente inscrite au nom d’un tiers, sans avoir un titre de propriété, doit être considéré comme ayant touché ces arrérages en qualité de mandataire du titulaire de la rente; que, dès lors, la perception des arrérages n’a été faite qu’en vertu d’un titre précaire; que, par suite, le crédirentier en peut toujours demander la restitution. Le crédirentier agit par voie de revendication, et non par l’action du mandat; celle-ci est prescriptible, l’autre ne l’est pas, parce que la détention de celui qui est porteur de l’inscription est une possession précaire (3).
303. Le principe qui régit les mandataires s’applique aux administrateurs conventionnels et légaux. On cite un
(1) Dunod, part. I, ch. XII, p. 92.
(2) Leroux de Bretagne, t. J, p. 285, n« 381, et le t. XXVIII de mes Principes, n« 555. Comparez Rejet,, 24 juillet 1811 (Dalloz, au mot Prescription, n<^405). En contraire, Troplong, n« 480.
(3) Paris, 31 décembre 1840 (Dalloz, au mot Trésor public, n» 1153, 2°).
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arrêt mémorable du parlement de Bretagne en faveur de rbôpital de Bourgneuf contre les Cordeliers de la même ville ; ceux-ci avaient reçu en garde des biens avec charge d’en surveiller l’administration ; après une détention de plus de deux siècles, ils refusèrent de restituer les biens : le parlement les y condamna à titre de détenteurs précaires (i).
Faut-il appliquer ce principe au tuteur? Il va sans dire qu’il ne prescrit pas les biens du mineur ou de l’interdit tant qu’il administre ; mais beaucoup d’auteurs enseignent que le tuteur peut prescrire à partir du moment où la tutelle a cessé, ou à partir du moment où le compte a été rendu. D’autres disent que la prescription de dix ans tient lieu de décharge ; et comme la prescription a un effet rétroactif, Troplong en conclut que la décharge est censée avoir été obtenue à la majorité, et que, dès cet instant, le tuteur a pu commencer une possession utile (2). A notre avis, il faut dire du tuteur et de tout administrateur ce que nous avons dit du créancier gagiste (n"301). Le tuteur est un détenteur précaire; donc, aux termes de l’article 2236, il ne peut jamais prescrire. Il n’y a d’exception que lorsque le détenteur précaire a interverti son titre; mais pour qu’il y ait interversion, il faut ou un nouveau titre venant d’un tiers, ou la contradiction opposée par le détenteur précaire au droit du propriétaire; or, la cessation de la tutelle, le compte et la prescription de dix ans ne sont ni un titre nouveau ni une contradiction; ce qui est décisif. Ainsi l’action en revendication contre le tuteur est imprescriptible, puisqu’il ne peut jamais devenir propriétaire des biens de son pupille; mais s’il les aliénait, le mineur n’aurait contre lui qu’une action en responsabilité, et celle-là se prescrit par dix ans. La jurisprudence s’est prononcée en ce sens {3). Ce que Troplong allègue en faveur de l’opinion contraire n’a aucune valeur ; ce sont des affirmations qui
(1) Poullain du Parc, Principes de droit français, t. VI, p. 239, n® 13.
(2) Vazeille, n° 143. Demolombe, t. VIII, n® 131. Freminville, Traité de la minorité, n® 365. Troplong, n®» 487 et 489.
(3) Orléans, 31 décembre 1852 (Dalloz, 1854, 2, 28). Pau, 9 février 3857 (Dalloz, 1857, 2, 81). Caen, 31 juillet 1858 (Sirey, 1859, 2, 97).
posent en principe ce qu’il s’agit de prouver. Le compte, dit-on, est une interversion venant d’un tiers ; et la preuve? La prescription tient lieu de compte, dit-on : et la preuve? En droit, on n’affirme pas, on prouve.
d04. Le mari, administrateur légal des biens de la femme, est-il un détenteur précaire? On peut s’étonner de ce que la question soit posée; et ce qui est plus étonnant, c’est qu’elle est controversée. Si nous nous y arrêtons, c’est pour tenir nos jeunes lecteurs en garde contre l’abus que l’on fait de la tradition, que trop souvent on altère, ou que l’on comprend mal. Le texte et l’esprit du code ne laissent aucun doute. Sous le régime de communauté, le mari a X administration des biens personnels de la femme ; il n’est donc rien qu’administrateur ; partant, il est détenteur précaire; ce qui décide notre question. Qu’importe que son administration cesse et qu’il continue à posséder? Ce qui caractérise la possession précaire, c’est précisément que le vice qui en résulte est indélébile; la possession précaire ne peut jamais servir à la prescription, à moins qu’elle ne soit intervertie, et il n’y a d’autres causes d’interversion qu’un nouveau titre venant d’un tiers, ou la contradiction que le détenteur précaire oppose au propriétaire. Or, la cessation de l’administration n’est ni un titre nouveau, ni une contradiction; tout ce qui en résulte, c’est que le mari est obligé de restituer les biens ; l’action personnelle qui appartient à la femme est prescriptible ; la revendication est imprescriptible, puisque le mari ne peut pas prescrire.
Qu’est-ce que Troplong oppose au texte de la loi? La tradition. Loyseau dit que les maris sont seigneurs indistinctement de tous les biens de leurs femmes. Est-ce là la tradition que les auteurs du code ont suivie ? Troplong est obligé d’avouer que, d’après la doctrine de Pothier, le mari est un administrateur des propres de la femme ; mais, ditil, ce n’est là qu’une comparaison; le mari est toujours seigneur. Nous répondons que c’est un seigneur qui n’a d’autre pouvoir que celui d’administrer. Faut-il ajouter qu’il n’est plus question de cette seigneurie dans le code civil et que le mari n’est plus qu’un simple administrateur? L’article 1428 le dit, et cela devrait suffire si les interprètes
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avaient pour la loi le respect qu’ils devraient avoir. Quand le code dit que le mari est administrateur des propres, que vient-on nous citer Loyseau, pour faire dire au code que le mari est seigneur des propres, comme en droit romain il était maître de la dot?
Troplong s’empare de ce principe pour en induire que, sous le régime dotal, le mari est toujours maître de la dot. Or, il se trouve que, même en droit romain, ce principe n’était qu’une fiction. Fiction ou non, la question est de savoir si le code a maintenu la doctrine traditionnelle. Le code dit que le mari a X administration des biens dotaux; donc il n’est qu’un administrateur ; la fiction romaine n’a laissé qu’une seule trace dans notre législation, c’est que le mari a les actions réelles. Du reste, le code ignore la fiction romaine. Troplong est obligé d’avouer que le droit de propriété du mari n’enlève pas à la 'femme la propriété naturelle de son apport. » Si l’on demandait au savant magistrat ce que c’est que la propriété naturelle? Il n’y a qu’une propriété, celle que le code civil définit; si la femme l’a, le mari ne peut pas l’avoir, et si elle appartient au mari, comment la femme l’aurait-elle (i)?
305. Par la même raison ceux qui administrent les biens d’une commune, collège échevinal ou maires, sont des détenteurs précaires. Comment pourraient-ils, dit la cour de cassation, posséder animo domini des biens qu’ils sont chargés d’administrer, et acquérir, par prescription, contre la commune, les droits qu’ils sont tenus de lui conserver ? La cour a fait une application intéressante de ces principes élémentaires. Dans l’espèce, le mari avait commencé à posséder avant de devenir maire ; le pourvoi se prévalait de ce fait en faveur des époux ; la cour répond que la possession du mari est devenue précaire à partir de sa nomination ; du moment où la conservation des droits de la commune propriétaire a été confiée au mari, la prescription est devenue impossible; en effet, détenteur précaire à titre d’administrateur, il ne pouvait pas agir pour
(1) Troplong, 483 et 486. En sens contraire, tous les auteurs. Voyez notamment Marcadé, t. VIIT, p. 104, I de l’article 2241, et Leroux de Bretagne, t. I, p. 286, n°® 283 et 284.
lui contre la commune, ni pour la commune contre luimême. Il en était de même de la femme commune en biens : à ce titre, elle ne pouvait avoir d’autres droits que son mari (i).
300. L’article 2236 place Tusufruitier parmi les détenteurs précaires. Cela est vrai quant au droit de propriété qui appartient au nu propriétaire et que l’usufruitier est obligé de conserver pour le rendre à l’expiration de sa jouissance. Mais Tusufruitier a aussi un droit réel dans la chose, droit qui est dans son domaine, et dont il a, par conséquent, la possession.
L’usufruitier ne peut donc jamais acquérir la propriété de la chose qu’il détient à titre précaire. En est-il de même quand son usufruit vient à cesser ? Pour Tusufruitier on ne saurait le contester, puisqu’il ne cesse pas d’être détenteur précaire. Et ce qui est vrai de l’usufruitier est vrai de ses héritiers. Dans l’ancien droit, la question était controversée; les articles 2236 et 2237 lèvent tout doute : l’usufruitier est rangé parmi les détenteurs précaires, et l’article 2237 dit que les héritiers de ceux qui détiennent la chose à quelqu’un des titres désignés par l’article précédent ne peuvent non plus prescrire (2), Déjà dans l’ancien droit, d’Argentré et Dunod s’étaient prononcés en faveur de cette opinion; la jurisprudence l’a consacrée (3).
307. Le code ne parle que des usufruitiers ; il en est de même des usagers, puisque, quant à la propriété, ils sont aussi des détenteurs précaires. On doit en dire autant des emphytéotes et des superficiaires ; nous renvoyons à ce qui a été dit ailleurs sur le caractère de l’emphytéose et delà superficie. Ces principes s’appliquent aux communes usagères. Toutefois l’application soulève quelques diflScultés quant aux terres vaines et vagues.
Sous l’ancien régime, les seigneurs étaient propriétaires des terres vaines et vagues comprises dans leur seigneurie en vertu de la maxime féodale Nulle terre sans seigneur.
(1) Rejet, 3 août 1857 (Dalloz, 1859, 1, 211),
(2) Leroux de Bretagne, t. I, p, 283, n» 376. Duranton, t. XXI, p. 384,
(3) Rejet, 14 novembre 1871 (Dalloz, 1871, 1, 345).
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Les lois de la révolution abolirent la féodalité, et enlevèrent aux ci-devant seigneurs tous les biens dont ils s’étaient emparés par abus de leur puissance. On considéra comme tels les terres vaines et vagues. Les lois des 10 et 11 juin 1793 contiennent à cet égard les dispositions suivantes ; « Tous les biens communaux, en général, connus, dans toute la république, sous les divers noms de terres vaines et vagues,... landes, pacages, pâtis, bruyères, bois communs, vacants, marais, marécages, montagnes et sous toute autre dénomination quelconque sont communaux et appartiennent, de leur nature, à la généralité des habitants ou membres des communes ou sections de communes dans le territoire desquelles les communaux sont situés. » Les communes étaient autorisées à revendiquer tous ces biens. Pouvait-on leur opposer qu’elles en étaient usagères et qu’à ce titre elles ne pouvaient pas être propriétaires? La jurisprudence constante de la cour de cassation se prononça contre les communes usagères; en effet, les lois de 1793 n’établissaient en leur faveur qu’une présomption de propriété , et cette présomption tombait devant la preuve de la précarité de leur possession : le détenteur précaire ne peut devenir propriétaire que par une interversion de son titre (i).
Les communes peuvent avoir possédé à titre de propriétaires ou à titre d’usagères ; de là une nouvelle difficulté. Celle-ci est de fait, car elle dépend de l’appréciation des actes et de la possession ; il est de jurisprudence que les juges du fond ont un pouvoir souverain en cette matière (2).
Si les communes ne peuvent pas invoquer la jouissance qu elles exercent à titre d’usagères, il en doit être de même des habitants qui exercent comme tels un droit qui appartient à la commune. Nous supposons que ce droit est un droit d’usage dans une forêt : ce sont les habitants qui l’exercent, chacun à son profit, mais tous au nom de la commune ; leur possession est donc essentiellement pré-
(1) Rejet, 22 mars 1825, 4 avril 1826, 25 juillet 1831 (Dalloz, au mot Commime, n“ 2118).
(2) Rejet, l®*" juin 1824 (Dalloz, au mot Commune, 2045, 1°).
caire, quelque longue que soit leur possession, à moins quelle n’ait été intervertie (i). Les particuliers peuvent donc avoir une possession à titre de propriétaire, tandis que la commune n’a qu’une possession précaire . à titre d’usagère. En droit, cela n’est point douteux, quelles que soient les difficultés de fait, quand il s’agit de distinguer ces deux espèces de possession. Par contre, un habitant de la commune peut exercer un droit d’usage sur des landes et bruyères en son propre nom; tandis que la commune, par la généralité de ses habitants, exerce le droit de propriété. La distinction est certes subtile, toutefois elle est possible en droit, et la cour d’Angers l’a appliquée (2).
308. La précarité est-elle un vice absolu ou relatif? Les auteurs s’accordent à enseigner que la précarité est un vice absolu (3). Dans notre opinion, tous les vices qui empêchent le possesseur de prescrire sont absolus, en ce sens que toute personne peut s’en prévaloir, car tous sont exclusifs d’une volonté de posséder comme possèdent les propriétaires ; et le législateur n’a pas entendu consolider une pareille possession. Quant à la précarité, il y a un motif péremptoire, c’est que les détenteurs précaires ne possèdent réellement pas. Il y a cependant une objection, c’est que la précarité résulte d’un contrat ; or, les tiers peuvent-ils se prévaloir de ce qui se passe entre les parties contractantes ? L’objection est à l’adresse des auteurs qui admettent des vices relatifs. Dans notre opinion, les caractères de la possession utile à prescrire sont établis dans l’intérêt général qui a légitimé la prescription; dès lors toute partie intéressée peut s’en prévaloir.
II. Conséquences de la précarité
309. La loi pose en principe que ceux qui possèdent pour autrui et leurs héritiers ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit, quand même eux et
(1) Toulouse 13 avril 1832 (Dalloz, au mot Usage forestier, n” 128).
(2) Angers, 27 mai 1843 (Dalloz, au mot Prescription, n" 428), et Rejet, 4 décembre 1844 (Dalloz, 1845, 1, 44).
(3) Duranton, t, XXI, p. 350, 223, et tous les auteurs.
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leurs héritiers posséderaient pendant miHe ans, dit Dumoulin. En effet, le titre meme en vertu duquel ils détiennent la chose prouve qu’ils ne possèdent pas comme propriétaires, et qu’ils ne peuvent pas posséder comme tels, puisque leur titre constate qu’ils possèdent pour le propriétaire, auquel ils sont obligés de restituer la chose qu’ils détiennent sans la posséder, dans le sens juridique du mot. Dumoulin, en disant qu’une détention de mille ans serait toujours une détention précaire, disait en d’autres mots ce que répète, en termes plus énergiques encore, l’article 2236 : les détenteurs précaires ne prescrivent/ama25, par quelque laps de temps que ce soit. C’est l’éternité, autant que les hommes peuvent parler d’éternité, puisque les héritiers succèdent au vice de leur auteur et le transmettent à leurs héritiers à l’infini. La cour de Nancy a débouté des communes de leur prétention à la propriété d’une partie de la foret de Dieulet, bien que leur possession remontât au douzième siècle ; mais c’est précisément l’origine de leur possession qui témoignait contre elles ; le titre de concession prouvait quelles étaient usagères; sept siècles de possession n’avaient pas purgé ce vice, et il ne sera jamais purgé, à moins qu’il n’y ait une interversion du titre, ce qui n’est le plus souvent qu’une restriction de théorie (i).
Bigot-Préameneu dit, dans l’Exposé des motifs, « que la règle suivant laquelle on est toujours présumé posséder au même titre doit être mise au nombre des principales garanties du droit de propriété « (2). Cela est vrai; reste à savoir si cette garantie est en harmonie avec le principe de la prescription. La loi veut consolider les possessions, même aux dépens des droits du propriétaire : après trente ans, le possesseur l’emporte. Or, voici une possession qui dure pendant des siècles, le possesseur ignore que dans son origine son droit était précaire; il a la volonté de posséder comme propriétaire, il est convaincu qu’il l’est. Et cependant après des siècles de possession il sera évincé par
(1) Marcadé. t. VIII, p. 108, n® II de l’article 2241.
(2) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, n“ 9 (Locré, t. VIII, p. 547).
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le propriétaire primitif. Cette longue incertitude de la possession n est-elle pas en opposition avec le principe sur lequel repose la prescription? Pour justifier la loi, on dit que la possession ne doit l’emporter sur la propriété que si elle réunit les caractères qui en font la manifestation du droit de propriété. Il est vrai que les successeurs universels du détenteur précaire sont toujours des détenteurs précaires, en droit. Mais en quoi diffèrent-ils, en fait, de l’usurpateur? Celui qui par la force se met en possession d’un héritage contracte aussi l’obligation de le restituer, et cette obligation passe à ses héritiers. Néanmoins après trente ans, l’usurpateur sera préféré au propriétaire : la stabilité des possessions le veut ainsi. Pourquoi cette indulgence d’une part, et cette sévérité excessive d’autre part'? Il y a là une véritable anomalie (i).
310. Il ne faut pas croire que toutes les actions qui résultent de la possession précaire soient perpétuelles. Le possesseur précaire ne peut prescrire. De là suit que la chose qu’il détient peut toujours être revendiquée contre lui; cette action est perpétuelle. Mais le propriétaire a encore une autre action qui naît du contrat intervenu entre lui et le détenteur précaire, c’est l’action personnelle; cette action reste soumise à la prescription ordinaire de trente ans. Si donc la chose périt ou si elle est aliénée, le propriétaire ne pourra pas la revendiquer contre le tiers acquéreur si celui-ci a prescrit, et il peut prescrire, comme nous allons le dire ; le propriétaire n’aura qu’une action en dommages-intérêts contre le détenteur précaire, et celle-là se prescrit par trente ans. Dunod en a fait la remarque en prenant pour exemple le dépôt. Tant que la chose déposée se trouve dans les mains du dépositaire, elle ne peut être prescrite. Mais si elle n’existe plus, si elle a péri ou si le dépositaire l’a aliénée, l’action du déposant en dommagesintérêts se prescrira par trente ans {2). Ce que Dunod dit du dépositaire est vrai de tout détenteur précaire. Une pièce de terre est donnée à bail par acte authentique du
(1) Mourlon, t. III, p. 768, n<> 1853. Marcadé, t. VIII, p. 109, note.
(2) Dunod, part. I, ch. XII, p. 101 et suiv. Leroux de Bretagne, t. I,
p.282, 374 et 375.
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15 février 1762; le fermier l’aliène. Son obligation de restitution se convertit en celle de payer la valeur de la chose et les dommages-intérêts. L’action ne fut intentée qu’en 1814, donc plus de trente ans après quelle avait pris naissance. Il a été jugé que l’action était prescrite (i). Il faut ajouter que la prescription de l’action personnelle court, non du jour où le détenteur précaire a aliéné la chose, mais du jour où l’action a pris naissance, c’est-àdire du jour où le contrat a été formé. La prescriptibilité de l’action personnelle corrige ce qu’il y a de trop sévère dans l’imprescriptibilité de l’action réelle. Il est rare, entre particuliers, que les biens restent dans une famille pendant plusieurs générations; ils passent assez rapidement d’un possesseur à un autre, et comme les successeurs particuliers prescrivent, on ne voit guère de revendication exercée après des siècles. Les exemples que l’on cite datent de l’ancien droit, d’une époque où il existait des corporations qui se perpétuent et acquièrent sans aliéner.
Ce que nous venons de dire s’applique aussi à la possession de l’article 2279. En fait de meubles, la possession vaut titre, ce qui veut dire que l’on ne revendique pas les choses mobilières. Mais la maxime de l’article 2279 suppose que le possesseur possède à titre de propriétaire, comme nous le dirons plus loin ; le possesseur précaire ne peut donc pas l’invoquer : c’est dire que celui de qui il tient la chose peut toujours la revendiquer contre lui et ses héritiers. Pothier en fait la remarque, en traitant du prêt à usage. L’emprunteur et ses héritiers, dit-il, ne peuvent opposer aucune prescription de temps pour se dispenser de rendre la chose prêtée lorsqu’elle se trouve en leur possession, quand même le prêt en aurait été fait depuis plus de trente ans. L’emprunteur ayant commencé à posséder à titre précaire, lui et ses héritiers continuent à posséder à ce titre; et cette possession d’emprunt, en laquelle ils sont censés être, réclame perpétuellement pour la restitution de la chose, qui doit être faite à celui qui l’a prêtée ou à ses successeurs. Telle est aussi l’opinion des auteurs mo-
(1) Amiens, 18 novembre 1814 (Dalloz, au mot Prescrixttion, n° 433.)
dernes (i). Elle nest pas sans difficulté. L’obligation per sonnelle de l’emprunteur se prescrit par trente ans; n’est-ce pas dire qu’après ce laps de temps il n’y a plus d’emprunt? Et cependant il y a toujours un possesseur à titre d’emprunt, et il possédera éternellement à ce titre (2). Cela se concilie difficilement avec le principe qui n’admet pas la revendication des choses mobilières, en théorie du moinscar au point de vue des textes, la solution n’est pas douteuse.
3tt. Le principe établi par l’article 2237, que les héritiers des détenteurs précaires ne peuvent prescrire, donne lieu à une légère difficulté. On demande s’il s’applique aux successeurs irréguliers, tels que les enfants naturels. Le doute naît de l’article 756, aux termes duquel les enfants naturels ne sont point héritiers. En faut-il conclure que l’article 2237 n’est pas applicable aux successeurs irréguliers? La cour de Bruxelles répond que si la loi refuse le titre d’héritier aux enfants naturels, c’est par respect pour le mariage ; cela n’empêche pas les successeurs irréguliers d’étre tenus des obligations du défunt ; si celui-ci était détenteur précaire, ses successeurs universels seront tenus de l’obligation de restitution, et seront par conséquent aussi des détenteurs précaires (3). C’est en ce sens que Bigot-Préameneu a expliqué l’article 2237 dans l’Exposé des motifs : « Le successeur à titre universel de la personne qui tenait la chose pour autrui n a point un nouveau titre de possession. Il succède aux droits tels qu’ils se trouvent ; il continue donc de posséder pour autrui, et conséquemment il ne peut pas prescrire. » L’orateur du gouvernement ne parle pas des hérüierSy il oppose les successeurs universels aux successeurs à titre singulier. Telle est la vraie théorie en matière de possession précaire (4).
31ÎÎ. Les successeurs à titre singulier peuvent prescrire ; c’est la disposition de l’article 2239, qui est ainsi
(1) Pothier, Prêt à usage, n° 47. Duranton, t, XVII, p. 598, 542, ef
tous les auteurs.
(2) Bugnet sur Pothier, t, V, p. 18, note 2-
(3j Bruxelles, 23 février 1857 {Pasicrisie, 1857, 2, 177).
(4) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, ii°® 11 et 12 (Locré, t. VIII, p. 347).
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conçu : « Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres détenteurs précaires, ont transmis la chose par un titre translatif de propriété, peuvent la prescrire. » La raison en est que les successeurs à titre particulier ne sont pas tenus des obligations de leur auteur; l’obligation de restitution, et, par suite, la qualité de détenteur précaire, ne passent donc point du vendeur à l’acheteur. Quand le vendeur n’est pas propriétaire, l’acheteur n’acquiert pas la propriété, mais il acquiert une possession utile à la prescription, car sa possession n’est point celle de son auteur, c’est une possession nouvelle, qui n’est point entachée du vice de précarité. On pourrait objecter que nul ne peut transmettre plus de droit qu’il n’en a ; le vendeur n’ayant pas de possession utile à la prescription, comment peut-il transmettre à l’acheteur une possession autre que celle qu’il a lui-même? L’orateur du gouvernement répond que le vendeur ne transmet pas sa possession à l’acheteur; celui-ci commence une possession qui n’est point précaire, parce que son titre ne le soumet pas à l’obligation de restituer la chose ; cette obligation, personnelle à son auteur, ne passe point à ses successeurs. Les successeurs à titre particulier ont un titre nouveau qui est translatif de propriété, comme le dit l’article 2239. C’est là une condition essentielle pour que les successeurs particuliers puissent prescrire ; car si leur titre les soumettait aussi à restituer la chose, ils seraient détenteurs précaires, et, par suite, ils ne pourraient pas prescrire. Ainsi si le fermier sous-loue ou cède son bail, il va de soi que le sous-preneur ou le cessionnaire ne peuvent prescrire, puisque leur titre les oblige à restituer l’héritage; et à raison de cette obligation qu’ils contractent, ils sont détenteurs précaires (i).
313. Dans l’ancien droit, on discutait la question de savoir si l’emphytéote pouvait, en aliénant le fonds emphytéotique, donner ouverture à la prescription en faveur de l’acquéreur. C’était un point très-important, car la même difficulté se présentait pour le vassal. Dunod expose les
(1) Duranton, t. XXI, p. 404, n“ 249. Leroux de Bretagne, t. I, p. 295
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deux opinions qui s’étaient formées, sans prononcer. La jurisprudence mettait 1 emphytéote sur la même ligne que l’usufruitier. C’est la bonne doctrine. L emphytéote est possesseur quant à son droit d’emphytéose ; il est détenteur précaire quant au droit de propriété. C’est sur ce dernier point que la controverse s’était élevée. On avait, dans l’ancien droit, transporté à l’emphytéose la distinction du domaine direct et du domaine utile qui dominait dans la propriété féodale, et l’on en concluait que l’emphytéote et le vassal ne pouvaient priver le seigneur de la possession du domaine direct (i). Il est inutile d’entrer dans ce débat, puisque notre droit moderne ignore la’ distinction du domaine utile et du domaine direct. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’emphytéose (t. VIII, n®® 342-345).
314. L’application des principes que nous venons d’établir soulève une autre difficulté. On pose parfois comme règle que le possesseur ne prescrit point quand il est tenu de l’obligation personnelle de rendre la chose à son véritable maître. C’est une extension du principe formulé par l’article 2236, et en l’étendant on l’altère. La loi n’admet qu’une seule possession précaire, celle des détenteurs C[ui possèdent pour autrui, c’est-à-dire ceux qui, en vertu, de leur titre, reconnaissent le droit du propriétaire à qui ils sont tenus de restituer la chose. Tout autre possesseur n’est pas détenteur précaire et peut par conséquent prescrire. Je vends un héritage, l’acheteur me pa}^e le prix avant la délivrance; je reste détenteur de l'immeuble et je le possède pendant trente ans, aurai-je prescrit la propriété? L’affirmative nous paraît certaine. Je suis, à la vérité, obligé de faire la délivrance de la chose à l’acheteur, mais il ne résulte pas de là que je sois détenteur précaire, car je ne détiens pas en vertu d’un titre qui me donne le droit de détenir la chose en la possédant pour le propriétaire. Je possède au contraire sans titre, ce qui exclut toute détention précaire ; car les détenteurs précaires ont un titre. Or, dès que je ne suis pas détenteur précaire
(1) Dunod, part. I, ch. VII, p. 35 et sir”
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rien ne m’empêche de prescrire, pourvu que ma possession ait les caractères exigés par l’article 2229 (i).
315.. Les détenteurs précaires peuvent prescrire si le titre de leur possession se trouve interverti, c’est-à-dire si leur titre précaire fait place à une possession à titre de propriétaire. Comment cette interversion se fait-elle? D’après l’article 2238, il faut, ou une cause venant d’un tiers, ou une contradiction opposée par le détenteur précaire au droit du propriétaire. Il n’y a pas d’autre cause d’interversion. De là suit que la détention reste précaire tant qu’elle n’est pas intervertie par l’une des causes que nous allons exposer.
CAUSE VENANT D’üN TIERS
316. Qu’entend-on par cause venant d’un tiers ? Dunod distingue deux cas. Le changement de la possession peut être juste, comme si le fermier achète de son bailleur le bien qu’il tenait à ferme ; cet achat le rendra propriétaire si la propriété appartient au bailleur, et il lui donnera la possession légitime, utile à la prescription, si l’héritage n’appartenait pas au bailleur. Il y a encore changement quand le fermier acquiert d’un tiers les fonds qu’il tenait à ferme; ce sera une interversion injuste, dit Dunod, mais qui ne laissera pas de donner ouverture à la prescription (2). La distinction est peu juridique. Dans les deux cas, il y a vente : pourquoi la vente faite par le bailleur est-elle une cause juste d’interversion, tandis que la vente faite par un tiers est une cause injuste? Pour qu’il puisse s’agir de prescription, il faut supposer qu’aucun des ven- : deurs n’est propriétaire ; à ce point de vue, les deux causes sont d’égale nature , injustes en ce sens que les vendeurs aliènent la chose d’autrui; cela n’empêche pas la cause d’interversion d’être juste à l’égard de l’acheteur, s’il est
(1) Mourlon, Répétitions, i. 111, p. 763, 1844 et 1845. En sens con-
traire, Duranton, t. XXI, p. 384, n" 243.
(2) Dunod, part. I, ch. VIII, p. 36.
de la prescription.
de bonne foi ; or, il peutetre de bonne foi quand il acquiert d’un tiers aussi bien que lorsqu’il acquiert du bailleur. En ce qui regarde la qualité de la possession, la distinction de Dunod n’a aucune portée ; lui-même avoue que la cause injuste donne ouverture à la prescription. Il va de soi que si le détenteur précaire est de mauvaise foi en achetant, soit du bailleur, soit d’un tiers, il ne prescrira que par trente ans; toujours est-il qu’il prescrira. Voilà une cause d’interversion que l’on pourrait appeler injuste ; mais puisque la loi admet la possession de l’usurpateur comme utile à la prescription, eUe devait admettre également l’interversion injuste, pourvu que la cause soit sérieuse; si ce n’était qu’une vente simulée pour échapper aux conséquences de la précarité, il ne pourrait être question de prescription, car ce serait faire fraude à la loi ; la loi veut une cause réelle, et non une cause frauduleuse (i)..
317. Il y a un correctif à la fraude. Il ne suffit pas qu’un acte de vente intervienne entre le détenteur précaire et un tiers pour que la prescription devienne possible, il faut aussi qu’une nouvelle possession commence ; car la possession précaire fait place à une possession à titre de propriétaire, et la différence est grande entre ces deux possessions : l’une implique un droit supérieur à la possession du détenteur, l’autre est la manifêstation du droit de propriété que revendique le possesseur. Cette dernière possession peut servir de base à la prescription, puisque le détenteur cesse d’être possesseur précaire ; mais il faut pour cela qu elle réunisse les conditions prescrites par l’article 2229, et ces conditions sont de telle n ature, qu’ elles font obstacle à la fraude, puisqu’elles consistent en une affirmation publique, constante, des droits du détenteur. On suppose que le fermier achète d’un tiers le fonds qu’il tenait à bail, mais il continue à payer ses fermages; il a été jugé que ce fermier ne peut point prescrire. La décision est d’évidence; en effet, la condition essentielle pour prescrire est de posséder comme propriétaire, et le paye-
(1) Duranton, t. XXI, p. 397, n« 246. Marcadé, t, VIII, p. 111, n'> IV do I article 2241. Leroux de Bretagne, t. I, p. 298, n°463, etp. 295, n» 396.
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ment des fermages implique une détention précaire (i)^
318. Faut-il, outre le titre nouveau et la possession conforme, que le détenteur précaire fasse une notification à celui de qui il tenait la chose à titre précaire, afin de l’avertir qu’il entend posséder désormais à titre de propriétaire? Dimod s’exprime en ce sens. Il suppose qu’un fermier acquiert d’un tiers les héritages qu’il tenait à ferme, puis il ajoute : “ Si le fermier refuse ensuite de faire part des fruits à son maître ; s'il lui déclare qu'il ne veut plus tenir de lui ces héritages, mais qu'il en veut jouir comme des siens propres, ce sera un changement de possession par un fait extérieur, injuste, à la vérité, mais qui ne laissera pas de donner commencement à la prescription. » Vazeille abonde dans cette opinion; il veut que le détenteur précaire signifie son nouveau titre à celui pour lequel il possédait précédemment. Cela est conforme à l’équité, mais c’est dépasser la loi, et faire la loi au lieu de l’expliquer; cette critique est de Marcadé, elle est très-juste ; mais que de fois il arrive aux interprètes d’oublier leur rôle modeste pour entreprendre sur la mission du législateur ! Le texte de la loi ne laisse aucun doute ; il admet deux causes d’interversion, une cause venant d’un tiers et la contradiction opposée au droit du propriétaire; et, dans l’opinion de Vazeille et de Dunod, il faudrait la réunion de ces causes. Cela pouvait se soutenir dans l’ancien droit, mais cela est inadmissible en présence de l’article 22SS (2).
319. La jurisprudence est peu nombreuse en cette matière. Nous citerons un arrêt de cassation concernant le créancier gagiste. C’est un détenteur précaire ; il ne peut donc prescrire et ses héritiers ne le peuvent pas non plus. Dans l’espèce, la chose engagée était sortie des mains du créancier pour entrer dans celles d’un tiers qui en avait eu la possession extérieure et publique; puis ce tiers
(1) Douai, 6 juillet 1853, cité par Leroux de Bretagne, t. I,p. 299, n'*405, d’après la jurisprudence de cette cour, 1853, p.407. Comparez Rejet, cour de cassation de Belgique, 27 octobre 1870 {Pasicrisie, 1870, 1, 454).
<'2) Dunod, part. I, cb. VII, p. 36. Vazeüle, n« 148. En sens contraire, Marcadé, t. Vlll, p. 112, n° IV de l’article 2241. Leroux de Bretagne, t. I, p. 299, n° 406. Cassation,; 24 avril 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n° 441),
l’avait vendue ; les héritiers de 1 engagiste la trouvèrent dans la succession de 1 acheteur. Ils possédaient donc la chose en vertu' d’un titre translatif de propriété; ce qui intervertissait leur possession; en réalité, ils n avaient jamais été détenteurs précaires, puisqu’ils n’avaient pas reçu la chose de leur auteur ; ils commençaient une possession nouvelle qui était à titre de propriétaire (i), ils pouvaient, par conséquent, prescrire.
320. L’application de ces principes aux communes usagères donne lieu à une sérieuse difficulté. Nous avons rapporté la loi du 10 juin 1793, qui attribue aux communes les terres vaines et vagues comprises dans leur territoire (n° 292). La plupart des communes n’avaient qu’un droit d’usage sur les communaux. Le législateur révolutionnaire a-t-il entendu transformer cette possession précaire en un iroit de propriété? Non, c’eût été exproprier les anciens propriétaires au profit des communes. Tel n’était pas le but de la loi de 1793 ; elle voulait restituer aux communes des biens dont les seigneurs s’étaient emparés par abus de ia puissance féodale, mais elle n’entendait pas transformer le droit d’usage en droit de propriété. Si les communes usagères ne sont pas devenues propriétaires, ontelles du moins pu prescrire les terres vaines et vagues à partir des lois révolutionnaires? La jurisprudence s’estprononcée en faveur des communes; elle décide que leS; lois de 1792 et de 1793 ont permis aux communes d’in-: tervertir leur qualité d’usagères de ces terres par une), prise de possession animo domini; ce qui leur donne le droit de prescrire la propriété par trente ans contre les. propriétaires qui, pendant ce laps de temps, n’ont pas fait, valoir leurs titres (2), Cela nous paraît très-douteux. Les^ lois de la révolution ne parlent pas des communes usa^gères, elles supposent que les seigneurs se sont emparés des terres vaines et vagues par abus féodal, et elles restituent, en conséquence, ces terres à leurs vrais propriétaires. Mais là où ü y avait des titres de propriété, efies
/îx août 1842 {Dalloz, au mot Prescription ^ n° 442). .
(2) Rejet, 29 novembre 1854 (Dalloz, 1855, 1, 78); 14 mai 1850 (Dalloz, 1850, 1, 147).
les respectent et elles maintiennent aussi les droits d’usage qui pouvaient exister ; elles les maintiennent par cela seul qu elles ne les transforment pas en propriété, et elles ne pouvaient pas les transformer en propriété sans porter atteinte à des droits acquis. Quelle était donc la position des communes qu’un titre déclarait usagères? Elles n’avaient qu’une détention précaire, et elles ne pouvaient acquérir une possession utile à la prescription que par une interversion. Les lois de 1792 et de 1793 ontelles été une interversion? Non, car elles ne donnaient pas un titre nouveau aux communes usagères, elles donnaient un titre nouveau à celles qui n’étaient pas usagères, et ce titre nouveau était un titre de propriété définitive, sauf les exceptions prévues par la loi. Il n’y a donc pas eu d’interversion de possession; dès lors les communes sont restées usagères, et, partant, elles n’ont pas pu prescrire, sauf dans le cas d’une interversion véritable.
3îît. Les lois révolutionnaires n’ont attribué aux communes que les terres vaines et vagues, parce que les seigneurs s’en étaient emparés abusivement en vertu de la maxime féodale Nulle terre sans seigneur. Ces lois ne concernent pas les terrains productifs; ceux-ci restent sous l’empire du droit commun. Si les communes y avaient un droit d’usage, elles sont restées usagères, et, par suite, leur titre les empêche de prescrire. La cour de cassation l’a jugé ainsi, et cela n’est point douteux (i).
A l’égard de qui l’interversion de la possession a-t-elle effet? Il est de tradition que le titre du possesseur précaire est interverti à l’égard de tous. Il aurait été propriétaire à l’égard de tous si son auteur avait eu la propriété ; par la même raison, le nouveau titre doit lui permettre de prescrire à l’égard de tous, en intervertissant sa possession (2). Seulement, en vertu des lois qui ont ordonné la transcription des actes translatifs de propriété, il faut queles détenteurs précaires fassent transcrire leur nouveau titre pour pouvoir l’opposer aux tiers; or, ils l’opposent
(1) Rejet. 18 juin 1851, deux arrêts (l.>alloz, 1854, 5, 139, n® 15).
(2) Dunod, part. I, ch. VII, p, 36. Leroux de Bretagne, t, 1, p. 301, n® 409,
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aux tÎGrs pour réclaniGr uno possession utile a la prescription; donc ce titre doit être transcrit.
CONTRADICTION
323. Les détenteurs précaires peuvent encore prescrire quand leur possession se trouve intervertie par la contradiction qu’ils ont opposée au droit du propriétaire (art. 2238). Qu’entend-on par contradiction? La contradiction émane du détenteur précaire; elle a pour but et pour effet d’intervertir sa possession, en changeant une possession précaire en une possession à titre de propriétaire. Il faut donc que l’acte d’interversion soit une manifestation du droit que le détenteur de l’héritage prétend avoir et une négation du droit de celui de qui il tenait la chose. Quand y aura-t-il afîirmation suffisante des droits du possesseur et contradiction efficace des droits de celui qui lui a transmis la chose à titre précaire? C’est une question qui est essentiellement de fait ; la loi ne définit pas la contradiction ; le juge décidera donc d’après les circonstances de la cause (i). La contradiction peut se faire par des actes légitimes, judiciaires ; le bailleur poursuit le preneur en payement des fermages ; le fermier répond qu’il prétend être propriétaire et qu’ü ne payera plus de loyer; dès ce moment sa possession sera intervertie. La contradiction peut aussi être matéîâelle et plus ou moins violente; le bailleur se présente chez le fermier pour réclamer les fermages qui lui sont dus ; le fermier dit qu’il ne doit rien, parce que c’est lui qui est propriétaire, et il expulse le bailleur. Si le bailleur revient à la charge et essaye de chasser le fermier, la lutte qui s’engagera sera un conflit violent de deux prétentions rivales ; si le fermier parvient à repousser l’agression, la possession sera certainement intervertie (2); une nouvelle possession commencera, elle devra réunir tous les caractères exigés par l’article 2229
(1) Duranton, t. XXI, p. 403, n® 248. Troplong, n» 512. Rejet, l» avril 1835 (Dalloz, au mot Usage, n® 139, 2°).
(2) Rejet, chambre civile, 2 juia 1858 (Dalloz, 1858. 1, 237). Comparez Amiens, 4 ou 5 août 1875 (Dalloz, 1877, 2, 188).
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pour qu’elle puisse servir de base à la prescription. Il faut donc appliquer à la contradiction ce que nous avons dit de la première cause d’interversion (n® 317).
L’application la plus usuelle de ces principes se fait en matière de droits d’usage appartenant à des communes. Il ne suffit pas que les communes se comportent comme propriétaires; la contradiction que la loi exige implique une opposition contre le propriétaire. Une commune paye l’impôt comme propriétaire d’une forêt ; elle y établit des gardes forestiers, elle se fait autoriser à vendre une coupe, elle dresse un procès-verbal d’aménagement: tous ces faits prouvent qu’elle se considère comme propriétaire, mais le propriétaire contre lequel la commune prétend avoir interverti sa possession n’y figure point ; il peut les ignorer; il n’y a donc pas d’opposition, partant, il ii’y a point de contradiction. Il faut, dit la cour de cassation dans un autre arrêt, que le droit du propriétaire soit hautement méconnu, ou manifestement contredit (i). Ces termes ne disent pas plus que ce que la loi dit, et la difficulté se résume toujours en une question de fait.
3^5. Les communes usagères invoquent souvent les abus de jouissance qu’on pourrait leur reprocher, si elles n’avaient qu’un droit d’usage, pour en induire que leur possession est une possession de propriétaire. Cela serait très-vrai s’il s’agissait d’apprécier les actes de jouissance en eux-mêmes ; mais pour qu’il y ait contradiction dans le sens de l’article 2238, il faut plus qu’mie jouissance de propriétaire, il faut que le droit du propriétaire ait été contredit ; or, il se peut que le propriétaire absent ait ignoré les abus de la commune, ou qu’il les ait tolérés par négligence ; toujours [est-il que les faits d’abus ne constituent pas une contradiction. Dans une espèce jugée par la cour de Paris, la commune produisait un acte de l’année 1526, qui lui accordait un droit d’usage dans une forêt ; l’acte déterminait soigneusement et en détail en quoi consistaient les droits des usagers ; or, en fait, ceux-ci avaient joui, non
(1) Rejet, 7 mai 1839 (Dalloz, au mot Prescription, n® 445, 1°, et 6 décembre 1853 (Dalloz, 1854, 5, 583, n® 15). Poitiers, 26 février 1850 (Dalloz, au mot Usage forestier, n° 139, 3°).
comme usagers, mais comme propriétaires ; néanmoins la cour leur appliqua le principe que l’usager ne peut jamais prescrire; elle refusa de considérer comme une contradiction les faits d’abus dont la commune se prévalait. Ces faits, dit l’arrêt, quoique dépassant les actes de jouissance permis aux habitants, sont de même nature ; tout ce qui en résulte, c’est que les usagers ont profité de l’absence ou de la négligence du propriétaire pour donner une trop grande extension à leurs droits ; ces faits ne prendraient le caractère légal de contradiction qu autant qu’il y aurait, de la part des usagers, opposition formelle aux droits du propriétaire (i). La cour de cassation a admis cette interprétation; on ne saurait, dit-elle, voir une contradiction opposée au droit de propriété de l’Etat dans des abus de jouissance commis à l’insu de l’administration ; il faut que les actes de contradiction manifestent la négation formelle du droit de propriété de l’Etat (2). Dans un autre arrêt, la cour insiste sur le caractère patent et non équivoque que doivent avoir les faits d’interversion, afin qu’ils aient pu être connus du propriétaire ; et elle décide que l’on ne peut attribuer ce caractère à quelques faits abusifs qui, se confondant avec l’usage, peuvent être considérés comme n’en étant que l’extension; d’où suit, dit l’arrêt, que l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant comme constants les faits d’abus, avait pu et dû leur laisser ce simple caractère, sans être contraint d’y voir une contradiction qui ne lui apparaissait pas (3).
3126. Comment se prouvent les faits de contradiction? Il y a quelque incertitude sur ce point dans la doctrine, et il ne devrait pas y en avoir, car les principes sont certains (4). On applique le droit commun, puisque la loi n’y déroge point au titre de la Prescription. Il faut donc distinguer les faits juridiques des faits matériels : les premiers tombent sous l’application de l’article 1341, d’après lequel
(1) Paris, 25 mars 1851 (Dalloz, 1852, 2, '195).
(2) Cassation, 17 juin 1854 (Dalloz, 1855, 1, 261).
(3) Rejet, 28 décembre 1857 (Dalloz, 1858, 1, 113).
(4) Voyez, en sens divers, Vazeille. n» 155; Troplong, u«> 514, et Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 304, n® 414,
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la preuve testimoniale n’est point reçue quand la chose dépasse la valeur de cent cinquante francs ; tandis que les faits matériels se prouvent indéfiniment par témoins, la prohibition de l’article 1341 ne leur étant pas applicable. La jurisprudence est en ce sens (i); il est inutile d’y insister, puisque les principes ne laissent aucun doute.
337. Il est de principe que l’on ne peut pas prescrire contre son titre; les articles 2240 et 2241 expliquent en quel sens le principe doit être entendu. « On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce sens que l’on ne peut pas se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession. On peut prescrire contre son titre, en ce sens que l’on prescrit la libération de V obligation que l’on a contractée. 5» Ainsi le principe s’applique à la prescription acquisitive, il est étranger à la prescription extinctive.
L DE LA PRESCRIPTION ACQUISITIVE
338. Pour acquérir par la prescription, il faut posséder à titre de propriétaire. Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais (art. 2229 et 2236). Les détenteurs précaires ne peuvent prescrire que lorsque le titre de leur possession se trouve interverti. Comment se fait cette interversion? Le détenteur précaire peut-il par sa seule volonté transformer sa détention pour autrui en possession à titre de propriétaire? Non, car les seules causes d’interversion que la loi admet supposent l’intervention d’un tiers qui concède un nouveau titre au détenteur, ou la contradiction au droit du propriétaire; ce qui implique aussi que le fait constituant la négation de son droit est connu du propriétaire et soufiert par lui. De là suit que le seul changement de volonté du détenteur, quand même il se produirait par des actes extérieurs, n’intervertirait pas son titre; il res-
(1) Montpellier, 26 avril 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 448). Bruxelles, chambre de cassation, 2i juillet 1824 (Pasicrisie- 182^ P-
terait néanmoins détenteur précaire et il ne pourrait pas prescrire. Nous venons de donner un exemple remarquable de ce principe (n'' 325). Une commune usagère, au lieu de jouir des droits que lui donne son titre, agit comme propriétaire, avec la volonté d’être propriétaire et elle manifeste sa volonté par le mode de sa jouissance ; ces faits ne constituent pas une négation directe des droits du propriétaire ; partant, ils ne constituent pas une interversion de possession. L’article 2240 formule ce principe en d’autres termes, en disant que l’on ne peut prescrire contre son titre, en ce sens que l’on ne peut pas se changer à soimême la cause et le principe de sa possession.
329. De là le principe traditionnel que le titre est la règle des possessions, c’est-à-dire que l’on peut toujours ramener la possession à l’exécution du titre quand elle y est contraire. Dunod rapporte des applications remarquables de ce principe. Par arrêt du parlement de Besançon, les pères jésuites de Dôle furent déboutés de la propriété d’un bois, quoiqu’ils eussent fait, depuis plus de cent ans, des actes qui convenaient à la propriété ; on produisit le titre primitif de leur possession, et cet acte ne leur donnait que le droit d’usage : détenteurs précaires, ils n’avaient pu, en jouissant comme propriétaires, changer la cause de leur possession.
Quand on dit que la possession peut toujours être ramenée au titre, on entend le titre primitif. Dans l’ancien droit, il arrivait souvent que les actes récognitifs altéraient le titre originaire, au lieu de le reproduire. Il a été jugé, par le parlement de Besançon, que les reconnaissances, quoique suivies d’une possession de soixante ans, devaient être réduites aux termes des titres anciens qui étaient produits ; et on estima, dit Dunod, que les reconnaissances ne forment pas un nouvel engagement ; qu’elles ne font que renouveler la mémoire de l’ancien titre et la conserver, et que tout ce qui s’y trouve de contraire au titre primitil doit être rejeté comme usurpé ou extorqué par force ou pai* surprise (i).
(1) Dunod, part. I, ch. VIII, p. 50.
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330. La jurisprudence nouvelle a fait de nombreuses applications du même principe, notamment en matière de droits dusage. Il a été jugé, par la cour de Nancy, que lusager ne prescrit jamais la propriété; si cette qualité est attestée par des actes anciens, elle n a pu être modifiée depuis par la possession, quelque longue et quelque étendue qu elle fût, la commune ne pouvant pas se changer à elle-même la cause et le principe de sa possession (i). Telle est aussi la doctrine de la cour de cassation. Quelque longue qu’ait été la possession d’une commune usagère, elle ne peut prescrire la propriété d’une forêt et s’opposer en qualité de propriétaire à l’action en cantonnement formée contre elle par le véritable propriétaire. Nul, dit la cour, ne peut prescrire son propre titre, si la cause de sa possession n’a pas été intervertie (2).
Le grevé de substitution est détenteur précaire, puisqu’il doit conserver la chose pour la remettre aux appelés; de là suit qu’il ne peut pas prescrire les biens qu’il possède à ce titre. Cela est d’évidence tant que la substitution n’est pas ouverte au profit des appelés. Il en serait de même si, après l’ouverture de la substitution, le grevé continuait à posséder les biens au lieu de les rendre aux substitués ; en effet, le titre précaire est indélébile et ne peut être effacé que par une cause d’interversion (3).
Un chanoine laïque possédait une terre qui relevait d’une prébende canonique. Simple usufruitier, il était par cela même détenteur précaire. Les lois de la révolution le privèrent de son bénéfice, ce qui ne l’empêcha pas de garder la terre et de la transmettre à ses héritiers. Action en revendication de la fabrique de l’église à laquelle appartenait la prébende. La cour de Bruxelles décida que le chanoine n’ayant eu qu’une possession précaire, toute prescription était par cela même impossible. Les héritiers faisaient une singulière objection : les lois delà révolution, disaient-ils, en abolissant les fondations et les bénéfices,
(1) Nancy, 29 juin 1832 et 11 mai 1843 (Dalloz, au mot Usage forestier, u°jl27, 2“ et 3").
(2) Rejet, 3 janvier 1827 (Dalloz, ibid., n® 127, 1“).
(3) Rejet, !«*■ février 1832 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 455, 2«). Comparez Leroux de Bretagne, t. I, p. 307, n° 421.
aTaieiît interverti le titre du possesseur. La cour répond, et la réponse est péremptoire, que le seul effet de ces lois avait été de mettre fin à l’usufruit du chanoine, mais qu’elles ne lui avaient pas donné un autre titre; il n’y avait donc pas d’interversion, partant les héritiers étaient toujours des détenteurs précaires (i).
Le riverain d’un cours d’eau demande une concession pour l’établissement d’une usine. Opposition de la ville de Carcassonne, par suite de laquelle la concession n’est accordée que sous la condition que la ville aurait le droit de prendre les eaux nécessaires pour ses fontaines et que les travaux seraient faits en partie sur les terrains des concessionnaires, moyennant une indemnité. La ville ne fit usage de cette faculté que plus de trente ans après la date de l’ordonnance qui la lui avait réservée. De là une exception de prescription. L’exception fut rejetée par la cour de Montpellier. L’arrêt n’est pas très-clairement motivé. Il y avait un motif péremptoire en faveur de la ville ; c’est que les concessions sur des cours d’eau sont essentiellement précaires et subordonnées à la volonté de l’administration; or, dans l’espèce, l’ordonnance n’avait accordé qu’une autorisation limitée par des réserves en faveur de la commune ; les concessionnaires ne pouvaient pas invoquer la concession sans remplir la charge, puisque, en dehors de l’autorisation, ils n’avaient aucun droit. C’est ce que l’arrêt de rejet, rendu sur le pourvoi en cassation, établit très-bien : « L’obligation imposée aux concessionnaires de supporter dans leur propriété l’aqueduc et les autres travaux qui devaient procurer à la ville de Carcassonne la jouissance des eaux, formait une des conditions inhérentes à la concession même qui leur était faite ; elle en était tellement inséparable, que le temps plus ou moins long que mettait la ville à user du droit stipulé à son profit dans l’ordonnance ne pouvait jamais devenir pour les concessionnaires la cause d’un affranchissement incompatible avec la nature de leur propre droit et de leur titre originaire (2).
(1) Bruxelles. 20 mai 1851 {Pasicrisie, 1854, 2, 211).
(2) Rejet, 2 1 février 1872 (Dalloz, 1872, 1, 237).
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33t. Le principe que l’on ne peut prescrire contre son titre doit être entendu avec une restriction : on peut prescrire au delà de son titre. Cela est de tradition; on a toujours admis que l’acheteur peut posséder et prescrire au delà des limites déterminées par le contrat de vente. Cette possession n’a rien de contraire au principe consacré par l’article 2240; en effet, prescrire contre son titre veut dire prescrire comme propriétaire, alors que l’on est détenteur précaire, en se changeant à soi-même la cause de sa possession. Or, l’acheteur qui possède un terrain non compris dans la vente n’est pas un possesseur précaire ; il est propriétaire du fonds qu’il a acquis et possesseur à titre de propriétaire du fonds qu’il possède sans titre ; il est donc dans les conditions requises pour la prescription (i). Seulement l’acheteur ne peut pas prescrire au delà de son titre par l’usucapion de dix ans, puisque celle-ci suppose un titre ; or, il n’a pas de titre pour ce qu’il possède er dehors de son acte de vente ; il ne pourra donc prescrire que par trente ans (2).
L’application du principe est plus délicate quand la même personne possède à titre précaire et prétend prescrire un fonds non compris dans le contrat, comme possesseur à titre de propriétaire. Tel est le fermier : on suppose qu’.ii étend sa jouissance sur un fonds contigu à celui qui lui a été loué ; peut-il le prescrire ? Il n’y a aucun obstacle dans le titre en vertu duquel il est détenteui* précaire, car ce titre ne comprend pas le fonds qu’il prétend prescrire. Reste à voir si la possession qu’il a de ce fonds est une possession utile à la prescription. Ceci est une question de fait, indépendante du titre, et par conséquent du principe qui ne permet pas de prescrire contre son titre. Si le fermier croit que le fonds qu’il possède, en dehors de son titre, y était réellement compris, sa possession ne sera pas utile à la prescription, car il entendait posséder comme fermier, donc sa possession n’était pas à titre de propriétaire, et partant, il ne pourra pas s’en prc-
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 307, n° 410. Bordeaux, Il janvier 1823 (Dalloz, au mot Prescriptîo'n, n<» 457, 2°).
(2) Liège, 10 décembre 1835 {Pasicrisia, 1835, 2, 356).
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v/î^oir pour prescrire. Mais s il savait quo le fonds n’était pas compris clans son bail, il le possédait, non comme détenteur précaire, mais comme usurpateur; or, l’iisurpateur peut prescrire. On ne peut pas même dire que ce fermier possède au delà de son titre, comme un acheteur, il possède tout à fait en dehors de son titre; il a deux possessions différentes, rune en vertu d’un acte de bail, titre pi’ccaire, l’autre sans contrat aucun, à titre de propriétaire, puisque l’on suppose cpi’il a usurpé le terrain. Reste à prouver que cette dernière possession présente les caractères exigés par l'article 2229 : c’est une difficulté de fait, et elle est grande dans l’espèce.
Il y a un arrêt en sens contraire de la cour de Riom, mais le recueil où il se trouve mentioimaiit simplement la décision, sans motif aucun, on ne peut y attacher aucune autorité (i). Dans une autre espèce, on a fait une objection qui accuse une singulière confusion d’idées. Aux termes de l’article 1768, le preneur d’un bien rural est tenu d’avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur les fonds; il serait absurde, dit-on, que le fermier pût invoquer sa propre usurpation contre le propriétaire, alors qu’il doit lui dénoncer les usurpations commises par un tiers. Nous répondons qu’il est plus absurde encore d’invoquer contre le fermier une disposition qui n’a rien de commun avec l’objet du débat. Il s’agit de savoir si le fermier possède et prescrit contre son titre; or, on convient qu’il est usurpateur; c’est avouer qu’il ne possède pas à titre précaire ; il ne saurait donc être question de prescrire contre son titre (2).
L’usager peut-il acquérir par la prescription des droits d’usage plus étendus que ceux que lui donne son titre? En supposant que l’on puisse acquérir un droit d’usage par prescription, il faut distinguer si la commune usagère a prescrit contre son titre, ou au delà de son titre. Voici 1 espèce dans laquelle la difficulté s’est présentée. Un acte de 1375 accordait à. une commune un droit d’usage
(1) Riom, 17 clecernbro 1814 (Dalloz, au mot Prescription, n° 439).
(2) Douai, 5 décembre 1854 (Dalloz, 1855, 2, 139). Comparez Leroux de Bretagne, t. I, p. 308, n°422.
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sur le bois taillis. La commune prétendit qti’èÏÏè avait joui à titre de propriétaire de la totalité de la foi’êt; elle nen concluait pas quelle était devenue propriétairey car sa détention précaire l’empêchait à jamais de prescrire ; mais elle réclamait le droit à la jouissance de tous‘ les prôduits; et notamment de la futaie. Cette réclamation fut' rejetéè par la cour de Nancy en termes énergiques; larrêt. pùrté que « la futaie et le taillis croissant sur le même sol, sur le même tronc, l’usager ne pouvait prendre la futaie sans briser, avec l’arbre, l’acte qui dispose qu’il ne prendrnque le taillis w. C’était dire que, la commune ayant possédé contre son titre, et non au delà de son titre, l’interversion ou le changement de sa possession n’avait point eu pour effet d’étendre son droit d’usage à la jouissance de la futaie. C’est en ces termes que la cour de cassation résume l’arrêt attaqué. Puis elle pose en principe que l’usager qui fait des actes do propriétaire cesse d’agir comme simple usager; que, dès lors, ces actes de possession, loin de pouvoir se rattacher à son titre, s’écartent, au contraire, de ce titre, qui ne cesse de protester contre une pareille possession. La cour conclut qu’en décidant que le changement apporté dans le mode de possession de la commune avait été inefficace pour lui faire acquérir des droits d’usage plus étendus que ceux qui lui étaient attribués par le titré constitutif, la cour de Nancy n’avait contrevenu à aucune loi (i).
Cette décision nous laisse un doute. Etait-ce bien le cas d’invoquer le principe que l’on ne prescrit pas contre son titre? Ce principe signifie que le détenteur précaire ne peut pas transformer sa possession à titre précaire en une possession à titre de propriétaire pour prescrire la propriété du fonds. Or, dans l’espèce, la commune ne prétendait pas avoir prescrit la propriété de la forêt, elle était usagère et elle voulait rester usagère; elle ne prescrivait donc pas contre son titre en changeant elle-même la cause de sa possession; la cause de sa possession restait ce qu’elle
(!) Rejet, 15 décembre 1847, au rapport de Mesnard (Dalloz, 1847 1,53)
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avait été, précaire. Seulement la commune soutenait que parla prescription elle avaitacquis un droit plus étendu que celui que lui conférait son titre. Cette question est étrangère à la cause de la possession, la cause restant la même; il s’agissait de savoir si la prescription peut étendre un droit d’usage établi par titre. Si l’on peut acquérir un droit d’usage par la prescription, on peut aussi l’étendre par la prescription; en tout cas, l’article 2241 n’y fait point obstacle.
11 y a un autre arrêt de la cour de cassation, rendu dans un cas analogue, qui confirme nos doutes. Le titre naccordait à la commune qu’un droit de pâturage; la commune prétendait avoir acquis par la prescription le droit d’enlever le bois mort ou gisant. Sa prétention a été rejetée, mais il importe de constater les motifs. La chambre des requêtes commence par poser en principe que l’acquisition des droits d’usage dans les forêts de l’Etat est réglée par les lois spéciales de la matière, et non par le droit civil ordinaire. Nous ne contestons pas le principe, mais si on l’admet, il faut laisser de côté l’article 2240. La cour ajoute que (d’après ces lois spéciales sans doute) il n’a jamais été permis à des usagers d’étendre leurs droits par des actes de possession contraires à leur titre et nécessairement abusifs (i). Cela peut être vrai d’après le droit administratif, mais cela n’est point vrai d’après le droit civil; la jouissance d’un usurpateur fonde la prescription, à plus forte raison en doit-il être ainsi de la jouissance abusive d’un usager.
333. L’article 2441 dit que l’on peut prescrire contre son titre, en ce sens que l’on prescrit la libération de l’obligation que l’on a contractée. A vrai dire, le débiteur qui invoque la prescription ne prescrit pas contre son titre. En effet, la prescription qu’il oppose au créancier n’a rien de contraire au titre que celui-ci produit; le titre existait; le
(I) R#*jet, 26 juin 184î> (Dalloz, 1849, 5, 207).
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débiteur le reconnaît, mais ce titre est éteint, comme s’exprime l’article 2160 (loi hyp., art. 95), et il est éteint indépendamment d’un fait quelconque du débiteur; c’est la loi qui, dans un intérêt public, le déclare éteint, parce quelle veut que les actions aient un terme. La prescription extinctive a donc son principe dans la négligence du créancier; preuve que le titre n’y est pour rien ; il n’est donc pas exact de dire que le débiteur prescrit contre son titre. Ce que la loi a voulu marquer, c’est que le principe que l’on ne prescrit pas contre son titre ne reçoit pas d’application à la prescription extinctive. Cela encore est d’évidence, car le principe signifie que la possession à titre précaire ne peut pas, par la seule volonté du possesseur, se transformer en une possession à titre de propriétaire; or, dans la prescription extinctive, il n’est pas question de possession, ni de titre précaire, ni de titre de propriétaire.
Le principe que le débiteur se libère par la prescription, malgré l’existence d’un titre, s’applique-t-il au cas où l’obligation naît d’un contrat bilatéral? Cette question paraîtrait singulière si l’on ne savait que, dans l’ancien droit, la négative était enseignée par d’excellents iurisconsultes. 11 suffira de citer le témoignage de Duiiod; après avoir rappelé le principe qui a été consacré par l’article 2241 , il dit que ce n’est pas prescrire contre son titre que d’acquérir l’exemption des obligations qu’il impose; puis il ajoute : « Il faut en excepter le cas de la réciprocité, En effet, si le contrat est réciproque et synallagmatique, tandis qiiil est exécuté par Vun des contractants^ l’autre ne peut pas se défendre de l’exécuter de sa part, sous prétexte de prescription ; car il n’en peut pas acquérir, en ce cas, contre le titre commun, pendant qu'il en profite; c’est par la règle des corrélatifs, et parce que la possession de l’un conserve celle de l’autre; ainsi, tandis que l’on paye la redevance promise pour un droit d’usage, on ne perd pas ce droit quoiqu’on n’en use pas. » Favre et le président de Salvaing s’expriment encore dans des termes plus absolus. S’il fallait prendre leurs paroles au pied de la lettre, la doctrine des corrélatifs ou de la réciprocité serab évidemment erronée. C’est ainsi que Merlin a inter-
prêté les passages qu’il cite, et il ne lui est pas difficile de démolir cette prétendue théorie. En général, dit-il, la prescription exerce son empire sur tout ce qui ny est pas expressément soustrait par la loi ; et la loi ne dit nulle part qu’une obligation cesse d etro prescriptible par cela seul quelle est corrélative à une autre, ou, ce qui est la même chose, par cela seul quelle a pour cause un contrat synallagmatique duquel dérive une autre obligation, dentelle est eile-ineme la condition et qui continue d ctre exécutée. Un exemple prouvera que nous n’avons pas tort de dire que cela est évident. Je vends un héritage et je le livre à l’acheteur : celui-ci peut-il prescrire le prix? Les lois romaines lui reconnaissent ce droit; cependant il est certain que l’obligation de l’acheteur de payer le prix est corrélative à .celle du vendeur de faire jouir l’acheteur de la chose vendue ; or, l’acheteur jouit paisiblement de la chose ; donc, d’après la théorie des corrélatifs, il ne pourrait pas prescrire la dette du prix, puisqu’il profite du titre commun, lequel est exécuté par le vendeur.
Cela est si évident que l’on se demande si la doctrine que Merlin combat est bien celle des grands jurisconsultes auxquels il l’attribue. Wy a-t-il pas un malentendu qui explique ce que les anciens auteurs ont voulu dire? Nous laissons de côté ce que les présidents Favre et de Salvaing ont dit, parce que nous n’écrivons pas l’histoire du droit; mais la doctrine de Dunocl doit toujours être prise en considération, quand même on s’en écarterait, son traité sur la prescription étant l’olivrage classique en cette matière, (i)* Dunod dit que tant que l’on paye la redevance promise pour un droit d’usage, on ne perd pas ce droit, quoiqu’on n’en use pas. Merlin convient que cela est très-vrai. Or, Dunod cite ce cas comme un exemple de sa théorie ; si l’application est fondée en droit, il en doit être de même de la théorie ; et s’il y a dissentiment sur la théorie entre Dunod et Merlin, la raison n’en serait-elle pas que Dunod
(1) Nous préférons cependant d’Argentré; c’est un esprit plus juridique 9t BOn langage est plus net, malgré la langue morte dans laquelle il a çu tort d écrire. Dunod ne fait d’ordinaire que reproduire les opinions du jü riséû^êulto breton.
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s’est mal expliqué au que Merlin a mal interprété ses paroles? Voilà le inalentendü. Dunocl explique sa décision par le principe dos corrélatifs ; mais il ne pose pas en principe général et absolu que le débiteur, en vertu d’un contrat synallagmatique, ne peut pas prescrire, il dit que Time des parties, par sa possession, conserve les droits de l’autre. En cela Dunod se rapproche de Merlin, sauf C[ue Merlin explique, avec la clarté qui le distingue, ce que Dunod explique assez mal. Pourquoi l’usager cgii paye la redevance stipulée conserve-t-il son droit, cpioiqu’il nen use pas? Parce que le propriétaire du fonds gibvé d’un droit d’usage ne peut pas recevoir annuellement la redevance qu’il s’est réservée pour prix de ce droit, sans reconnaître chaque année que ce droit existe, et, par conséquent, sans renoncer chaque année à l’exception qu’il pourrait tirer du long espace de temps pendant lequel l’usager s’est abstenu de l'exercer w. Voilà la règle des corrélatifs; elle ne tient pas au caractère synallagmatique des contrats d’où résultent l’obligation et le droit, elle tient à la reconnaissance du droit qui résulte de l’exécution du contrat, exécution à laquelle les deux parties concourent nécessairement. C’est ce que Merlin explique parfaitement. Ce n’est qu’à cetto reconnaissance que l’usager doit de conserver son droit intact. Pour nous en convaincre, supposons le cas inverse de celui dont parle Dunod. L’usager jouit constamment de son droit, mais il cesse pendant trente ans de payer au propriétaire la redevance moyennant laquelle il en avait originairement obtenu la concession. « Il est certain que l’usager aura prescrit sa dette; et Dunod l’aurait certainement décidé ainsi. Pourquoi la dette de l’usager est-elle prescrite? Parce que pendant trente ans le proprietaire du fonds n’a pas agi contre lui. Vainement le proprietaire di rait-il que l’usager ayant joui de son droit, a par là con servé le droit du propriétaire. Non, il a joui de son droit' sans payer la redevance ; il a donc conservé son droit en éteignant celui du propriétaire, car exercer un droit d’usage sans payer la redevance, ce n’est certes pas reconnaître la redevance et l’obligation de la payer, puisque, au contraire, en ne payant pas ladite redevance pendant trente ans,
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l’usager a agi comme ne la devant plus, il a protesté implicitement pendant trente ans qu’il s’en tenait pour libéré. Dunod aurait, sans doute aucun, été d’accord sur tous ces points avec Merlin (i).
^255. Il est presque inutile d’ajouter que la jurisprudence est en ce sens. Une servitude est concédée moyennant une redevance annuelle. Le propriétaire du fonds dominant use de la servitude sans payer la redevance. 11 en résultera que la servitude subsiste et que la redevance est éteinte. La cour de Bourges l’a décidé ainsi ; elle dit qu’il n’y a pas de contradiction à se prévaloir d’un titre comme établissant un droit en notre faveur, tout en se refusant d’acquitter les charges que ce titre impose, si ces charges sont éteintes par la prescription. Cela est décisif; la cour n’avait pas besoin d’ajouter que la prescription est fondée, dans ce cas, sur la présomption légale, soit du rachat du droit, soit de la remise ou de l’abandon du droit qu’en a fait celui à qui la redevance était due (2). Comment y aurait-il une présomption légale sans loi? Tout ce que la loi dit, c’est que le droit du créancier est éteint quand il n’a pas agi pendant trente ans. Ce que la cour appelle des présomptions légales n’est rien qu’une explication ou une justification de la prescription.
La cour de cassation a rendu un arrêt doctrinal précisément sur la question décidée par Dunod et discutée par Merlin. On peut prescrire contre son titre, dit la cour, sans perdre l’avantage que le titre concède, tout en se libérant de l’obligation qu’il impose. Ainsi le propriétaire concède un droit d’usage moyennant une redevance annuelle; il souffre l’exercice du droit d’usage sans réclamer le payement de la redevance, et, comme le dit la cour, « sans rien dire de la redevance, sans aucune parole, sans aucune action, sans aucun fait personnel de sa part ». Qu’en résultera-t-il? Il restera soumis au droit d’usage, et néanmoins il perdra la redevance par la prescription. Pourquoi, par contre, l’usager qui, sans user de son droit, paye la rede-
(1) Merlin, Questions de droite au mot Prescription, g X, n" IV (t, XII,
p. 28). Comparez Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 310. 427 et 428.
(2) Bourges, 4 décembre 1830 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 462).
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vance conserve-t-il sa jouissance ? Parce qu en payant il tait un acte conservatoire de son droit; c’est un acte d’interruption de la prescription, car le propriétaire, en recevant la redevance, reconnaît nécessairementle droitd’usage en vertu duquel il reçoit le payement (i).
L’arrêt que nous venons d’analyser ne fait aucune allusion à la théorie des corrélatifs que Merlin a cru devoir combattre. Un arrêt de la cour de Bourges y répond directement, parce que les parties s’en étaient prévalues. Il s’agissait aussi d’un droit d’usage constitué moyennant une redevance. L’usager avait exercé son droit sans payer la redevance stipulée comme prix de la concession. La cour a décidé que la redevance était prescrite et que le droit d’usage subsistait. On alléguait que le contrat constitutif de l’usage crée entre le propriétaire et l’usager une obligation réciproque, perpétuelle et imprescriptible, que l’une de ces obligations est corrélative de l’autre et que les usagers ne peuvent user de leur droit sans payer la redevance. La cour répond que, d’après l’article 2241, toute obligation se prescrit, malgré le titre ; ce principe est applicable aux contrats synallagmatiques comme aux contrats unilatéraux. Les deux obligations, bien que dérivant d’un même titre et corrélatives, n’en ont pas moins une existence distincte et particulière; d’où il suit que l’une peut s’éteindre faute d’avoir été exécutée pendant trente ans, tandis que l’autre conserve toute sa force, n’ayant jamais cessé d’être exécutée (2).
§ IV. De la preuve de la possession.
Qui doit prouver la possession? Pothier répond que c’est à celui qui oppose la prescription acquisitive de faire la preuve de la possession, suivant la règle de droit : Actoyà incu7nhit prohatio (3). L’article 1315 a consacré la règle dans des termes trop restreints, puisqu’il semble ne l’établir que pour la preuve des obligations. La règle est
(1) Rejet, 22 juillet 1835 (Dallo7, au mot Vmge forestier, n°
(2) Bourges, lo avril 1840 (Dalloz, au mot Usage forestier, n» 145).
(3) Pothier, Traité de la prescription, 176.
générale de son essence, et elle n existerait pas dans le code, rpi’il faudrait neanmoins la suivre. Le demandeur doit prouver le fondement de sa demande ou de son exception, car on devient demandeur en opposant une exception. Or, le fondement de la prescription acquisitive, c’est la possession; il faut ajouter, la possession telle quelle est déterminée par l’article 2229 et les dispositions qui s’y rattachent. Cette preuve serait souvent très-difficile, et quand elle se fait par témoins, elle entraînerait des procédures longues et coûteuses. Pour la faciliter, la loi établit plusieurs présomptions, et l’effet de toute présomption est de dispenser de la preuve celui au profit duquel elle existe (art. 1352).
33T. L’article 2229 veut que la possession soit continue, c’est-à-dire que le possesseur qui invoque la prescription doit prouver qu’il a fait des actes de jouissance réguliers pendant dix, vingt ou trente ans. Si cette preuve devait être faite directement, elle serait difficile et ruineuse. La loi établit une présomption qui la facilite singulièrement : “ Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé anciennement est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire (art. 2234). Toute présomption est fondée sur une probabilité; celle que la loi établit pour la preuve de- la continuité repose sur un fait, c’est que la possession, quand elle est la manifestation de la propriété, s’exerce par des actes de jouissance qui se reproduisent régulièrement. La propriété est le plus considérable et le plus utile de nos droits ; quand elle nous appartient, nous en tirons tout l’avantage qu’elle peut nous procurer; il en est de meme quand nous avons une possession qui conduit à la prescription, puisque cette possession est l’expression du droit de propriété.
Pour que la présomption de propriété existe, la loi exige deux conditions. D’abord la possession actuelle, puis la preuve que celui qui possède lors du litige a possédé anciennement. Il faut la possession actuelle, car si celui qui se prévaut de la prescription ne possède pas au moment où il l’invoque, il est prouvé par cela même que sa possession est discontinue, ou a été interrompue par la privation
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de la jouissance; dans l’un et l’autre cas, la possession ne peut plus servir de base à la prescription , puisque la première condition que la loi exige fait défaut. Il faut, en C'CCond lieu, que le possesseur prouve qu’il a possédé andennement, c’est-à-dire qu’il doit prouver quand sa possession a commencé. Qu’entend-on par possession ancienne? Suffit-il que l’on prouve un acte de possession, ou faut-il que la possession ait duré un certain temps, et quel est ce temps? La loi ne s’explique pas sur ce point; il faut dont interroger la tradition. Dunbd dit qu’il faut que la possession ait été exercée par des actes publics ; cela va sans dire, puisqu’une possession clandestine n’est jamais utile pour la prescription. Il faut de plus que la possession ait duré assez longtemps pour que les intéressés aient pu en être informés, en sorte qu’on puisse leur imputer de ne s’être pas pourvus pour en empêcher les suites et le progrès. Cela résulte de la nature même de la possession ; il n’y a pas de possession légale sans une certaine durée ; dès son origine, la possession doit réunir les caractères que l’article 2229 exige; or, ces caractères supposent une certaine durée; on ne dira pas de la possession d’un jour quelle a été non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. Reste à savoir quel est le temps pendant lequel la possession doit avoir duré. D’Argentré fixe cette durée à un an, conformément à l’ordonnance maintenue par le code de procédure, la possession annale étant requise pour donner les actions possessoires. D’après cela, il faudrait que celui qui se prévaut de la prescription prouvât une possession ancienne d’un an. Dunod ajoute ; « Cette question se réduit encore souvent, dans la pratique, aux circonstances et à l’arbitrage du juge. » C’est la vraie solation en droit moderne ; le code civil ne dit point que la possession ancienne doit avoir eu une durée d’un an, et d’après les principes on ne peut /exiger. Autre est la possession requise pour que le possesseur ait les actions possessoires, autre est la j)OSsession ancienne qu’il doit prouver pour qu’il puisse invoquer la présomption de continuité ; la loi ne fixe pas la durée de cette possession, et il était impossible de la fixer, puisque
de la prescription.
c’est essentiellement une question de fait ; on doit donc, comme le dit Dunod, s’en rapporter à l’appréciation du juge (i).
338. La présomption de continuité admet la preuve contraire. En quoi consiste cette preuve? La présomption étant que la possession a été continue, la preuve contraire doit établir quelle a été discontinue. Quand la possession est-elle discontinue? Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut sur les caractères que doit avoir la possession (n‘’“ 261 et 262). Faut-il appliquer ici le principe que la possession se conserve par l’intention? C’est l’opinion de Dunod. Il dit que ceux qui laissent tomber en friche l’héritage dont ils ont perçu les fruits, ou qui discontinuent d’exercer des droits dont ils ont usé auparavant, sont encore réputés possesseurs à l’effet de prescrire jusqu’à ce qu’un autre les déjette et interrompe leur possession. On enseigne la même doctrine sous l’empire du code civil ; il ne suffit pas, dit-on, pour faire cesser la présomption de continuité, de demander à prouver que le possesseur s’est abstenu, pendant le temps intermédiaire, d’actes extérieurs de jouissance; il faudra prouver que la possession a été momentanément abdiquée par lui ou quelle a été interrompue, pendant un an au moins, par le fait d’un tiers (2}.
Cette doctrine nous paraît contraire aux principes qui régissent la possession continue et la preuve de cette possession. La possession doit être continue, en ce sens qu’il faut des actes réguliers de jouissance, tels qu’en fait un propriétaire soigneux de ses intérêts. Régulièrement le possesseur devrait prouver qu’il a fait ces actes de possession ; la loi l’en dispense en établissant en sa faveur une présomption de continuité. Cette présomption peut être combattue par la preuve contraire. Quelle est la preuve contraire à la continuité? C’est la discontinuité; or, pour qu’une possession soit discontinue, il ne faut pas, comine le dit Dunod, que le possesseur soit déjeté, c’ést là l’inter-
(1) Dunod. part. I, ch. IV, p. 18. D'Argentré, sur l’article 265 de la coutume de Bretagne, au mot De relui qui est possesseur^ 5 (p. 800).
(2) Duuod, part. I, ch. IV, p, 17. Leroux de Bretagne, t. 1, p. 224,
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ruption naturelle, et la possession peut être discontinue sans avoir été interrompue. Bien moins encore faut-il, comme le dit Leroux de Bretagne, que le possesseur ait abdiqué la possession, ou que la possession ait été interrompue pendant un an au moins par le fait d’un tiers. C’est toujours la même confusion entre la possession discontinue et la possession interrompue; ce qui caractérise la discontinuité, c’est l’abstention du possesseur; peu importe qu’il ait eu l’intention de conserver la possession ; quand il s’agit d’acquérir par la voie de la prescription, l’intention est insutfîsante, il faut une possession continue, dit l’article 2229, et la continuité ne s'établit pas par l’intention. La loi se contente d'une présomption, mais la partie adverse est admise à prouver que la présomption est contraire à la réalité; que de fait la possession a été discontinue, et si cela est prouvé, le possesseur invoquerait vainement son intention; on lui répondrait qu’il aurait dû manifester cette intention par des faits réguliers de jouissance. Dira-t-on que notre interprétation est contraire à la tradition? Nous répondrons que la tradition allait plus loin; elle fixait à dix ans la conservation de la possession par l’intention. Qui oserait encore soutenir aujourd’hui que s’il était prouvé que pendant dix ans le possesseur est resté sans faire un acte de jouissance, le possesseur pourrait néanmoins soutenir qu’il a conservé la possession par l’intention? Il faut donc laisser là l’ancien droit et s’en tenir au texte du code et aux principes qui en découlent.
339. La possession ancienne fait-elle présumer la possession actuelle? Non, par la raison décisive que la loi n’établit point cette présomption, et il n’y a pas de pré somption légale sans loi (art. 2228). Le législateur ne prodigue pas les présomptions, il n’en établit que lorsqu’elles sont nécessaires. On comprend la nécessité d’une présomption pour prouver la continuité pendant dix, vingt ou trente ans; mais pourquoi dispenser celui qui invoque la prescription de la preuve qu’il possède actuellement? S’il y a une preuve relativement facile, c’est celle-là ; et la première condition de la prescription acquisitive n’est-elle pas que l’on possède?
Sur ce point encore, les auteurs du code se sont écartés de la tradition. Après avoir dit que la possession intermédiaire se présume, Dunod ajoute : « Il y a plus de difficulté lorsqu’on a prouvé la possession ancienne, à savoir si l’on sera censé avoir continué à posséder jusqu’à la lin, de sorte que l’on serait dispensé de prouver la possession actuelle. L’opinion commune est qu’il suffit de prouver que l’on a possédé anciennement, pourvu qu’on allègue que l’on possède encore, quand même on ne le prouverait pas. » Voilà une étrange doctrine! Il s’agit de prouver la possession ; la preuve, dit Pothier, incombe à celui qui l’invoque. Est-ce qu’il suffit pour cela qu’il allègue avoir possédé? Est-ce que prouver veut dire alléguer? Dunod n’accepte l’opinion des docteurs qu’avec une restriction, c’est que, la question étant de fait, il faut l’abandonner à l’appréciation du juge (i); ce qui revient à dire qu’il n’y a plus de présomption légale, mais que le juge* pourrait se décider d’après des présomptions dites do l’homme. En droit, cela peut se soutenir, puisctue les présomptions simples sont admises dans les cas où la loi admet la preuve testimoniale; mais, en fait, la possession doit régulièrement se prouver par des témoignages, car c’est un fait matériel, et non un fait moral. Telle est l’opinion de tous les auteurs (2).
La jurisprudence s’est prononcée en faveur de cette opinion dans une espèce où il y avait un motif de douter. Une t-.jmmune réclamait des droits d’usage dans une forêt; elle alléguait un titre qui remontait à l’année 1247, et elle invoquait des actes de possession. Le propriétaire soutint qu’il ny avait pas eu d’actes réguliers de jouissance depuis, plus de quarante ans avant l’introduction de l’instance et que les faits dont la commune se prévalait pour prouver sa possession n’étaient que des voies de fait. Un arrêt de la cour de Limoges donna gain de cause à la commune, en se fondant sur le titre de 1247, le titre faisant présumc^r que les habitants étaient en possession de leur droit et. en
(1) Dunod, part. cli. IV, p. 18.
(2) - Vazeille, n<* 36, Troplon^î, n° 423. Marcadé, t. VIII, p. 86, n® III de l’article 2234. Leroux de Bretagne, t. I, p. 225, n® 289.
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avaient joui conformément au titre. Danscét état de choses, dit la cour, c’était au propriétaire qui opposait la prescription de la justifier ; or, dans l’espèce, cette preuve n avait pas été administrée. Cette décision a été cassée. La coin de cassation pose en principe que les droits d’usage, alors même qu’ils sont établis par titre, se perdent par le nonusage pendant trente ans. La commune était demanderesse; c’était donc à elle de prouver son droit : suffisait-il pour cela de produire un titre remontant au xiii" siècle? La production du titre ne serait suffisante que si une présomption de possession s’attachait au titre ; et il faudrait de plus que cette présomption durât jusqu’au moment dç l’introduction de la demande. La cour admet que le titre prouve la possession ancienne ; mais de ce que la commune avait possédé en 1247 on ne pouvait pas induire cruelle possédait actuellement, car la loi n’établit pas la présomption que celui qui n’est pas possesseur actuel peut se prévaloir d’une ancienne possession pour en induire que sa possession s’est continuée. La cour en conclut que celui qui produit un titre prouvant une possession ancienne doit prouver qu’il possède actuellement. Or, dans l’espèce, la commune ne produisait que son titre, et la cour d’appel avait admis sa réclamation en induisant de ce titre une présomption de possession qui se serait continuée jusqu’à la demande; c’était créer une présomption, car celle que l’article 2234 établit - suppose la preuve de la possession actuelle , et la commune ne prouvait pas quelle possédait actuellement. La cour de Limoges avait donc violé la loi en mettant à charge du propriétaire la preuve de la prescription, tandis quelle aurait dû imposer à la commune la preuve de sa possession (i).
Le motit de douter est que la commune avait un titre. Elle était donc propriétaire : perdait-elle sa propriété par le seul fait du non-usage? En général, la propriété ne se perd pas par le non-usage, il faut qu’un tiers possède la chose et en acquière la propriété par la prescription. Mais,
(1) Cassation, 16 février 1833, après délibéré en chambre du conseil (Dalloz, au mot Prescription, 31o.
dans l’espèce, il s’agissait d’im droit d’usage, c’est-à-dire d’une servitude; or, les servitudes s’éteignent par le nonusage pendant trente ans. La preuve du non-usage incombe au propriétaire qui soutient que son fonds est libéré; or, le propriétaire avait fait cette preuve. Dans une autre espèce, la cour de cassation a décidé qu’après trente ans le titre est éteint et ne peut plus être allégué pour en induire que l’usager a possédé ; de sorte que la preuve de la possession, pour les droits d’usage remontant à plus de trente ans, incomberait toujours au possesseur. Cela nous paraît douteux. Dès qu’il y a un titre qui prouve l’existence ancienne de la servitude, celle-ci no peut s’éteindre que par le non-usage; donc la commune usagère n’a rien à prouver, elle établit son droit en produisant son titre ; c’est au propriétaire de prouver que ce titre est éteint par le nonusage; tandis que la cour de cassation dit que le propriétaire n’a rien à prouver, que la preuve de la possession incombe à l’usager. Il nous semble qu’il y a là une confusion; il ne s’agit pas de la prescription acquisltive du droit d’usage, cette prescription doit toujours être prouvée par celui qui l’invoque; il s’agit de la prescription extinctive, car la commune usagère, nous le supposons, a un titre ; ce titre s’éteint par le non-usage, mais il faut que ce nonusage soit prouvé, et c’est naturellement au propriétaire de faire cette preuve (i).
340. On demande encore si la possession actuelle fait présumer la possession ancienne? La question ainsi posée n’a point de sens. Où est la probabilité que j’ai possédé il y a trente ans, parla raison que je possède aujourd’hui? Pour qu’il y ait une probabilité en ma faveur, il faut que j’aie un titre ancien st une possession actuelle qui y soit relative. On admettait, dans l’ancien droit, que, dans ce cas, le possesseur est présumé avoir possédé à partir de la date du titre (i^). Le code ne reproduit pas cette présomption. Mais rien n’empéche les tribunaux de l’invoquer comme présomption simple; il y a, en elFet, une grande probabilité
(1) Cassation, 3 août 1833 (Dalloz, au mot Prescription^ n'’ 315.
(2) Dunod, part. J, ch. IV, p. 19. et le.s autorités citées par Leroux de
Bretagne, t. I, p. 226, note 1. ‘
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que celui qui a un titre avait aussi la possession du droit que le titre constate (i). Seulemeht il faut ajouter que les tribunaux ne pourraient se décider d’après ces probabilités de fait que dans les cas où la loi admet la preuve testimoniale (art. 1353). C’est à tort que la cour de cassation de Belgique dit que la présomption dont il s’agit est un principe aussi certain que celui consacré par l’article 2234 ; cet article établit une présomption légale, tandis que la présomption traditionnelle n’est pas établie par la loi (2;.
Ît41. Les articles 2230 et 2231 établissent des présomptions relatives à la possession à titre de propriétaire et à titre précaire ; « On est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire. 55 C’est la plus naturelle des présomptions. En eifet, la possession est régulièrement la manifestation de la propriété ; ce sont deux idées qui, dans le langage usuel, se confondent, parce que le possesseur d’un héritage en est d’ordinaire le propriétaire. Se fondant sur cette grande probabilité, la loi présume que l’on possède à titre de propriétaire. Il eût été difficile d’exiger une preuve directe, les faits de possession sont les mêmes, qu’il s’agisse d’un fermier ou d’un propriétaire; donc par eux-mêmes ces faits n’auraient pas donné au juge la preuve que le possesseur possède à titre de propriétaire; il en serait résulté une possession équivoque et, partant, inutile pour la prescription.
Cette première présomption est favorable au possesseur , et elle est dans l’esprit de la loi qui, en établissant la prescription acquisitive, a voulu consolider les possessions Mais la loi admet la preuve contraire, et elle a dû l’admettre, puisqu’il y a bien des possessions qui reposent siu un titre précaire. L’article 2230 ajoute donc : « s’il ii’cs' prouvé qu’on a commencé à posséder pour un autre , c’est-à-dire à titre précaire. La loi dit que la preuve contraire se fait en établissant que le possesseur a commence par être un détenteur précaire; en ctFet, c’està l’origine cio la possession qu’il faut toujours remonter (n® 329), parce
(1) Ti’oplong, 424. Marcailô. t. VIH, p. 86, 111 de l’article 223 J
Leroux de Bretagne, t. I, p. 22,5, n® 2P0.
(2) Rejet, 7 janvier 1842 (Pasicrisfe, 1842, 1, lll).
que la possession peut toujours et doit être ramenée à son origine. L’origine est décisive, car l’article 2231 ajoute cette nouvelle présomption : « Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s’il ny a preuve du contraire. » Pourquoi la possession précaire est-elle présumée continuer? Parce que telle est la probabilité ; quand un fermier prend une terre à ferme, il continue à la tenir à ce titre, et ses enfants lui succèdent dans cette jouissance. Il se peut, à la vérité, que le fermier devienne propriétaire en achetant l’héritage qu’il tenait à ferme, mais ce sera à lui de le prouver; la loi l’admet à la preuve contraire; mais elle la limite, en ce sens que le possesseur précaire ne peut prescrire que si son titre est interverti ; et l’article 2238 n’admet que deux causes d’interversion, un titre nouveau ou la contradiction opposée par le possesseur au droit du propriétaire. La présomption est donc celle-ci : tout possesseur précaire est présumé posséder pour autrui, à moins qu’il ne prouve que son titre est interverti. « La raison en est, dit l’Exposé des motifs, que la détention ne peut être à la fois pour soi et pour autrui; celui qui détient pour autrui perpétue et renouvelle à chaque instant la possession de celui pour lequel il tient, et le temps pendant lequel on peut tenir pour autrui étant indéfini, on ne saurait fixer l’époque où celui pour lequel on tient serait dépossédé (i). » Cela est vrai dans la subtilité du droit, mais cela ne justifie point le principe que la possession précaire est éternelle. Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut (n“ 309).
34 4^. Ces présomptions sont les seules que la loi établit. Hors des cas prévus par les articles 2234, 2230 et 2231 , on rentre dans le droit commun qui régit les preuves; le demandeur ou le défendeur qui allèguent un fait, en matière de possession, doivent en faire la preuve. Le possesseur établit une possession continue en s’aidant de la présomption de l’article 2234. Sans nier les faits de jouissance qui ont commencé la possession, ni la possession actuelle, le propriétaire soutient qu’il a interrompu la
(1) Bigot Préameneu. Exposé ries motifs, n® 0 (Locré, t. VIII, p. 347).
prescription : c’est naturellement à lui de prouver l’interruption, et il ne peut faire cette preuve qu’en établissant que la prescription a été interrompue par l’une des causes déterminées par la loi (i). Si le propriétaire prétend que la prescription alléguée et prouvée par le possesseur est insuffisante, parce que la prescription a été suspendue en sa faveur, il devra prouver une cause légale de suspension. 11 en est de même de tous les faits. Le propriétaire oppose au possesseur que sa possession a été violente à son origine, ou quelle a été troublée, il devra fournir la preuve de la violence ou du trouble (2).
^43. Comment se prouvent les divers faits qui concernent la possession? On applique le droit commun. Les faits matériels se prouvent par témoins, quel que soit le montant pécuniaire du litige; tandis que les faits juridiques doivent s’établir, en principe, par écrit; et il faut même un écrit authentique si le fait litigieux doit, d’après la loi, être constaté par un officier public ; telle serait une interruption de prescription résultant d’une citation en justice ou d’un commandement. D’ordinaire il s’agit de prouver des faits de possession; ces faits sont des faits matériels ou purs et simples auxquels ne s’applique point la disposition prohibitive de l’article 1341; la preuve testimoniale sera donc indéfiniment admissible (3). On applique, dans ce cas, les principes qui régissent les enquêtes. Il ne suffit pas que les faits soient par leur nature susceptibles d’être prouvés par témoins pour que le juge doive ordonner une enquête; il faut encore que les faits soient pertinents, et c’est au juge du fond de décider si les faits, en les supposant prouvés, sont probants; c’est donc à lui d’en admettre ou d’en rejeter la preuve. Un arrêt décide que la possession alléguée par les demandeurs était invraisemblable et démentie par leurs propres productions. Cette déclaration, dit la cour de cassation, est souveraine; il serait frustratoire de faire des enquêtes sur des faits qui n’existent pas,
(1) Cassation, 7 août 1833 (Dalloz, au mot Usage, 518).
(2) Leroux de Bretagne, t. I, p. 258, n° 337.
(3) Pothier, De la prescription, n« 177.
de l’aveu de ceux qui demandent à en faire preuve (i). Il est de jurisprudence constante que les décisions des premiers juges, portant que les faits articulés ne sont ni pertinents ni concluants, sont souveraines et ne peuvent être revisées par la cour de cassation (2). Comment se fait-il que, malgré cette jurisprudence constante, la cour de cas-, sation soit saisie si souvent de ces questions de fait? C’est qu’il y a une objection très-spécieuse et qui peut parfois •être fondée en fait. Une partie qui prétend avoir prescrit un immeuble olFre de prouver qu’elle a fait sur cet immeuble tels actes de possession et, en générai, tous les actes de maître; le juge rejette néanmoins la preuve. Pourvoi; le demandeur soutient que si l’on allègue des faits propres, s’ils étaient prouvés, à justifier le droit, les tribunaux sont obligés d’en ordonner la preuve. La cour de cassation répond que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire en cette matière, puisqu’ils sont appelés à décider si les faits ont ce caractère probant; leur décision, à cet égard, est nécessairement souveraine (3). Il est impossible que la cour suprême contrôle ces décisions, parce qu’elles gisent en fait. La cour d’appel rejette la preuve des faits articulés, parce que les actes de possession, en les supposant prouvés, ne seraient que des actes de tolérance; elle peut avoir tort de ne pas écouter les témoins, puisque c’est seulement par les témoignages que le caractère des faits peut être établi ; mais ce ne sera qu’un mal jugé que la cour de cassation n’a pas mission de reviser (4).
344. Les tribunaux jouissent de ce pouvoir souverain, non-seulement pour l’admission de la preuve, mais aussi pour l’appréciation de la preuve que les parties intéressées ont faite. Dans une espèce où l’Etat revendiquait les relais qui séparaient des salines de la mer, la cour d’Aix rejeta la revendication, en se fondant sur la prescription . Sur le pourvoi, la chambre des requêtes prononça un arrêt de
(}) Rejet, chambre civile, 6 février 1872 (Dalloz, 1872, I, 101).
(2) Rejet, 11 novembre 1861 (Dalloz, 1862, 1, 94).
(3) Rejet, 3 janvier 1832 (Dailoz, au mot Prescription, n" 376, 3").
(4) Rejet, chambre civile, 23 juin 1834, et 25 juin 1842 (Dalloz, au mot Presr.riptioii, 375 et 376).
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rejet : « Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué qu’il résulte des titres, des actes, des enquêtes et de tous les documents du procès que les propriétaires des salines d’Hyères ont eu, pendant plus de trente ans, avant l’exploit introductif d’instance, la possession continue, non interrompue, paisible, non équivoque, publique et à titre de propriétaire des terrains revendiqués au nom de l’Etat; attendu que, lorsqu’il s’agit d’apprécier les faits constitutifs de possession, susceptibles ou non de faire acquérir la prescription, les cours d’appel ont un pouvoir discrétionnaire qui échappe à la censure de la cour de cassation (i). » Il s’est présenté des cas où la chambre des requêtés a admis le pourvoi et où la chambre civile l’a rejeté. En voici un exemple. La loi veut que la possession soit continue pour que le possesseur puisse prescrire, mais elle n’a pas déterminé les faits constitutifs de là continuité. On a demandé si la conservation des vestiges d’une construction détruite constitue un fait de possession. Le silence de la loi est décisif; il en résulte que les juges du fond ont un pouvoir souverain d’appréciation : comment y aurait-il une loi violée alors qu’il n’y a point de loi? Lors donc que le juge, appréciant les faits, déclare que les vestiges allégués comme constituant un fait de possession ne sont pas une interpellation au propriétaire et n’établissent pas la preuve, de la possession, sa décision échappe à la censure de la cour suprême (2).
V. Étendue de la prescription
945. La possession est la base de la prescription. Il y a encore d’autres conditions requises lorsque la prescription a lieu avec titre et bonne foi ; toujours est-il que la possession est l’élément essentiel, car c’est la possession que la
(1) Rejet, 18 avril 1855 (Dalloz, 1855, 1, 205). Comparez Rejet, !«■ août 1876 (Dalloz, 1877, 1, 88),
(2) Rejet, chambre civile, 14 mars 1854 (Dalloz, 1854, 1, 116). Comparez, en ce ^ui concerne les actes de tolérance. Rejet, chambre civile, 2 décembre 1873 (Dalloz, 1874, 1, 295).
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loi veut consolider, c’est au possesseur que la loi donne la préférence sur le prétendu propriétaire. La possession étant le principe de la prescription, il en résulte que l’etfet de la prescription, en ce qui concerne son étendue, doit aussi dépendre de l’étendue de la possession. De là l’adage traditionnel : Tantum 'prœscriptum quantum possessum. Nous en avons vu des applications au titre des Servitudes (t. VIII, n*® 236). Dans l’ancien droit, il était d’un usage journalier, parce que la distinction, née du régime féodal, entre le domaine direct et le domaine utile existait toujours dans les rapports de vassal à seigneur. D’un autre côté, il y avait bien des droits sujets à prescription qui aujourd’hui sont considérés comme imprescriptibles : telle était la justice seigneuriale, qui variait d’étendue selon qu’elle était haute ou basse : tels étaient encore les droits attachés à un titre épiscopal. Ces droits variant d’étendue, la prescription qui les faisait acquérir variait également : on acquérait par la prescription ce que l’on avait possédé, le domaine utile, si l’on avait prescrit contre un vassal ; de sorte que le possesseur prenait la place du vassal et succédait à ses obligations en même temps qu'à ses droits. Les seigneurs avaient-ils possédé la justice basse, ils ne pouvaient réclamer que cette justice, et non les droits de la haute justice. Il en était de même des évêques : ils acquéraient par prescription ce qu’ils avaient possédé. Tout cela n’est plus que de l’histoire, mais le principe est resté dans notre droit, il découle de la nature même de la prescription : fondée sur la possession, elle ne peut point dépasser la possession (i).
La prescription s’applique donc dans un sens restrictif. Au premier abord, cela paraît contraire au but que le législateur a eu en vue; il veut consolider les possessions et les mettre à l’abri de toute action en revendication de la part de celui qui se prétend propriétaire ; établie dans un intérêt général, elle est essentiellement favorable. N’est-ce pas le cas d’invoquer le vieux dicton : Favores ampliandi?
(1) D’Argentré, sur l’article 271 de la coutume de Bretagne, au mot Seigneurie t 4 et 5 (p. 1 122).
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Non, le droit des individus domine l’intérêt général, le plus grand intérêt qu’ait la société, c’est que le droit soit respecté; or, la prescription dépouille le propriétaire, elle fait acquérir au possesseur le bien d’autrui ; elle doit donc être resserrée dans de justes bornes, quelque favorable quelle soit. C’est la remarque de Dunod. Voilà pourquoi, dit-il, on tient pour maxime que la prescription ne s’étend qu’à ce qui a été précisément possédé : Tantum prœscripium^ quantum possessum. Je prescris la propriété d’un héritage qui est grevé d’une servitude ; le propriétaire du fonds dominant a continué à l’exercer pendant que je prescrivais : si la prescription s’accomplit, quel sera le droit que j’aurai acquis? Je serai propriétaire du fonds grevé de servitude; le propriétaire de l’héritage a perdu son droit et moi je l’ai acquis; mais le fonds dominant n’a pas perdu le sien, puisque je ne l’ai pas possédé (i). Que demande l’intérêt général, dans l’espèce? Que ma possession soit maintenue; elle l’est ; maisl’intérêt général exige aussi que le droit du fonds dominant soit respecté ; si l’on étendait à la servitude la prescription du fonds, on violerait le droit du propriétaire de l’héritage dominant, et le respect du droit est le premier des intérêts, comme il est le premier devoir de la société. Dunod conclut que l’on ne peut pas, en cette matière, argumenter par identité de raison, c’est-à-dire par voie d’analogie; il en donne cet exemple: « Celui qui a prescrit un péage sur les gens de pied seulement ne l’aura pas sur les gens de cheval. r> Voilà encore un droit qui tombait jadis en prescription et qui aujourd’hui est hors du commerce, comme tenant à l’ordre public. Notre constitution porte qu’aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu’à titre d’impôt, au profit de l’Etat, de la province ou de la commune ; et les impôts ne peuvent être établis que par une loi (art, 113 et 110).
346. luQ^rmç^vgQ^Tantum prœscriptum, quantum possessum, suppose une prescription dont la possession est la base, donc une prescription acquisitive. Il reçoit aussi son application aux droits qu’une personne possède et
(1) Dunod, part. I, ch. IV, p. 23.
qui peuvent être éteints ou diminués par le non-usage. Telles sont les servitudes; aux termes de l’article 708, « le mode de la servitude peut se prescrire comme la servitude même et de la même manière. »La possession peut donc être invoquée pour acquérir un droit, et elle peut servir pour conserver les droits que l’on a. Cette distinction est importante pour l’application de la maxime traditionnelle dont nous exposons la signification et la portée. D’Argentré en a fait la remarque, et Dunod après lui. On doit se montrer exigeant et difficile quand il s’agit d’acquérir un droit contre le propriétaire, car, dans ce cas, la prescription dépouille le propriétaire et l’exproprie; tandis que l’on doit se montrer facile quand il s’agit de conserver un droit, puisque alors la possession tend à empêcher le propriétaire d’être dépouillé. Quand on prescrit contre quelqu’un qui a un droit universel composé d’espèces différentes, on ne prescrit contre lui que les espèces particulières dont on a joui. Dunod donne un exemple qui fait bien comprendre le principe. En matière de juridiction, celui qui ne fait que des actes de basse justice ne prescrit ni la moyenne, ni, la haute; celui qui n’exerce la juridiction qu’au civil ne la prescrit pas au criminel ; celui qui n’en jouit qu’au premier degré ne l’acquiert pas au second; celui qui n’a possédé que la juridiction contentieuse n’a pas acquis la gracieuse. Il n’en est pas de même, continue Dunod, quand il s’agit de conserver le droit universel, car celui à qui il appartient en retient plus facilement la possession qu’il ne la perd. Les actes d’une espèce la lui conservent pour toutes les autres et pour tout le genre ; le tiers qui prescrit une espèce ne prescrira point les autres (i). C’est une conséquence rigoureuse du principe que l’on ne prescrit que ce que l’on possède, et Ton ne perd par le non-usage que ce que l’on ne possède pas.
Nous empruntons quelques applications à la jurisprudence moderne. Les communistes ont le droit d’user de la chose commune pour tous les avantages quelle peut
(1) D’Argentré, sur l’article 271 de la coutume de Bretagne, au mot Seigneurie, n» 6, p. 1123. Dunod, part.I, ch. IV, p. 23 et 24 Comparez Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 247, n° 323.
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procurer : faut-il qu’ils jouissent de tous ces profits pour conserver leur droit? Non, il est de la nature de leur droit qu’ils en usent suivant leurs besoins et selon leurs convenances ; pourvu qu’ils en usent, ils possèdent et exercent leur droit et, partant, ils le conservent. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans une espèce où il existait un droit de propriété commune sur un canal dérivé d’un cours d’eau; quelques-uns des communistes prétendaient avoir acquis la propriété contre les autres ; il s’agissait donc pour les uns d’acquérir contre leurs copropriétaires et pour les autres de conserver leur droit ; les premiers alléguaient le non-usage des défendeurs pendant trente ans, et des actes agressifs, envahissants, emportant contradiction au droit du copropriétaire. La cour de cassation dit que l’arrêt attaqué avait souverainement et justement jugé que les défendeurs n’avaient fait que restreindre, selon leurs convenances et leurs besoins personnels, l’usage de l’eau amenée par le canal sur leurs fonds, et qu’il suffisait de cet usage pour ne pas perdre ni même diminuer leur droit de propriété sur ces mêmes eaux, rien ne les empêchant de changer à leur gré leur mode de jouissance. Quant aux faits de possession exclusive ou agressive que les demandeurs alléguaient, la chambre des requêtes dit que ces faits doivent être jugés avec rigueur, parce qu’ils auraient eu lieu de communiste à communiste ; l’on peut ajouter, avec d’Argentré et Dunod, que l’on ne peut pas admettre facilement qu’un copropriétaire dépouille l’autre, puisque les copropriétaires sont, en général, censés posséder les uns pour les autres (i). Dans un arrêt postérieur, la cour de cassation, chambre civile, résume cette doctrine en disant que l’exercice du droit, restreint suivant les convenances du communiste, ne suffit pas pour restreindre le droit lui-même (2).
347. D’Argentré apporte une exception à la règle d’après laquelle la prescription doit s’appliquer restrictivement. S’il s’agit d’accessoires qui ne forment qu’un seul
(1) Rejet, Il août 1859 (Dalloz, 1860, 1, 391).
(2) Rejet, 29 juillet 1863 (Dalloz, 1864, 1, 293).
tout avec la chose principale, de sorte qu’ils y sont inséparablement unis, on prescrit 1 accessoire en même temps que le principal, bien que le possesseur n ait pas eu une possession spéciale de l’accessoire. Cette exception paraîx détruire la règle; cependant elle est très-juridique, quoique subtüe. Pour prescrire, il n’est pas nécessaire déposséder chaque partie de la chose que l’on possède. Si la maison contient des souterrains ou des greniers étendus dont je n’use point, où je n’ai jamais mis le pied, dira-t-on que je ne les ai pas acquis par prescription ? On ne possède pas séparément chaque partie d’un édifice, de même que l’on ne possède pas séparément chaque motte de terre d’un champ, on possède l’héritage d’après ses besoins et ses convenances, et on le possède avec ses accessoires quand ces accessoires en sont inséparables. Telle serait Fallu vion : elle se forme imperceptiblement, et à mesure qu’elle se forme, elle accroît au fon4s et doit profiter à celui qui est propriétaire ou possesseur du fonds ; on ne peut pas exiger que le possesseur fasse à tout instant acte de possession des globules de terre qui viennent s’adjoindre à un héritage, ce serait exiger l’impossible. La force des principes domine ici le fait : l’accessoire suit la condition et la nature du principal (i). Mais si le droit domine le fait, il ne doit pas être contraire au fait; Dunod précise très-bien les conditions sous lesquelles la possession du principal vaut possession de l’accessoire. « La prescription du principal, dit-il, n’emporte celle de l’accessoire que quand ils sont inséparables ; que l’accessoire est d’une conséquence nécessaire au principal, et qu’il y a été uni au commencement de la prescription (2). » Ce dernier point est très-important et très-délicat quand il s’agit de terres d’alluvion. Il n’y a aucun doute quant aux terres d’alluvion déjà formées lorsque la prescription a commencé. Quant aux alluvions qui se forment pendant le cours de la prescription, le principe de Dunod reçoit encore son application sans difficulté si l’alluvion a commencé seulement
(1) D’Argentré, sur l’article 271, au moi Seigneurie^ n®13, p. H25.
(2) Dunod, part. I, ch. IV, p. 24. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 24y,n"324.
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a se former au milieu d’une prescription qui court; on ne peut, en ce cas, attribuer les terres de nouvelle formation au possesseur, puisqu’il ne les a réellement pas possédées pendant tout le temps requis pour la prescription. Mais si
I alluvion a déjà commencé avant la prescription, ne doitelle pas profiter à celui qui prescrit, sans distinguer le moment précis où elle s’est formée? On pourrait le soutenir en vertu du principe de l’accession et en se fondant sur ce que Fallu vion se fait imperceptiblement. Toutefois nous préférons l’opinion plus rigoureuse de Dunod. L’alluvion, quoiqu’elle se fasse d’une manière imperceptible, peut trèsbien se distinguer des terres auxquelles elle accroît. Or, le possesseur qui commence à prescrire en 1877 ne possède pas les alluvions qui se forment dans les années suivantes pendant tout le cours de la prescription; donc il ne peut pas les acquérir par la prescription.
Quand les diverses parties de la chose ne forment pas un même tout, il n’y a plus de doute, elles se possèdent et se prescrivent séparément. Celui, dit Dunod, qui n’aura possédé que la moitié d’un héritage n’aura prescrit que cette moitié. Le principe s’applique aux démembrements de la propriété. On peut acquérir une servitude par prescription; dans ce cas, la prescription ne s’étend pas au delà du droit que le possesseur a exercé.
348. Peut-on prescrire la propriété du dessous sans prescrire la superficie? L’article 552 porte que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous à titre d’accessoire ; mais de là il ne faudrait pas conclure que le dessous est inséparable du dessus. Sans doute, le possesseur de la supeiÆcie possède régulièrement le dessous ; dans ce cas, on applique le principe de l’accessoire. Mais il se peut que le dessous soit possédé séparément; dès lors il y aura lieu à une prescription séparée. La loi elle-même le dit; aux termes de l’article 553, un tiers peut acquérir la propriété, par prescription, soit d’un souterrain sous le bâtiment d’autrui, soit de toute autre partie du bâtiment. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre de \sl Propriété.
II a été jugé que celui qui use pendant trente ans d’une fosse d’aisance établie sous la maison du voisin, au moyen
de conduits inédifiés dans cette maison, acquiert la p.ro priété de la fosse ; il va de soi que la possession devra réu nir les caractères déterminés par l’article 2229 ; notam ment elle doit être publique (i).
349. Peut-on prescrire des arbres séparément du sol dans lequel ils sont plantés? Il y a un motif de douter; les arbres sont l’accessoire du sol, dans lequel ils puisent leur nourriture et hors duquel ils n’existeraient point. L’accessoire, dans ce cas, paraît tellement inséparable du principal, que l’on ne conçoit pas de prescription distincte. De plus, l’arbre, considéré comme séparable du sol, est un meuble ; or, les meubles ne se prescrivent pas en droit français. Enfin il y a une difficulté particulière en ce qui concerne les arbres plantés sur les grandes routes : cellesci sont imprescriptibles; n’en faut-il pas conclure que les arbres aussi ne peuvent être acquis par la prescription? Ces doutes doivent être écartés, parce qu’il y a une loi formelle qui implique que les arbres peuvent être prescrits sans le sol; c’est le décret du 28 août 1792 (art. 15), portant que tous les arbres existants sur les places des villes, bourgs et villages, ou dans les marais, prés et autres biens dont les communes ont ou recouvreront la propriété, sont censés appartenir aux communautés, sans préjudice des droits que des particuliers non seigneurs pourraient y avoir acquis par titre ou prescription. La loi considère donc les arbres comme susceptibles de prescription, quoiqu’ils soient plantés sur des terrains qui font partie du domaine public des communes. Cela est décisif. La cour de cassation s’est prononcée en faveur de la prescription. Elle pose en principe que les arbres sont immeubles, comme le sol lui-même dans lequel ils sont plantés, tant qu’ils n’en ont pas été séparés (art. 520, 521 et 553). Cela n’est pas tout à fait exact, car la vente d’une coupe de bois est mobilière, quoique, lors de la vente, les arbres soient encore attachés au sol ; mais cette mobilisation n’a d’effet qu’entre les parties, puisqu’elle a lieu en vertu d’un contrat; à l’égard des tiers, l’arbre reste immeuble tant
(1) Rejet, 22 octobre 1811 (Dalloz, au motServiticdef n® 36.
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qu’il est attaché au sol (i). D’après l’article 553, les plantations sont présumées faites par le propriétaire du terrain et lui appartenir ; mais l’article ajoute que cette présomption cesse lorsque le contraire est prouvé. Il est donc possible que la propriété des arbres, en vertu de titres ou de conventions, appartienne à d’autres qu’au propriétaire du soi. La loi de 1792 et le décret du 9 ventôse an xii admettent que les arbres appartiennent aux riverains des chemins publics. Si la propriété distincte des arbres peut être acquise par titres ou résulter delà loi, elle peut par cela même être acquise par prescription, l’office de la prescription étant de suppléer au titre. Le jugement attaqué s’était prévalu du texte de l’article 553, qui. ne parle pas de la prescription des plantations ; la cour répond que, d’après cette disposition, la présomption de propriété des plantations en faveur des propriétaires du sol s’efface en présence de preuves contraires; cette preuve contraire peut être faite pour établir la possession qui mène à la prescription, aussi bien que pour établir la propriété (2).
Si les arbres existants sur un chemin public peuvent être prescrits, il en doit être de même, et à plus forte raison, des arbres plantés sur un terrain privé; il y a un doute de moins, c’est que le fonds est prescriptible. La doctrine et la jurisprudence sont en ce sens (3).
SECTION III. — Du temps requis pour prescrire.
§ Comment le temps se calcule.
350. L’article 2260 établit le principe fondamental en cette matière : « La prescription se compte par jours et non par heures. » Au titre de la Prescription, il n’est pas question d’un temps consistant en jours ; le temps est do dix, vingt ou trente ans, et dans les courtes prescriptions.
(1) Comparez le t. V de mes Principes, 429- 432.
(2) Cassation, 18 mai 1858 (Dalloz, 1858, 1, 218) Comparez Rejet, chambre civile, 7 novembre 1860 (Dalloz, 1860, 1, 486).
(3) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 251, n° 329. Caen, 14 juillet 1825 (Daitov. au mot Prescription, n“ 256). Rejet, 23 décembre 1861 (Dalloz, 1862, 1, 129j,
d’un mois à cinq ans. Mais les années et les mois se composent d’heures ; il importe donc de savoir comment on compte les jours : c’est la base du calcul du temps en matière de prescription. Je commence à posséder le P*’ août 1876 à midi : la prescription court-elle à partir de ce moment jusqu’au l®’’ août 1886 à midi, s’il s’agit d’une usucapion avec titre et bonne foi? Non, car la loi dit que la prescription ne se compte pas par heures. Au point de vue mathématique, ce serait le calcul le plus exact. En comptant par jours, on aboutit nécessairement, comme nous allons le dire, à dépasser la durée légale de la prescription, puisque la partie du jour où la prescription a commencé n’est pas comptée : le temps de la prescription sera donc de dix ans, dans l’espèce, plus les six heures du premier jour que l’on ne compte pas. N’était-il pas plus juridique de s’en tenir au calcul mathématique? Oui, si ce calcul avait été possible. Bigot-Préameneu dit, dans l’Exposé des motifs, qu’une heure est un espace de temps trop court et qui ne saurait même être uniformément déterminé. C’est mal formuler la pensée de la loi. Il eût été très-difficile, pour ne pas dire impossible, de fixer avec certitude l’heure à laquelle une prescription a commencé (i). Consulte-t-on les actes? Ils sont datés, non par heure, mais par jour. A-t-on recours- aux témoignages, et telle est la règle, puisqu’il s’agit d’un fait, où trouvera-t-on des témoins qui après dix, vingt ou trente ans se rappelleront l’heure à laquelle un fait de possession a eu lieu? Il fallait donc renoncer à l’exactitude mathématique et se contenter de la preuve que la prescription a commencé tel jour.
35t. La prescription se compte par jours. De là suit qu’un jour ne compte dans le calcul du temps requis pour la prescription que lorsqu’il est complet, c’est-à-dire lorsque les vingt-quatre heures qui forment le jour sont écoulées. L’article 2261 le dit pour le dernier jour du terme : la prescription est acquise quand ce jour est accompli. I^ourquoi les auteurs du code ont-ils cru nécessaire de s’expliquer sur le dernier jour du terme? C’est parce que
(l) Moui'lon, Répétitions, 1. 111, p. 797, n“ 1920.
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dans l’ancien droit on n’appliquait la règle qu’à la prescription extinctive, qui n’était acquise que lorsque le dernier jour du délai légal était expiré; tandis qu’il suffisait que ce jour fût commencé quand il s’agissait de l’usucapion par dix ou vingt ans. L’orateur du gouvernement dit que cette distinction était plus subtile que fondée en raison : « L’ancien propriétaire contre lequel on prescrit un fonds n’est pas moins favorable que le créancier contre lequel on prescrit la dette. Il était plus simple et plus juste de décider que la prescription n’est, dans aucun cas, acquise que quand le dernier jour du terme est accompli,
352. La loi ne dit rien du premier jour du terme. C’est que l’on s’accordait, dans l’ancien droit, à ne pas comprendre dans le délai de la prescription les quelques heures du premier jour où la prescription avait commencé ; le temps ne commence à courir que le lendemain. C’est la conséquence rigoureuse du principe que le temps ne se compte pas par heures, mais par jours ; les quelques heures du jour où la prescription commence ne formant qu’une fraction de jour, on ne peut pas en tenir compte, on ne le pourrait que si la prescription se comptait par heures ; si l’on calculait ainsi, une prescription commencée à midi s’achèverait à midi; mais, la loi ayant dû renoncer à ce calcul exact, les heures du jour où la prescription a commencé deviennent inutiles; la conséquence forcée en est que cette fraction de jour n’est pas comptée.
Merlin s est prononcé pour l’opinion contraire; il veut que le premier jour, quoique incomplet, compte pour la prescription; son opinion, qui était isolée, a trouvé un défenseur, comme toutes les doctrines singulières. Nous croyons inutile de renouveler ce débat, il est vidé (i). Le principe établi par l’article 2261 suffit pour trancher la difficulté. La possession commence à midi : les douze heures qui s’écoulent jusqu’à la fin du jour peuvent-elle? compter^ A titre d’heures, non, puisque la prescription ne se compte pas par heures. A titre de jour, pas davantage,
(1) Voyez lea sources dans Aubry et Rau. t. II. p. 325, note 2, 5 212. Il faut ajouter. <lans le sens de 1 opinion générale, Mourlon. Réputiiioni^ t I II. P 799. (0’“ 1921 et 1922. Leroux de Bretagne, t. Il, p. 5, n° 72'>.
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car douze heures ne forment pas un jour. Dira-t-on que^ pour ne pas faire perdre un demi-jour à celui qui prescrit, on doit le compter comme un jour accompli? Ce serait une fiction, car le possesseur serait censé avoir possédé pendant la première moitié du jour, alors qu en réalité il ne possédait pas ; or, la loi seule a le droit de créer des fictions. Cela est décisif (i).
La jurisprudence est en ce sens (2). Il y a un arrêt en sens contraire de la cour de cassation de Belgique qui a confirmé un arrêt de Bruxelles très-mal motivé. « En disposant, dit-elle, que le dernier jour du terme ne doit être compté que lorsqu’il a été accompli, le législateur a admis virtuellement une disposition contraire pour le premier jour (3). « Voilà un des plus mauvais arguments a contrario que nous ayons rencontrés ; l’article 2261 est une application du principe établi par l’article 2260 ; et n est-il pas de l’essence des principes de s’appliquer à tous les cas? Si la loi s’explique sur le dernier jour, c’est qu’elle a voulu déroger à l’ancien droit ; et si elle ne s’explique pas sur le premier jour, c’est quelle a voulu maintenir la doctrine traditionnelle, conforme, du reste, au principe consacré par l’article 2260. Nous citons la décision de la cour de Bruxelles comme témoignage contre l’argumentation a contrario.
, Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet rendu au rapport d’un excellent jurisconsulte, M. Leclercq, et sur les conclusions conformes de l’avocat général Defacqz,dont le nom est une autorité. La cour de cassation laisse là l’argument a contrario de l’arrêt attaqué. Elle pose en principe que, dans l’interprétation des lois, les mots doivent, sauf les cas où le législateur en dispose autrement, être entendus dans le sens qui leur est attribué par l’usage à l’époque où ils sont employés. Or, l’article 2260 est la traduction littérale d’une loi romaine, excepté en ce qui con-
(1) Duranton distingue entre la prescription extinctive et Tusucapion (t. XXI, n° 338), distinction tout à fait arbitraire, qui n'a pas trouvé faveur (Marcadé, t. VIII, p. 177, note ; Aubry et Rau, t. Il, p. 325 note 2).
(2) Rejet, 3 mai 1854 (Dalloz, 1854, I, 324) ; Cassation, 27juin 1854 (Dalloz, 1855, 1,261),
(3) Bruxelles, 6 juillet 1833 {Pasicrisie, 1833, 2, 193).
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cerne le dernier jour de la prescription, pour lequel l’article 2261 y déroge expressément; le sens des termes de la loi n était l’objet d’aucun doute lors de la rédaction du code civil, ils comprenaient comme un jour entier dans le délai de la prescription le jour où commençait la possession. La cour en conclut que ces termes doivent être entendus de même aujourd’hui dans l’article 2260, et que, par suite, le jour où l’acquéreur d’un immeuble en a pris possession doit compter dans le calcul du délai requis pour prescrire (i). Ainsi la cour se fonde sur la tradition romaine pour expliquer l’article 2260. Est-ce bien dans le Digeste que les auteurs du code ont puisé cette disposition? Il y a encore une autre tradition, celle des coutumes; et que dit l’oracle dn droit coutumier? Dès le xvi® siècle, l’usage était contraire au droit romain ; Dumoulin dit que l’on suivait la règle que le premier jour du délai n’est pas compris dans le délai (2). L’autorité de Dumoulin, pour mieux dire, de la tradition coutumière, est décisive, et elle nous dispense de continuer cette discussion; car le code procède, non du droit romain, mais des coutumes.
353. Il y a une courte prescription de six mois (article 2271). Le code ne dit pas comment on compte les mois; est-ce d’après le calendrier grégorien? ou comprend-on par un mois un espace uniforme de trente jours? Lors de la publication du code civil, le calendrier républicain existait encore ; tous les mois étaient de trente jours, sauf celui de fructidor, qui comprenait de plus les cinq jours complémentaires. L’article 2261 prévoyait la difficulté et la décidait en ces termes : « Dans les prescriptions qui s’accomplissent par mois, celui de fructidor comprend les jours complémentaires. » Ainsi le mois de fructidor ne comptait que pour un mois, quoiqu’il se composât de 35 jours et de 36 dans les années bissextiles. Cette disposition fut retranchée dans l’édition nouvelle du code Napoléon qui se fit en 1807, le calendrier républicain ayant été aboli; on aurait dû la remplacer par une disposition nouvelle por-
(1) Rejet, 27 octobre 1834 {Pasicrisie, 1834, 1,310).
(2) De consueiudine commiiniter obser\:atur qtwd dies a quo prœfigitur terminus, non computatur in termina.
;xxn.
tant que les mois et les années se compteraient d’après le calendrier grégorien. Le silence de la loi ne tarda pas à donner lieu à une difficulté en matière criminelle. Un délit forestier avait été constaté par un procès-verbal du 31 mai 1811; l’action devait être intentée au plus tard dans les trois mois en vertu de la loi du 15 septembre 1791 (tit. IX, art. 8). Elle le fut le 31 août. La cour de Florence décida que Faction était tardive en calculant que chaque mois devait se composer de 30 jours; or du 31 mai au 31 août, il s’était écoulé plus de 90 jours. Si, au contraire, on comptait les mois de quantième à quantième, sans tenir compte du nombre inégal de jours qui composent les mois dans le calendrier grégorien, on était encore dans le délai, puisque le délai n’avait commencé à courir que le 1®'’ juin. La cour de cassation décida que, le calendrier grégorien étant celui de l’empire français, il fallait compter les mois tels qu’ils étaient composés, date par date, ou, comme on dit, de quantième à quantième, et non par un nombre fixe de jours. En effet, le nombre fixe et égal de 30 jours serait une fiction dans le système grégorien; or, une fiction ne peut être établie que par la loi. Dans le silence de la loi, il fallait s’en tenir à la réalité, c’est-à-dire prendre des mois inégaux, comme le voulait, du reste, l’article 2261, tel qu’il avait été primitivement rédigé. L’arrêt attaqué invoquait le droit romain ; c’était oublier que le droit romain est abrogé. Il n’y a qu’une seule disposition dans nos codes qui compte les mois par trente jours, c’est l’article 40 du code pénal de 1811, portant que la peine d’un mois d’emprisonnement est de trente jours ; c’est une exception, dit la cour, et elle confirme la règle (i).
354. Les années ont une durée uniforme, d’après le calendrier grégorien, sauf l’année bissextile, qui comprend 366 jours. Il faut appliquer aux années le principe que la cour de cassation a consacré pour le calcul des mois, c’està-dire les prendre telles qu’elles sont fixées par le calendrier grégorien; l’année bissextile n’est pas un an plus un
(1) Cassation, chambre criminelle, 4 arrêts, du 27 décembre 1811 (Dalloz, au mot Prescription criminelle^ n® 24). Dans le même sens, Merlin, ilépertoire, au mot Mois, et tous les auteurs.
DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE
jour, cest une année; or, les lois, en matière de prescription, exigent un an et non pas tel nombre de jours; donc, dans les années bissextiles. Tannée comprendra un jour de plus (i).
355. Il se présente encore une difficulté. On suppose que le dernier jour du délai est un jour férié ; doit-on le compter pour la prescript^n? Oui, et sans doute aucun ; il faudrait une loi pour que Ton fût dispensé de le compter; car ce serait déroger à la loi, et les interprètes n’ont pas ce droit-là. On objecte que le dernier jour sera inutile au cj’éancier ou au propriétaire, puisqu’il ne pourra pas interrompre la prescription. L’objection prouve trop, car il faudrait, pour la même raison, décompter tous les jours fériés. La loi n’entre pas dans ces détails. D’ailleurs le code de procédure permet de faire des significations les jours de fête, àvec la permis^on du juge (art. 1037). C’est l’opinion générale, sauf le dissentiment de Grenier (2).
§ IL De jonction des possessions,
356. « Pour compléter la prescription, on peut joindre à sa possession celle de son auteur, de quelque manière qu’on lui ait succédé, soit à titre universel ou particulier, soit à titre lucratif ou onéreux » (art. 2235). C’est ce qu’on appelle la jonction des possessions. Si un immeuble a été vendu successivement à plusieurs personnes, le dernier acquéreur peut se prévaloir de la possession de tous les acheteurs qui l’ont précédé; de sorte qu’il aura accompli la prescription trentenaire, quand même il n’aurait possédé que pendant un an, si ses auteurs ont possédé pendcUii vingt-neuf ans. Quel est le motif sur lequel se fonde la jonction des possessions? On dit que cotte règle a été introduite par l’équité plutôt que par les principes rigoureux du droit (3). Cela serait vrai si la prescription était établie
(1) Merlin, Répertoire, au mot Jour bissextile, et tous les auteurs.
(2) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. H, p. 326, note 5, § '-12, >ii Marcadé, t. VIII, p. 178, n” III de l’article 2261.
13) Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 262, n‘> 3-16.
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uniquement dans l’intérêt du possesseur ; mais on oublie qu’en profitant au possesseur, la prescription dépouille le propriétaire, donc ce qui est équitable pour l’un serait une iniquité à l’égard de l’autre. Cela prouve qu’il faut laisser de côté les considérations d’équité dont on a tant abusé en matière de prescription ; c’est sur l’intérêt de la société que la prescription se fonde ; il importe à la société que les possessions soient stables : il faut donc les consolider. Partant, c’est la possession qu’il faut considérer plutôt que le possesseur. Dès que la possession a duré trente ans, elle doit remporter sur les droits de celui qui se prétend propriétaire, peu importe qui a possédé. La jonction des possessions est donc en harmonie avec le but que le législateur a eu en vue en établissant la prescription.
351. Voilà pourquoi la jonction des possessions a toujours lieu, quel que soit le titre du possesseur ; qu’il ait acquis à titre gratuit ou à titre onéreux, cela est indifférent. L’équité pourrait réclamer de ce qu’un donataire ou un légataire est préféré au propriétaire ; mais on n’écoute pas l’équité en cette matière; et au point de vue du droit la position du donataire est aussi favorable que celle de l’acheteur. En principe il n’y a pas à distinguer non plus si le possesseur est un successeur à titre universel ou à titre particulier. On a critiqué, sous ce rapport, la rédaction de l’article 2235, comme si la loi entendait dire qu’il n’y a aucune différence entre les divers successeurs (i). C’est faire dire à la loi ce qu’elle ne veut pas dire ; elle ne s’occupe pas des conditions requises pour qu’il y ait jonction des possessions, elle pose seulement le principe qu’il y a lieu à jonction pour tout successeur; et dans ces termes généraux, la disposition de l’article 2235 est exacte. Mais, dans l’application du principe, quand il s’agit des conditions sous lesquelles se fait la jonction, il faut distinguer entre les successeurs universels et les successeurs à titre particulier.
Le successeur à titre particulier commence une nouvelle possession, tandis que le successeur universel continue la
(l) Marcadô, î. VIII, p. 194, n" I de Tarficle 2235.
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possession de son auteur. Telle est la différence essentielle entre les deux espèces de successeurs. Elle résulte de la nature même des titres dans lesquels la possession a son principe. Le successeur universel succède non-seulement aux droits de son auteur, il succède aussi à ses obligations ; sa situation est donc en tout celle du défunt : s’agit-il de possession, il continue celle que le défunt a commencée. Cela est d’évidence quand les successeurs universels ont la saisine, puisqu’ils continuent la personne du défunt, lequel leur transmet la possession au moment même où il meurt : le mort saisit le vif. Il y a. des successeurs universels qui n’ont pas la saisine et qui doivent demander l’envoi en possession ; mais cet envoi n’est pas une possession nouvelle, les tribunaux qui prononcent l’envoi n ont aucune qualité pour transmettre la possession ; ils ne font jamais que reconnaître les droits des parties ; en envoyant en possession les successeurs irréguliers, le juge déclare quel est leur droit ; ils acquièrent la propriété quand le défunt était propriétaire, ils acquièrent la possession telle que le défunt l’avait s’il était simple possesseur. Peu importe qu’ils ne gagnent pas les fruits, cela est étranger à la transmission qui s’opère à la mort; elle se fait toujours de tous les droits que le défunt avait sur la chose, donc de la possession utile à la prescription, quand il n’avait que cette possession (i).
Il en est autrement du successeur particulier. On l’appelle l’ayant cause de son auteur, il n’est pas son représentant ; l’acheteur tient son droit du vendeur, mais il ne le représente point; il n’est pas tenu de ses obligations. De là suit qu’il commence une possession nouvelle. Il n’y a aucun lien juridique entre cette possession et celle de son auteur, sinon qu’ elles peuvent être jointes pour compléter la prescription.
358. Du principe que le successeur universel continue la possession, tandis que le successeur particulier commence une possession nouvelle, suit que la jonction des possessions se fait sous des conditions différentes dans les
(1) Duranton, t. XXI, p. 377, 239, et tous les auteurs.
de la prescription.
deux cas. L’héritier continue la possession par l’effet de la loi, sans aucun acte de volonté de sa part, sauf qu’il peut renoncer à la succession, et, dans ce cas, il est censé n’avoir jamais été héritier; mais s’il accepte, il ne dépend plus de* lui de changer la possession du défunt, en ce sens qu’il pourrait commencer une possession nouvelle, au cas où celle du défunt ne serait pas utile pour la prescription. La continuation de la possession est la suite nécessaire de son acceptation; qu’il le veuille ou non, il est possesseur, avec les caractères qu’avait la possession du défunt ; celle-ci était-elle vicieuse, la sienne le sera également ; il ne dépend pas de lui de répudier la possession du défunt pour en commencer une nouvelle, car les deux possessions n’en font qu’une. Ce que nous disons de l’héritier est vrai de tous les successeurs universels.
La position du successeur particulier est toute différente. Il ne continue pas la possession de son auteur, il en commence une nouvelle; les deux possessions peuvent être jointes si l’une et l’autre réunissent les conditions requises pour la prescription; mais le successeur peut aussi répudier la possession de son auteur si celle-ci était vicieuse, tandis que la sienne est exempte de vices. Par contre, si la sienne est vicieuse, il ne peut pas la joindre à celle de son auteur, car les deux possessions restent distinctes quoique l’une soit jointe à l’autre. Cela implique que chacune doit être utile à la prescription pour que la jonction puisse se faire (i).
359. Le code contient une application de ce principe Aux termes de l’article 2237, les héritiers d’un détenteu précaire ne peuvent pas prescrire, tandis que l’article 2239 permet aux successeurs à titre particulier d’un détenteur précaire de commencer une nouvelle prescription. Les successeurs universels d’un fermier succèdent à l’obligation contractée par le fermier de restituer l’héritage qu’il avait pris à ferme ; le vice de précarité se transmet donc de l’auteur aux successeurs. Vainement voudraient-ils répudier la possession vicieuse de leur auteur ; ils ne le peuvent,
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 267, n® 352, et tous les auteurs.
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puisque leur possession se confond avec celle du défunt. Les successeurs à titre singulier, au contraire, peuvent prescrire malgré le vice de précarité qui entachait la possession de leur auteur ; seulement la jonction de leur possession avec celle de leur auteur ne pourra se faire, puisque la possession de leur auteur n’était pas utile pour la prescription ; mais rien ne les empêche de commencer une prescription nouvelle, car leur titre n’est pas p^^caire. Leur ohjectera-t-on qu’ils succèdent à un détenteur précaire, on répond que cette succession est à titre particulier, par suite ils ne succèdent pas aux obligations de leur auteur, ils ne sont donc pas tenus à restitution, en vertu de leur titre, partant ils ne sont pas détenteurs précaires, ils sont détenteurs à titre de propriétaire : ce qui est décisif.
360. Ce principe s’applique-t-il à tous les vices? Il y a des vices qui s’effacent, quoique la chose soit toujours possédée par la môme personne ; ces vices peuvent aussi s’effacer chez les successeurs universels. La possession commence par être violente ; tant que la violence dure, il ne peut y avoir de prescription, mais lorsque la violence cesse, la possession utile commence (art. 2233). Si la possession du défunt était violente, mais que celle du successeur cesse de l’être, celui-ci pourra-t-il commencer à prescrire? L’affirmative n’est point douteuse. C’est une seule et même possession, ü est vrai, mais elle peut changer de caractère chez le même possesseur, donc aussi chez l’héritier du possesseur. Quant au successeur à titre particulier, il n’y a pas même de question.
Il en est de même du vice de clandestinité; tant que la possession est clandestine, elle ne peut servir de base à la prescription ; elle devient utile quand le possesseur fait des actes publics de jouissance. Si le défunt possédait clandestinement, l’héritier pourra néanmoins prescrire si sa possession est publique. Que l’on n’objecte pas que l’héritier ne peut avoir une autre possession que celle du défunt ; cela est vrai quand il s’agit d’un vice que le défunt ne pouvait effacer par sa volonté ; cela n’est pas vrai des vices que le défunt pouvait faire disparaître ; si le défunt le pou- . vait, son héritier le peut aussii.
Telle est encore la discontinuité et le trouble qui rend la possession non paisible. Le défunt peut, quand il le veut, rendre sa possession continue de discontinue qu elle était, donc son héritier a le meme droit. Quant au trouble qui rendait la possession du défunt non paisible, il peut venir à cesser ; peu importe à quel moment, ainsi pendant que le défunt possède ou pendant que Tbéritier possède.
361. Il J a quelque difficulté pour la mauvaise foi. C’est un vice qui infecte le possesseur plutôt que la possession. Pour acquérir par la prescription de dix à vingt ans, il faut la bonne foi ; mais il suffit quelle ait existé lors de l’acquisition (art. 2266 et 2269). Si le successeur universel est de bonne foi, tandis que son auteur était de mauvaise foi, il ne peut pas y avoir de jonction; et de plus, le successeur universel ne pourra pas commencer une nouvelle prescription, puisque sa possession se confond avec celle du défunt, et le successeur lui-même se confond avec son auteur; cela est certain quand le successeur universel a la saisine, puisque, dans ce cas, le successeur continue la personne du défunt. Et quand même le successeur ne serait pas saisi, il ne peut se prévaloir de sa bonne foi, car, aux termes des articles 2269 et 2265, la bonne foi doit exister au moment de l’acquisition, ce qui suppose une possession nouvelle; or, la possession du successeur universel n’est point nouvelle ; donc il ne peut se prévaloir de sa bonne foi. Par contre, la mauvaise foi du successeur universel ne lui nuit point, car il n’y a qu’une possession et un possesseur; or, la mauvaise foi qui survient dans le cours d’une possession ne peut pas être opposée au possesseur ; donc elle ne peut l’être au successeur universel. L’équité et la morale même réclament contre cette doctrine, mais, comme nous le dirons plus loin, c’est le principe consacré par le code qui est en opposition avec les exigences d’une morale sévère ; dès qu’on l’admet, il en faut admettre les conséquences.
Le successeur à titre particulier peut, s’il est de bonne foi, commencer une prescription nouvelle, quoique son auteur soit de mauvaise foi. Sur ce point, il n’y a aucun doute. Mais que faut-il décider si l’auteur était de bonne
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foi et que le successeur soit de mauvaise foi ? La jonction des possessions ne pourra pas se faire, puisque le successeur commence une nouvelle possession, et la loi veut qu’il soit de bonne foi au moment de l’acquisition. On objecte que la mauvaise foi qui survient pendant le cours d’une prescription n’empêche pas le possesseur de prescrire. Cela est vrai du possesseur qui accomplit lui-même la prescription : il a acquis de bonne foi, et il eût été trop sévère, dit-on, de lui défendre la prescription, quand, dans le cours de sa possession, il apprend que la chose n’appartenait pas à son auteur. On conçoit cette indulgence pour un seul et même possesseur; on ne la conçoit plus chez celui qui est de mauvaise foi au moment où il acquiert la chose; pour le coup, l’immoralité serait flagrante. Il y a une autre objection qui, en apparence, est plus juridique. La loi admet Injonction des possessions; par suite de cette jonction, il se forme une possession totale de dix à vingt ans que la loi confirme; dès lors il doit suffire, dit-on, que la bonne foi existe au commencement de cette possession. On répond, et la réponse est péremptoire, que la possession totale se compose, en réalité, de plusieurs possessions particulières et distinctes ; or, chacune de ces possessions doit être de bonne foi à son commencement. Le dernier possesseur profite de toutes les possessions antérieures, pourvu qu’à leur origine les possesseurs aient été de bonne foi, alors même que leur bonne foi aurait cessé pendant le cours de leur possession. Ainsi on respecte et on applique le principe de la jonction des possessions dans les limites de la loi. Aller plus loin, c’est violer la loi aussi bien que la morale, car c’est encourager et récompenser la fraude ; le dernier vendeur peut être de mauvaise foi ainsi que le dernier acquéreur ; ils s’entendent pour dépouiller le propriétaire, et naturellement les conditions de la vente seront plus favorables, puisqu’il y a une cause d’éviction prévue par les parties : est-ce que la loi doit prêter la main à de pareils calculs ? On dira que la loi consolide la longue possession plutôt qu’elle ne favorise le possesseur. Cela est vrai ; et, à notre avis, la loi va même trop loin en consolidant une possession qui peut avoir été de mau-
vaise foi pendant dix-neuf ans sur vingt. Mais l’indulgence doit se concilier avec les principes, et les principes ne permettent pas de joindre une possession de mauvaise foi à une possession de bonne foi. Il restera encore au possesseur la prescription trentenaire, pour laquelle la bonne foi n’est pas requise, ce qui permet au possesseur de mauvaise foi de joindre sa possession à celle de son auteur, que celui-ci ait été de bonne foi ou de mauvaise foi (i).
365$. L’article 2235 dit que l’on peut joindre à sa possession celle de son auteur. Que faut-il entendre par auteur? On entend généralement par auteur celui de qui le possesseur tient l’héritage qu’il possède, celui qui le lui a transmis. La définition a été critiquée, et on Ta complétée en ce sens que l’auteur serait celui à qui le possesseur actuel a légalement et régulièrement succédé dans la possession (2). A notre avis, la définition traditionnelle suffit. Marcadé dit quelle est trop restreinte, et il cite cet exemple à l’appui de son allégation. Je suis exproprié pour cause d’utilité publique d’un immeuble que je possédais ; celui au profit duquel je suis exproprié a le droit d’invoquer ma possession, donc je suis son auteur; et cependant, dans l’opinion traditionnelle, on ne peut pas dire que je lui aie transmis l’héritage, puisque c’est malgré moi et sans aucun concours de ma part que le bien est arrivé dans ses mains. Le critique qui reproche à la doctrine générale d’être erronée commet lui-même une erreur. Le possesseur exproprié transmet la propriété ou les droits qu’il a sur la chose à celui qui l’acquiert : en vertu de quel contrat? En vertu d’une vente. Qu’importe qu’il soit exproprié malgré lui? Celui dont les biens sont saisis et vendus est aussi exproprié malgré lui ; cependant il y a vente. Quoique le propriétaire soit forcé de consentir, il ne consent pas moins; en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, la chose est évidente ; le propriétaire débat le prix avec celui
(1) Voyez les sources dans Aubry et Rau, t. II, p. 385, note 37, § 218. Il faut ajouter Leroux de Bretagne, t, I, p. 267, n» 352. Liège, 13 mars 1850 (Pasicrisie, 1850, 2, 275).
(2) Troplong, n*« 428 et 444. Comparez Marcadé, t. VIII, p. 100, n° III de l article 2235. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 270, n® 356.
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qui l’exproprie; si les parties parviennent à s’entendre sur lindemnité, il y a vente volontaire; si elles ne s’entendent pas, le prix est fixé en justice, mais il y a toujours vente, donc transmission de la chose ; par conséquent, le vendeur est auteur dans le sens traditionnel du mot.
363. L’expropriation pour utilité publique donne lieu à une autre difficulté. On demande à qui l’indemnité doit être payée? Est-ce au possesseur de l’immeuble, si la prescription n’est pas accomplie? et peut-il, pour la compléter, se prévaloir de la possession de celui qui l’a exproprié? Les deux questions doivent être décidées négativement, sans doute aucun. Il est d’évidence que l’indemnité ne peut être payée qu’au propriétaire, car c’est le propriétaire qui est exproprié, et c’est par respect pour le droit de propriété que le code civil et notre constitution veulent qu’une juste et préalable indemnité soit payée à celui qui est exproprié pour cause d’utilité publique. Reste à savoir qui est le propriétaire. C’est celui à qui la chose appartenait au moment de la vente volontaire ou forcée; or, à ce moment, on le suppose, le possesseur n’était pas devenu propriétaire. Vainement invoquerait-il la possession de celui qui l’a exproprié; la loi permet à l’ayant cause de joindre à sa possession celle de son auteur, elle ne permet pas à l’auteur d’invoquer la possession de l’ayant cause ; et la raison en est très-simple, en cas d’expropriation; c’est que le droit du possesseur à l’héritage doit exister au moment du contrat. Cela est décisif (i).
364. L’usufruitier peut-il invoquer la possession du propriétaire auquel il succède dans la jouissance du fonds? 11 ne peut pas être question pour l’usufruitier d’acquérir la propriété de la chose dont il a la jouissance, puisqu’il est détenteur précaire en ce qui concerne la propriété. Mais il peut joindre les deux possessions en ce qui concerne les avantages attachés à la possession. Il a été jugé que l’époux donataire contractuel, en cas de survie, de I usufruit d’un immeuble appartenant à son conjoint, peut joindre la possession du défunt à la sienne, à l’effet de
(ï) chambre civile, 19 juin 1854 (Dalloz, 1854, 1, 242).
former la possession annuelle exigée pour fexercice de Faction possessoire (i).
Réciproquement il faut dire que, lorsque l'usufruit fait retour à la propriété, le propriétaire peut joindre à sa possession celle de Fusufruitier. Il est vrai que l’usufruitier n’est pas Fauteur du propriétaire ; mais il y a un autre motif de décider, c’est que Fusufruitier possède pour le propriétaire; celui-ci, en se prévalant de la possession que Fusufruitier a exercée en son nom, ne joint pas, à vrai dire, sa possession à celle de Fusufruitier, il invoque la possession que lui-même a eue par l’intermédiaire de l’usufruitier. Le contraire a été jugé par la cour de cassation (2). C’est un de ces arrêts dont Merlin dit qu’ils ne feront pas jurisprudence ; ilsuffit, pour le réfuter, de constater le motif sur lequel la cour se fonde. L’usufruitier, dit-elle, possède pour lui-même et en son nom personnel en vertu d’un droit qui lui est propre, droit qui s’éteint à sa mort et dans lequel personne ne lui succède. Cela est vrai du droit d'usufruit, mais la cour oublie l’article 2236, aux termes duquel Fusufruitier, de même que le fermier, possède pour le propriétaire ; or, le bailleur peut certes invoquer la possession du fermier, donc le nu propriétaire doit avoir le même droit. Il y a un arrêt en ce sens de la cour de Bruxelles (3).
365. Le possesseur est dépossédé pendant plus d’une année; il perd les actions possessoires, mais il agit au pétitoire et il obtient gain de cause. Peut-il ensuite se prévaloir de la possession de celui qu’il a évincé ? La question est controversée. Un premier point est incontestable, c’est que le possesseur ne peut pas se prévaloir de la possession qu’il a perdue par l’interruption naturelle. Quoiqu’il Fait ensuite emporté au pétitoire, il n’en est pas moins certain que sa possession a été interrompue ; or, une possession interrompue n’est pas utile pour la prescription. On ob-
(1) Cassation, 14 décembre 1840 (Dalloz, au mot Action possessoire, n*522).
(2) Cassation, après délibéré, 6 mars 1822 (Dalloz, au mot Action possessoire, n® 249).
(3) Bruxelles, 3 mars 1852 (Pasicrisie, 1853, 2, 17).
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’ecte que l’interruption est parfois considérée comme non avenue : tel est le cas d’une instance judiciaire, lorsque la demande est rejetée. Cela est vrai, mais la loi ne dit pas que l’effet de l’interruption naturelle cesse quand le possesseur évincé gagne au pétitoire ; ce qui est décisif.
La véritable difficulté est celle-ci. Celui qui s’est emparé du fonds, et qui a conservé la possession, a commencé une prescription nouvelle, puis il est évincé par une action en revendication. Le revendiquant peut-il joindre à sa possession celle du possesseur qu’il évince? D’Argentré répond très-bien que, d’après la rigueur des principes, il ne le pourrait pas; en effet, le revendiquant n’est pas l’ayant cause du possesseur qu’il évince, et celui-ci n’est certes pas son auteur. Donc il n’y a pas lieu à la jonction des possessions. Dira-t-on que le possesseur évincé a possédé pour le revendiquant? Cela serait absurde, car le possesseur a commencé par le dépouiller, et on ne possède pas pour celui que l’on dépouille. On objecte que le revendiquant reçoit la chose du possesseur par une cause légitime et juridique : nous demanderons quelle est cette cause ? Si le tribunal a accueilli sa demande, c’est qu’il a cru que îe demandeur était propriétaire; le rcvendiquanttient donc son droit de celui qui lui a transmis la propriété; le possesseur évincé n’y est certes pour rien. Cependant d’Argentré finit par se rallier à l’opinion contraire qui régnait dans la pratique. C’est à titre d’exception, et cette exception n’a d’autre fondement que le respect dû à la chose jugée. Dunod dit que la possession est censée avoir été exercée pour le revendiquant, puisque le jugemeni a replacé les choses dans leur premier état (i). Ce sont là des présomptions que notre droit moderne ignore. Nous préférons nous en tenir aux principes que d’Argentré a si bien établis ; il faudrait une loi pour y déroger.
. 366. Une difficulté analogue sc présente dans le cas où
(1) Û’Argentré, art. 271 de la coutume, au mot Ou autres, r-«* 3 et -1. P* .1134. Dunod, part. I, ch. IV, p. 20 et sniv. Marcadé, t. VIII. p. 101 el ^iT., nPlII de l’article 2235. Leroux de Bretagne, 1. 1, p. 276, 3G»-JoV. iroplong, U9S 452 et suiv,, lait une distinction qui n’a aucun l'ondeuiei.t (^oyez Marcadé et Leroux de Bretagne;
une aliénation est résolue, annulée ou rescindée. Le demandeur qui rentre en possession de i’iiéritage peut-il joindre à sa possession celle du défendeur? Il est certain que le possesseur dont le droit est résolu ou annulé n’est pas l’auteur de l’ancien possesseur, si l’on prend le mot auteur dans le sens traditionnel, qui est le vrai sens. L’acheteur ne payant pas le prix, le vendeur demandé la. résolution de la vente : dira-t-on que l’acheteur est l’auteur du vendeur? Cela n’aurait pas de sens. Quel est l’effet de la résolution? L’article 1183 dit que la condition résolutoire, lorsqu’elle s’accomplit, remet les choses au même état que si le contrat n’avait pas existé. Celui qui est censé n’avoir jamais eu de droit sur l’héritage peut-il en transmettre ? On décide cependant que c’est par une cause légale et juridique que le vendeur succède à l’acheteur, et que, par suite, le vendeur profitera de la possession de l’acheteur (i). N’est-ce pas se payer de mots? Peut-on dire que le vendeur succède à l’acheteur, alors qu’il n’y a jamais eu de vente? Dans l’espèce, il faut s’en tenir au principe de l’article 1183; le vendeur doit être remis dans la situation où il était avant d’avoir vendu ; c’est donc lui qui sera censé avoir possédé ; il ne s’opère pas de jonction de possession, parce qu’il n’y a ni auteur ni ayant cause (2).
AnTICE.E< S. Règles spécickles.
SECTION I. — De la prescription trentenalre,
§ Notions générales.
367. Aux termes de l’article 2262, « toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans » . La prescription trentenaire est ou extinctive ou acquisitive. Elle est extinctive lorsque, pour s’accomplir, elle n’a besoin que d’une condition, l’inaction du créancier. Il en est ainsi des actions personnelles ; par cela seul que le créancier n’agit point dans le délai de trente ans, le débi-
(1) Marcadé, t. VIII, p, 101, n« III de l’article 2235.
(2) Comparez ce que nous avons dit au titre do la Yente (t.
teur peut le repousser par la prescription. Quant aux actions réelles, il faut distinguer. Il y a des droits réels qui s’éteignent par le non-usage : telles sont les servitudes qui s’éteignent par le non-usage pendant trente ans (art. 706). Il en est de même de l’usufruit (art. 617), et de l’hypothèque (loi hyp., art. 108; code civil, art. 2180). Le droit de propriété ne s’éteint pas par le seul non-usage pendant trente ans, il faut de plus que l’héritage soit possédé par un tiers.
Cela résulte implicitement de l’article 2262. La loi dit que celui qui allègue la prescription trentenaire n’est pas obligé d’en rapporter un titre; ce qui ne peut s’entendre que de la prescription acquisitive, puisque la prescription extinctive ne demande jamais de titre; le débiteur prescrit, au contraire, malgré son titre, et, en ce sens, contre son titre. Celui qui invoque la prescription trentenaire ne doit pas non plus être de bonne foi : on ne peut pas, dit l’article 2262, lui opposer l’exception déduite de la mauvaise foi. Cette disposition s’applique à la prescription extinctive et à la prescription acquisitive. Le débiteur est de mauvaise foi s’il sait que la dette dont il oppose l’extinction par la prescription n’est pas payée; le créancier ne peut pas s’en prévaloir comme d’une exception, c’est-à-dire qu’il ne pourra pas prouver que le débiteur sait que la dette subsiste, en lui déférant, par exemple, le serment sur ce point. Le possesseur est de mauvaise foi quand il sait qu’il possède sans droit aucun : tel est l’usurpateur. En définitive, l’article 2262 dit que l’on peut prescrire par trente ans sans titre ni bonne foi ; tandis que la prescription de dix à vingt ans exige le titre et la bonne foi. Les deux prescriptions acquisitivcs sont, du reste, fondées sur la possession; bien que l’article 2262 ne la mentionne pas, il la suppose, puisque ia prescription sans titre ni bonne foi implique que la prescription n’est fondée que sur la possession. La loi est mat ‘rédigée, elle aurait dû distinguer ^ entre la proscription extinctive et la prescription acquisitive. La première, basée sur la seule inaction du créancier ou de celui qui a un droit réel sur une chose, et ia prescription acqui'ritivo qui repose, non sur l’inaction du pro-
priétaire pendant trente ans, mais sur la possession pendant trente ans.
868. L’application de ces principes a donné lieu à une difficulté qui a été portée devant la cour de cassation de Belgique. Les demandeurs concluaient à être reconnus en qualité d’actionnaires d’une société charbonnière. Il était constant que pendant soixante-douze ans ces droits n’avaient ôté ni . exercés ni poursuivis par les demandeurs ni par leurs auteurs. Y avait-il prescription ? Oui, s’il s’agissait d’une prescription extinctive. La cour de Bruxelles décida que l’action procédait du droit de propriété, et que, par conséquent, il fallait appliquer le principe que la propriété se conserve par la seule intention. C’était une erreur ; la demande n’avait pas pour objet une part dans un immeuble, elle avait pour objet la jouissance d’une action dans un charbonnage, action à laquelle les demandeurs prétendaient avoir droit du chef de leurs auteurs, entrés primitivement chacun pour un douzième dans une société charbonnière. La demande était purement mobilière; elle dérivait, non de la copropriété d’un immeuble, mais du contrat de société, Il est très- vrai, dit la cour de cassation, que la possession des immeubles se conserve par l’intention quand ils sont restés plus ou moins longtemps inoccupés ; mais cette règle est inapplicable à des créances, que l’on ne possède qu’en les exerçant, et que l’on perd par la prescription extinctive quand on ne les exerce pas. Ce qui caractérise cette prescription, c’est qu’elle s’accomplit par la seule inaction du créancier pendant trente ans; or, l’associé reste inactif quand il n’exerce pas son droit. Cela est décisif (i).
869. La bonne foi n’est point requise pour la prescription trentenaire. Dans l’ancien droit, la question était trèscontroversée ; il faut nous y arrêter, parce que la moralité de notre droit moderne est en cause. D’après le droit romain, que l’on appelait jadis le droit civil par excellence, la bonne foi n’était pas exigée pour les prescriptions de
(1) Cassation, 2 mars 1860 (Pasicnsfe, 1860. 1, 92), Liège, sur renvoi, 20 juillet 1864 {Pû!sicn>î<?, 1865. 2, 253j Dans le même sens, Bruxelles, 6 août 1868 {Pasici'isie, 1870, 2, 287).
trente et de c[ua.raiite ans, la bonne foi était seulement requise pour la prescription fondée sur un titre, c’est-à-dire pour l’usucapion de dix à vingt ans. Le droit canon, au contraire, exigeait la bonne foi pour toutes les prescriptions. Dunod demande si l’on doit suivre le droit canon préférablement au droit romain en cette matière. Il y avait, sur ce point, cinq opinions différentes; nous laissons de côté les opinions moyennes pour nous en tenir à la difficulté essentielle : faut-il exiger la bonne foi pour toute prescription ? On doit, disaient les uns, suivre le droit canon, de préférence à toute loi qui autorise la prescription malgré la mauvaise foi, il s’agit du salut et d’éviter le pé- (îhé ; or, le pape a décidé que la mauvaise foi est un pèche capital; on doit donc admettre, avec le droit canon, qu’aucune prescription n’est valable sans la bonne foi. Dans la pratique, on s’en tenait au droit romain : c’était une maxime reçue dans presque toutes les coutumes que la prescription de trente ans peut être invoquée par celui qui est de mauvaise foi. Tjes raisons que l’on donnait en faveur de cet usage n’étaient pas très-solides. On disait (pie le titre et la bonne foi sont deux corrélatifs; que si l’on admet une prescription sans titre,~on doit aussi dispenser le possesseur de la condition de bonne foi. La preuve delà bonne foi, ajoutait-on, est très-difficile, puisque c’est une question d’intention. et elle donnerait lieu à de nombreux procès; le bien public exige donc que l’on s’écarte d’une rigueur qui serait excossivo dans le for extérieur ; il faut, abandonner
ces scrupules à la conscience. Il n’y a rien de sérieux dans ces arguments. Le législateur peut-il protéger la mauvaise foi?Tclle est la vraie question, et c’est corte.s une de celles qu’il suffit do poser pour les résoudre. Le bien public consiste av,mt tout dans l’ordre moral; or, l’ordre moral n ost-
u pas profondément troublé quand la loi dit, comme le fait larticle 2202, que le possesseur de mauvaise foi l’emporte sur le propriétaire? C’est donner gain do cause à l’usurpation contre le droit. Sans doute le dom-aino du dro t n’est
pas celui de la morale, mais cela no veut pas dire que la loi doive encourager et récompenser rimmoivdiié. Nous opposcra-t-on le principe que nous avons suivi dan^ lo
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cours de cette matière, à savoir que le droit de la société doit remporter sur le droit de l’individu? Nous avons répondu d’avance à l’objection. Le droit de la société ne demande pas que la mauvaise foi devienne un titre d’acquisition ; loin de là, car c'est ruiner les fondements de l’ordre social que de prêter la main à l’usurpation. Ce qui fait la faiblesse de nos sociétés modernes, c’est précisément que le sentiment du droit s’affaiblit, et il en est de même du sentiment moral. De là la déplorable facilité avec laquelle s’accomplissent les coups d'Etat et les révolutions; il n’y a plus rien destable, parce qu’il n’y a plus rien de sacré. Au lieu d’inscrire dans les lois la funeste maxime que la mauvaise foi devient un titre pour l’usurpateur, pourvu qu’il se soit maintenu dans son usurpation pendant trente ans, il faudrait proclamer la règle morale qui réprouve la mauvaise foi; droit et mauvaise foi sont inalliables, comme droit et violence.
Nous revenons à l’ancien droit. Dunod n’admettait pas l’opinion généralement suivie ; il lui répugnait de considérer la mauvaise toi comme le principe d’un droit : la pureté de notre religion, dit-il, aurait de la peine à s’accommoder d’une loi qui semblerait autoriser un péché évident, et qui conserverait à l’auteur de ce péché le profit qui lui en reviendrait. Laissons de côté la doctrine du péché, elle n’est pas sans danger, car elle semble considérer la mauvaise foi comme étant uniquement du domaine de la conscience ou du for intérieur; or, le droit ne doit pas pénétrer dans ce for, qui lui est étranger. Il nous paraît évident que la question que nous débattons appartient au for extérieur; il s’agit de savoir si l’usurpation, si la mauvaise foi, si la fraude et le dol peuvent jamais engendrer un droit; que dis-je? s'ils peuvent l’emporter sur le droit de propriété. La propriété est la base de notre ordre social, et l’esprit d’usurpation en est l’ennemi mortel; ce ne sont pas là des débats de for intérieur, puisque l’existence de la société est 07) cause.
Dunod n’admettait l’opinion générale qu’avec une mollification importante. La possession de trente ans, dit-il, jbimo une présomption de droit de la bonne foi du posses-
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seur. Mais cette présomption admet la preuve contraire. Nous préférerions la rigueur salutaire du droit canon; il ne faut, pas transiger avec la mauvaise foi ; dans ces transactions, c’est toujours le droit et la morale qui succombent. Dunod rouvre la porte à la fraude en déclarant que la mauvaise foi doit être évidente, formelle et sans excuse, et que la preuve en doit être littérale, claire et certaine. Voilà bien des échappatoires dont la mauvaise foi profiterait aux dépens du droit et de la morale. Cependant la doctrine de Dunod est encore bien supérieure au relâchement moral qui a dicté l’article 2263. C’était l’avis des meilleurs jurisconsultes. Dumoulin et Coquille enseignaient que la mauvaise foi empêche la prescription de trente ans quand elle est formelle et inexcusable et lorsqu’elle rend la conscience mauvaise. Le président Favre disait aussi que la mauvaise foi formelle et évidente fait obstacle à la prescription, mais il ne voulait pas que l’on alléguât une mauvaise foi présumée ; ce qui est très-juridique, et la morale n’y est pas contraire : on doit présumer la bonne foi, puisque, en fait, la bonne foi est la règle (i).
3ÎO. Faut-il appliquer ces distinctions à la prescription extinctive? Dunod ditque, dans la pratique, on n’avait aucun égard à la mauvaise foi du débiteur; on lui permettait de se prévaloir de la prescription, alors même qu’il savait que ia chose était encore due. Le droit canon, d’après Dunod, ne concernait que le possesseur de mauvaise foi et non le débiteur. Celui-ci ne retient pas le bien d’autrui ; en demeurant dans l’inaction, il ne fait rien qui puisse lui être imputé à péché, car ce n’est pas toujours un péché que de ne pas payer ce que l’on doit. Dunod conclut qu’il faut quelque fait de la part du débiteur qui le rende coupable de dol pour l’empêcher de prescrire; hors de ce cas, 1 opinion commune admettait qu’il n’était pas de mauvaise foi. Cette distinction entre la prescription extinctive et la prescription acquisitive nous paraît peu solide. Il nest pas exact de dire que le débiteur reste dans l’inaction et qu’il se borne à ne pas payer sa dette ; il fait plus, il soutient qui!
0) Punod, part. T, ch. VIII, p. 33 et suiv.
ne doit point, et il le soutient de mauvaise foi. Qu’on lui permette d’opposer la prescription quand le créancier a négligé d’exercer son droit pendant trente ans , l’intérêt de la société l’exige; mais pourquoi ne pas autoriser le créancier à déférer le serment au débiteur? Ce serait concilier les exigences de l’ordre public avec les droits de la morale.
. Les auteurs du code se sont écartés de la doctrine traditionnelle. Us admettent plus qu’une présomption de bonne foi ; la loi ne permet pas au créancier ni au propriétaire d’opposer l’exception de mauvaise foi. Nous ne savons pas quels sont les motifs pour lesquels le code a dérogé à l’ancienne doctrine. Est-ce parce que le droit canon avait perdu toute autorité pour- les hommes de la révolution qui siégeaient au conseil d’Etat? Il est vrai que la doctrine du péché a été pour l’Eglise un instrument de domination; le législateur français a eu raison de n’en tenir aucun compte. Mais il y a un ordre moral supérieur aux confessions religieuses ; il importe à l’autorité des lois qu’elles ne se mettent pas en contradiction avec la voix de la conscience ; et quand les consciences faiblissent, le devoir du législateur est do maintenir le principe moral dans toute sa rigueur. C’est pour ce motif que nous avons insisté, contre notre habitude, sur la critique d’une disposition qui, à notre avis, est une tache : l’ordre social est inséparable de l’ordre moral.
§ II. De la prescription exiinetwe.
co^l^mo^s
ÎÎÎ2. 11 n'y a qu’une condition requise pour l’extinction des actions, c’est que le ci'éancier soit resté trente ans sans agir; il ne peut être question d’un titre, et la loi dit formellement que le ci’éancier ne peut opposer l’exception de mauvaise foi au débiteur qui allègue la prescription. Le droit de la société domine ici complètement l’intérêt particulier.
Cependant la doctrine et la jurisprudence admettent que les exceptions sont perpétuelles; de sorte que les actions
de la prescription trentenaire.
seules seraient temporaires. La question se présente surtout pour l’action en nullité ; nous l’avons examinée au titre des Obligations (t. XIX, n^® 57-60). Une chose est certaine, c’est que le vieil adage de la perpétuité de l’exception n a aucun appui dans nos textes. Le dernier arrêt de la cour de cassation qui a été rendu sur la matière dit que la règle Quœ temporalia sunt ad agendum, perpétua sunt ad eæcipiendum est une maxime d’équité et de bon sens (i). Supposons qu’il en soit ainsi : les tribunaux peuvent-ils, au nom de l’équité et du bon sens, déroger à la loi et faire la loi? Une jurisprudence ainsi motivée n’a aucune autorité. Quel a été le but du législateur en consacrant la prescription, sans même tenir compte de la bonne foi? Il a voulu mettre fin aux débats judiciaires; or, n’estce pas les rouvrir et se mettre en opposition avec la loi que d’admettre la perpétuité des exceptions? C’est chose contradictoire que d’établir la prescription pour mettre fin aux procès et de les éterniser en déclarant les exceptions perpétuelles.
373. La prescription trentenaire est la règle : « Toutes les actions, dit l’article 2263, se prescrivent par trente ans. » Cela ne veut pas dire qu’il ny ait point de plus courtes prescriptions. Notre titre consacre des prescriptions plus courtes, et il y en a dans d’autres titres du code civil. Ce sont des exceptions à la règle. De là suit qu’il faut appliquer à ces prescriptions exceptionnelles le principe qui régit toutes les exceptions; on ne peut pas les étendre, même par voie d’analogie ; la règle de la prescription trentenaire doit recevoir son application dans tous les cas où il n’y est pas dérogé par une disposition formelle. Nous avons eu souvent l’occasion d’appliquer ce principe. Ainsi l’article 1622 limite à une année l’action en supplément ou en diminution du prix, en cas d’excédant ou de déficit dans la contenance de l’immeuble vendu. On pourrait croire qu’il en devrait être de même, et à plus forte raison, des ventes mobilières, telles que la vente d une coupe de bois. La négative est cependant certaine (t. XXIV,
(1) Rejet, chambre civile, 7 janvier 1868 (Dalloz, 1868, 1, 123).
199); car on ne peut étendre à une vente mobilière l’exception que l’article 16^2 établit pour les ventes immobilières. Ce serait créer une exception et, par conséquent, déroger à la loi ; les interprètes n’ont pas ce droit (i).
314. Les prescriptions exceptionnelles établies dans d’autres titres du code civil donnent lieu à une difficulté, qui a été décidée par l’article 2264, mais en termes assez obscurs : « Les règles de la prescription sur d’autres objets que ceux mentionnés dans le présent titre sontexpliquées dans les titres qui leur sont propres. » Cette disposition, placée dans le chapitre qui traite du temps requis ])Our prescrire et dans la section qui établit comme règle la prescription trentenaire, semble ne se rapporter qu’au temps exigé pour la prescription. Ainsi entendue, elle est tout à fait inutile ; il va de soi que lorsque le code établit des prescriptions plus courtes que la prescription trentenaire, ces exceptions dérogent à la règle. C’est peut-être pour donner un sens à l’article 2264 que l’on a supposé que la loi entendait dire que les règles de notre titre ne reçoivent pas d’application aux prescriptions qui sont prévues par d’autres titres (2). Mais cette interprétation dépasse la loi, et elle est inadmissible, car il en résulterait que ces courtes prescriptions ne seraient pas soumises à l’interruption, telle qu’elle est réglée dans notre titre ; ce qui serait absurde et contraire à tout principe. Il est de l’essence des règles générales d’être applicables à tous les cas qui peuvent se présenter, à nioins qu’il n’y soit dérogé. Il faut donc décider que les règles du titre de la Prescription reçoivent leur application à toutes les prescriptions particulières, n’importe dans quel titre elles sont mentionnées :1a place qu’une prescription occupe dans la classification du code ne peut certes pas déterminer les principes qui la régissent. Mais si la loi, en établissant une prescription particulière, dérogeait au droit commun, il faudrait naturellement s’en tenir à la dérogation. Cette difîiculté s’est présentée au sujet de l’article 966 ; nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des
fl) Leroux de Bretagne, t. II. p. 25. n« 703, (2) PwrautuB, t, XXI, p. 503, ft* ‘Wy
Donations (i. XIII, 96-98). On dira que l’article 2264 ainsi interprété est inutile; cela est vrai; les principes généraux suffisent pour résoudre toutes les questions. Mais si une disposition, entendue dans le sens littéral quelle présente, est inutile, ce n’est pas une raison pour lui donner un sens qui dérogerait aux principes (i).
395. L’article 2262 a donné lieu à de nombreuses applications, nous ne disons pas des difficultés, puisqu’il n’y en a pas. Nous nous bornerons à emprunter à la jurisprudence quelques exemples dans lesquels il y avait une question de droit.
Les instances judiciaires sont-elles soumises à la prescription de trente ans ? Nous avons déjà touché la question en traitant de l’interruption de la prescription (n® lOÛ). Dans notre opinion, tout droit est prescriptible, donc aussi l’instance. Il y a, à la vérité, une prescription spéciale, la péremption, mais elle doit être demandée; et si le demandeur ne donne pas suite à son action, le défendeur n’a aucun intérêt à demander la péremption. En conclura-t-on que le demandeur peut reprendre rinstance après trente ou quarante ans? Il y a des auteurs qui l’enseignent. Cette opinion n’a pas trouvé faveur. EUe est en opposition avec l’esprit de la loi, qui veut que les procès aient une fin ; tandis que, dans l’opinion que nous combattons, l’instance, une fois engagée, se perpétuerait, à moins que la péremption ne fût prononcée. Le texte que l’on invoque (art. 2262) n’est pas contraire; il parle des actions, et l’instance, diton, n’est pas une action. On répond que le mot action, dans le sens de l’article 2262, est synonyme de droit; on doit l’interpréter ainsi, parce que Tonne peut pas admettre que le législateur laisse certains droits en dehors de la lui universelle de la prescription (2).
La jurisprudence s’est prononcée en ce sens. Il a été jugé à plusieurs reprises par la cour de cassation que le principe de l’article 2262 est général, absolu, et s applique
(1) yiQtxn^Ç)n,Réj)étitions,i. III, P- SOI, 1931, Marcadé, t. VIII, p. 192, n" î de l’article S204
(2) Marcado, t, VIH, p. 182, III, ot eu sQQs divers, les auteurs quu
eUe,
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par conséquent à l’instance judiciaire, de même qu’au recours en cassation (i). La cour a appliqué le principe dans l’espèce suivante. Une instance avait été introduite en 1777; elle se trouva interrompue par un arrêt du parlement de Paris en 1784; trois ans après, le défendeur était en droit de demander la péremption; il resta jusqu’en 1849 sans agir; la cour en conclut que le droit de demander la péremption était éteint par la prescription (2). Ne fallait-il pas décider plutôt que l’instance était prescrite et que, par suite, il était inutile de recourir à la prescription spéciale que l’on appelle péremption?
3Î6. Vente du droit de fouiller la pierre dans une parcelle contiguë à une carrière appartenant aux acquéreurs. Cette vente avait été faite le 16 août 1822. Le 7 mai 1841 le même propriétaire vendit le droit de fouille à un tiers. Par exploit du 4 juin 1866, le second cessionnaire fut assigné en payement de dommages-intérêts, à raison des pierres qui! avait extraites en vertu d’un droit de fouille qui ne lui appartenait point. Le défendeur offrit de prouver qu’il était en possession, par lui et son auteur, du droit de fouille. Il obtint gain de cause en première instance, mais il succomba en appel. La cour considéra la prescription comme acquisitive et elle la rejeta par le motif que le droit de fouille est un droit mobilier, et que les meubles ne s’acquièrent pas par la prescription trentenaire. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de cassation. La cour dit qu’il s’agissait de la prescription extinctive; en effet, la question était de savoir si la première cession du droit de fouille était éteinte par le non-usage ; or, le non-usage du premier cessionnaire était prouvé par cela seul que le second établissait qu’il avait exercé exclusivement le droit de fouille dans toute l’étendue du terrain litigieux, pendant plus de trente ans. Donc la cour d’appel avait eu tort de rejeter la preuve de la possession offerte par le second cessionnaire : c était un fait décisif d’où dépendait l’issue du litige (3).
(1) Rejet, 6 mai 1856 (Dalloz, 1856, 1, 266); Rejet, chambre civile, 31 mars 1869 (Dalloz, 1869, 1, 405).
(2) Rejet, 6 juillet 1852 (Dalloz, 1852, 1, 240). Comparez Marcadé, t. VIII, p. 184, n« III de l’article 2135.
(3) Cassation, 30 mars 1870 (Dalloz^ 1870, 1, 345);
377. La loi sur l’impôt foncier du 3 frimaire an vu (art. 149) établit une prescription spéciale de trois ans en faveur des contribuables. Cette prescription est-elle applicable aux tiers qui ont payé l’impôt pour le débiteur? Non, car l’action est toute dilféreiite; le tiers qui paye pour le contribuable a l’action de mandat, de gestion d’affaires, ou au moins l’action de in rem verso. Cette action n’a rien de commun avec la loi de l’an vu ; c’est une action ordinaire qui se prescrit d’après le droit commun par trente ans. La jurisprudence applique ce principe au percepteur qui avance le montant des contributions dues par un contribuable, non comme percepteur, mais par suite des relations qui existent entre lui et le débiteur (i).
Il en est de même de toutes les autres prescriptions ; on doit les limiter strictement aux cas pour lesquels elles ont été établies; en dehors de ces cas, elles n’ont plus de raison d’être. Les intérêts se prescrivent par cinq ans entre le créancier et le débiteur ; si un tiers avance les deniers, il aura une action ordinaire de trente ans, pafce que, à son égard, il n’y a pas une dette d’intérêts, il y a une dette ordinaire (2).
xN*» 2. DÜ TITRE NOUVEL.
378. L’article 2263 porte : « Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur d’une rente peut être contraint à fournir, à ses frais, un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. » Quel est le but de cette disposition? C’est de garantir le crédirentier contre le danger de la prescription ; si le débiteur de la rente paye régulièrement les arrérages, le créancier n’a aucune raison d agir contre lui ; or, après trente ans, le débirentier de mauvaise foi pourrait opposer la prescription en niant qu il eût payé la rente, et il serait difficile au créancier de prouver le payement, car les quittances qui le constatent se trouvent entre les mains du débiteur. La loi donne au crédirentier un
(1) Cassation, 15 mars 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n» 1046, 1«). Bruxelles, 2,3 décembre 1829 (Pasicrisie, 1829, p. 342).
(2) Leroux de Bretagne, t. II, p, 27, n<> 770^ et les autorités quTl cite.
moyen facile d’empêcher cette prescription frauduleuse en l’autorisant à exiger un titre nouvel ipii vaut reconnaissance de la dette et qui, par conséquent, interrompt la prescription au moment où elle allait s’accomplir. L’action appartient au créancier contre le débiteur. Il suit de là que celui qui n’est pas débiteur personnel ne peut pas être obligé de fournir un nouveau titre au crédirentier : tel serait un tiers détenteur de l’immeuble hypothéqué à la rente. Il peut être poursuivi hypothécairement, mais il n’est pas débiteur, donc il ne se trouve pas dans les termes de la loi (i). Nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques, sur la situation du tiers détenteur.
37^. Le créancier peut contraindre le débiteur à lui fournir un titre nouvel vingt-huit ans après la date du titre, et le titre doit être renouvelé après ce délai, aussi longtemps que la rente subsiste. Il a donc deux ans pour se procurer un titre nouvel, soit à l’amiable, soit par voie judiciaire. D’après le projet adopté par le conseil d’Etat, le créancier ne pouvait exiger un nouveau titre qu’après vingt-neuf ans, ainsi un an avant l’accomplissement de la prescription. Le Tribunat proposa de doubler ce délai, afin de ne pas compromettre les droits du créancier, (2).
Le débiteur doit fournir le titre à ses frais, par application du principe que les frais sont à charge de celui qui les occasionne. C’est une nouvelle garantie pour le créancier, qui aurait pu reculer devant les frais s’il avait dû les supporter.
380. La loi n’accorde ce droit qu’au créancier d’une rente, parce que le danger n’existe que pour les rentes qui se continuent pendant un long laps de temps. Il est rare qu’une dette ordinaire portant intérêts dure trente ans ; si cela arrivait, le créancier devrait veiller à la garantie de ses droits en se procurant une preuve du payement des intérêts, par des contre-quittances qui! peut exiger lors du payement des arrérages. La règle s’applique-t-elle aux rentes viagères? L’ affirmative résulte du texte et de l’es-
(1) Jugement du tribunal de Nivelles, du 4 janvier 1877 (PasiQri^ie, 1877,3,202).
(g) ro 7 vuî, p. 340),
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prit de la loi; elle parle des rentes en général, donc des rentes viagères aussi bien que des rentes perpétuelles, ec le danger pour le créancier est le même dès que la rente dure plus de trente ans. Il s’était cependant élevé quelque doute sur la prescription de la rente viagère; on disait qu elle n’avait plus de capital et quelle ne consistait qu’en arrérages, lesquels se prescrivent par cinq ans. C’était confondre les produits du droit avec le droit à la rente. Tout droit se prescrit par trente ans, donc aussi le droit à la rente (i). Il y a une autre difficulté concernant toutes les rentes : quand la prescription commence-t-elle à courir? Est-ce du joür du contrat? ou est-ce du jour où les premiers arrérages échoient? Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut (n*" 28).
38t. L’article 2263 peut-il être étendu à d’autres dettes par voie d’analogie ? Il y a quelque incertitude sur ce point dans la doctrine, et il ne devrait pas y en avoir. Le débiteur n’a d’autres obligations que celles que la loi lui impose ou celles qu’il a contractées ; et les obligations légales sont de stricte interprétation, de même que les droits légaux. Cela décide notre question. Il faut un texte pour que le débiteur soit tenu d’interrompre lui-même la prescription en faveur du créancier, en lui donnant une reconnaissance littérale de son droit. D’après le code civil, cette obligation n’incombe qu’au débirentier (2). La loi hypothécaire belge l’impose aussi au tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué : vingt-huit aps après la date de son titre, il est tenu de le renouveler, s’il possède encore l’immeuble hypothéqué (art. 108). Nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’extinction des privilèges et hypothèques par la prescription.
38‘^. Il se peut que le créancier néglige de réclamer un titre nouvel. Quelle sera, dans ce cas, sa position? Il va de soi que la rente subsiste et qu’il peut poursuivre le payement des arrérages après trente ans à partir de
(!) Toulouse. 2S janvier 1828. En sens contraire. Metz, 28 avril 181S (Dalloz, au mot Prescription 847). Comparez Vazeille, n* 366.
(2) Marcadé. t. VIII, p. 190. 0'’ XU l’artlQle 2203, §t OU Î96
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date de son titre. Le débiteur pourra lui opposer ia prescription, sauf au créancier à prouver que la prescription a été interrompue par le payement des arrérages. Ainsi les parties se trouvent placées sous l’empire du droit commun ; le créancier n’ayant pas profité de la faveur excéptionnelle que la loi lui accorde, on doit lui appliquer la règle. Comment le crédirentier prouvera-t-il que les arrérages ont été payés? On applique encore le droit commun qui régit les preuves : le créancier peut constater le payement par des contre-quittances, il peut faire interroger le débirentier sur faits et articles, il peut lui déférer le serment. Il n’y a de difficulté que sur la preuve testimoniale. Quand il y a un commencement de preuve par écrit résultant des aveux faits par le débiteur dans un interrogatoire sur faits et articles, la preuve par témoins sera admise quel que soit le montant du litige : c est le droit commun (i). Si le créancier n’a point de commencement de preuve par écrit, il faut appliquer l’article 1341, aux termes duquel la preuve testimoniale n’est pas admise quand il s’agit de choses excédant la somme de cent cinquante francs. Que faut-il entendre, dans l’espèce, par choses? est-ce le montant des arrérages? ou est-ce le capital de la rente? On décide généralement la question dans le dernier sens ; il y a même une opinion plus rigoureuse, d’après laquelle la preuve ne peut être faite par témoins si les annuités réunies au capital de la rente dépassent la somme de cent cinquante francs (2). Cela nous paraît trèsdouteux. De quoi s’agit-ü? Le débiteur oppose la prescription de la rente en se fondant sur ce que le créancier n’a pas agi dans les trente ans. Ce n’est donc pas le droit du crédirentier qui est contesté, c’est l’exercice du droit. Le créancier soutient qu’il a exercé son droit : que doit-il prouver? Que les arrérages lui ont été payés. Il lui suffirait de prouver un seul payement pour que la prescription fût interrompue ; donc il sera admis à établir par témoins que des arrérages ne dépassant pas cent cinquante francs
(1) Rejet, 20 novembre 1839 (Dalloz, au mot Prescription, 609).
(2) Maxcadè, t. VllI, p. 185, n° I de l’article 2263. Leroux de Bretagne, t. II, pé 59, n® 843, et les arrêts qu’il cite.
lui ont été payés. Il en serait autrement si le droit A la rente même était contesté, c’est-à-dire si le débiteur soutenait qu’il n’y a jamais eu de rente à sa charge; dans ce ras, le créancier devrait prouver l’existence de la rente, c’est-à-dire du capital, et par conséquent la preuve testimoniale ne serait pas admise si le capital dépassait cent cinquante francs. Même dans cette hypothèse, on ne devrait point ajouter au capital le montant des annuités qui n’auraient pas été payées pendant trente ans, car il ne s’agit pas de prouver tout ce qui est dû au créancier ; celui-ci doit établir l’existence de la rente, et quand celle-ci est établie, il doit prouver que la prescription a été intei*rompue, ce qu’il peut faire par témoins, comme nou.s vo nons de le dire, si les arrérages ne dépassent pas ccn; cinquante francs.
§ IL Z?e la prescription acquisitive.
383. Le code civil admet deux prescriptions acqin'sitives, l’une par trente ans, l’autre par dix à vingt ans. Elles diffèrent quant aux conditions. La prescription ircnteuaire n’exige rien que la possession, tandis que pour la prescription par dix à vingt ans, il faut, outre !a possession, un juste titre et la bonne foi. Du reste, les deux prescriptions ont le même effet. Il y a cependant une diiférence de rédaction entre l’article 2262 et l’article 2205, D’après l’article 2262, Y action réelle ^ c’est-à-dire la revendication, est prescrite par trente ans; tandis que 1 article 2265 porte que celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix à vingt ans. De là on pourrait conclure que ia proscription trentenaire ne donne pas de propriété au possesseur, qu’elle lui donne seulement une exception contre 1 action en revendication du propriétaire. 11 en était ainAî, en droit romain, lorsque le possesseur avait acquis la possb.sjsÉon do mauvaise foi. Mais le droit français a toujours astimilo la prescription trentenaire à l’usucapion proprement dito; et les textes du code nrouvent que le législateur a entendu
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consacrer la doctrine traditionnelle. L’article 2219 dit que la prescription est un ruoyen d’acquérir, et l’article 712 dispose que la propriété s’acquiert par prescription, sans distinguer entre la prescription trentenaire et la prescription par dix à vingt ans. Aux termes de l’article 690, les servitudes ^'acquièrent par la possession de trente ans, que la loi met sur la même ligne que le titre (art. 691). L’article 2262 n’est pas contraire, il confirme la doctrine traditionnelle en rejetant la distinction que l’on faisait, en droit romain, entre la possession de mauvaise foi et la possession de bonne foi; s’il ne dit pas formellement, comme le fait l’article 2265, que la propriété est acquise au possesseur, c’est que la loi comprend dans une même disposition la prescription acquisitive et la prescription extinctive. C’est un vice de rédaction (i).
Du reste, la volonté du législateur n’est pas douteuse. L’orateur du gouvernement, en exposant les motifs des articles 2262 et 2265, ne distingue, pas, quant aux etfets, entre la prescription trentenaire et l’usucapion. « Dans la prescription pour acquérir, dit Bigot-Préameneu, on n’a point seulement à considérer l’intérêt du propriétaire, il faut aussi avoir égard au possesseur, qui ne doit pas rester dans une éternelle incertitude ; son intérêt particulier se trouve lié avec l’intérêt général. Quel est celui qui bâtira, qui plantera, qui s’engagera dans les frais de défrichement ou de dessèchement, s’il doit s’écouler un trop long temps avant qu’il soit assuré de n’être pas évincé t Mais cette considération d’ordre public est nécessairement liée à une seconde distinction entre les possesseurs avec titre et bonne foi et ceux qui n’ont à opposer que le fait même de leur possession. Le possesseur avec titre et bonne foi se livre avec confiance à tous les frais d’amélioration. Le temps après lequel il doit être dans une entière sécurité doit donc être beaucoup plus court. Quant aux possesseurs qui n’ont pour eux que le fait même de leur possession, on n’a point de raison pour traiter à leur égard les propriétaires avec plus de rigueur que ne le sont les
9) Aubry et Rau, t, II, p, 370, note 3» § 210,
DE LA LRESCRIPTION TRENTENAlRE. 4Ô3
créanciers à Tégard des débiteurs. L’importance attachée . aux propriétés foncières pourrait même être un motif pour ne les laisser prescrire que par un temps' plus long, comme on l’a fait dans quelques pays; mais d’autres motifs s’y opposent. Si le possesseur sans titre ne veut point s’exposer à des dépenses, il est déjà fort contraire à l’intérêt général que toute amélioration puisse être suspendue pendant trente ans; et, après une aussi longue révolution pendant laquelle le propriétaire doit se reprocher sa négligence, il convient de faire cesser enfin un état précaire qui nuit au bien public. » Telle est la théorie de la prescription acquisitive : elle est dominée par l’intérêt de la société; après que la prescription est accomplie, tout doit être stable. Quant à la durée de la prescription, la loi a dû faire une différence entre le possesseur qui a titre et bonne foi et celui qui n’a que le fait de la possession ; mais toute différence cesse quand la presèription est consommée : la possession est consolidée, le possesseur devient propriétaire, et il doit en avoir tous les droits; l’intérêt public l’exige.
384. L’Exposé des motifs que nous venons de transcrire admet comme une chose non douteuse que la prescription de trente ans est acquisitive, et quelle se fonde sur le fait de la possession. On l’à contesté, en se basant sur le texte de l’article 2262 \ il n’y est pas parlé de possession; de là on a conclu que le propriétaire perdait son droit par cela seul qu’il ne l’exerçait point pendant trente ans. C’était se prévaloir d’une rédaction incomplète et se mettre en opposition avec le principe fondamental qui régit la propriété.
Le propriétaire ne perd pas son droit par cela seul qu’il ne l’exerce point, cest pour lui un droit duser oude ne pas user de sa chose ; comment perdrait-il son droit eîi s’abstenant de jouir, alors que son droit consiste à jouir ou à ne pas jouirai conserve la possession et tous les droits qui y sont attachés tant qu’un tiers ne l’a pas usurpée sur lui et ne l’a pas dépossédé. C’est la doctrine unanime des auteurs anciensetmodernes(i). On l’a cependant combattue,
1) Pothier, Db la ]posscs$io'» , n°* 55 et 5Ô, et tous les auteurs.
et, chose singulière, au nom de l’Etat : c’est que l’Etat propriétaire peut avoir des intérêts qui sont en opposition avec l’Etat considéré comme pouvoir. L’administration des hospices de Froidmont réclamait les biens appartenant aux hospices et en revendiquait l’administration légale. A cette action, l’Etat a répondu en opposant la prescription trentenairo. Accueillie par le tribunal de première instance, cette défense a été repoussée par la cour d’appel. La cour do Bruxelles pose en principe que la propriké ne se perd pas ]iar le non-usage ; de là suit que l’action en revendication qui la protège ne se prescrit point par le seul fait du propriétaire d’avoir négligé d’user de son droit pendant un temps plus ou moins long. A l’appui de ce principe, la cour cite la doctrine de Pothier, que nous avons exposée en traitant delà possession (n° 268). Le code civil a consacré l’opiiiion traditionnelle; aux termes de l’article 544, la j.ropriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue; ce qui comprend le droit de n’en pas user, si telle est la volonté du propriétaire, et aussi longtemps que son droit n’a reçu aucune atteinte de la part des tiers. Il n’y a donc lieu à se prévaloir de la prescriptio]» contre le propriétaire revendiquant que lorsque le tiei s oppose au droit du propriétaire une possession contraire réunissant les conditions exigées par l’article 2269, La cour écarte l’article 226)2, en disant que l’action en revendication du propriétaire ne peut se prescrire que lorsque le droit du propriétaire est contredit, et il n’est certes pas contredit par son inaction. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet (i).
Il u’on est pas de même des droits réels, qui sont un démembrement de la propriété. Aux termes de l’article 617, l’usufruit s’étoint par le non-usage du droit pendant trente ans; c’est l’application de l’article 706, d’après lequel les servitudes s’éteignent parle non-usage pendant trente ans. Les privilèges et hypothèques s’éteignent également par la prescription (art. ^180; loi hyp., art. 108). Cependant
(1) Bruxelles. IS décembre 1S13 {Pasîcrisie, 1874, 2, 68); Rejet, 3 juin [Pasiertsie, 1875, 1,278),
ces dro’ CS constituent aussi une propriété. Pourquoi la propriété démembrée se perd-elle par le non-usage, tandis que la propriété entière est conservée, quoique le propriétaire n’en use pas? C’est que le démembrement de la propriétéL est admis que pour une cause d’utilité ; cela suppose que ceux qui ont un droit réel s’en servent; s’ils ne s’en servent pas, le démembrement n’a plus de raison d’être ; par conséquent, le droit réel doit s’éteindre par le nonusage.
L’application du principe n’est pas sans difficulté. Il est parfois très-douteux si un droit est une propriété ou une servitude. Si c’est une propriété, il se conserve malgré le non -usage; si c’est une servitude, il se perd quand le maître du fonds n’en use pas pendant trente ans. Nous avons examiné ces questions au titre des Servitudes (t. VII, 158-169, ett. VIII, n“305).
385. La prescription trentenaire peut être invoquée par le possesseur de mauvaise foi. Nous avons exposé le principe plus haut (n®^ 369 et 371), en le critiquant. Dans l’ancien droit, on cherchait à concilier le droit avec la mo-
rale, en donnant au propriétaire le droit de prouver la mauvaise foi, et on admettait l’exception de mauvaise foi quand celle-ci était patente. Sous l’empire du code, il faut écarter toutes les distinctions; quelque grave que soit la mauvaise foi, le possesseur obtiendra gain de cause. Nous citerons quelques exemples empruntés à la jurisprudence ; ils ne témoignent pas en faveur de la loi.
Une veuve meurt en 1787, laissant une fille unique; elle avait fait en 1779 un testament qui était resté secret, et par lequel elle instituait sa petite-fille héritière universelle. La fille’ se mit en possession des biens et en jouit, jusqu’en 1837, pendant cinquante ans. Les enfants de la légataire revendiquèrent, à cette époque, lesbiens qui avaient été légués à leur mère. On leur opposa la prescription :les demandeurs répondirent que la possession de leur aïeule était entachée de dol. En effet, le testament fut porté à la
connaissance de celle-ci par le successeur du notaire qui l’avait reçu. Le noiairc réclama le payement des honoraires dus pour lacté, et il informa lc.s héritiers que le
testament n’était pas enregistré. La lettre fut remise à la fille de la testatrice, seule héritière connue; celle-ci, ne sachanipas lire, eut recours à un voisin, avec lequel elle se rendit chez le notaire; elle apprit qu’elle était exhérédée; w elle paya les frais d’acte et d’enregistrement afin d’empêcher de nouvelles réclamations. Il fallait encore se prémunir contre l’indiscrétion du voisin ; elle lui promit de dédommager les petits-enfants; c’est par cette promesse qu’elle acheta son silence. Celui-ci confia le secret à sa femme. En 1836, la fille déshéritée fit un testament par lequel elle léguait ses biens à sa fille cadette, au mépris de sa promesse. La voisine l’ayant menacée de dévoiler le secret aux parties intéressées, on lui offrit un bois pour obtenir son silence ; elle refusa et avertit les petits-enfants de la testatrice. Tels étaient les faits. Le premier juge donna gain de cause aux enfants; il écarta l’article 2262, en disant que si la loi permettait de prescrire sans bonne foi, elle n’autorisait pas à employer le dol et la fraude pour se maintenir dans la possession, alors quelle condamne toujours la fraude et que la doctrine aussi enseigne que le dol fait exception à toutes les règles. C’était introduire dans le code les distinctions entre les divers degrés de mauvaise foi que les anciens jurisconsultes faisaient, et que le code rejette par cela seul qu’il ne les reproduit point. En appel, la décision a été réformée (i). La décision de la cour est très-juridique, mais il faut convenir que la loi qui autorise une aïeule à dépouiller ses petits-enfants par le dol et la fraude est très-peu morale.
La cour de cassation a cassé un arrêt qui avait admis l’exception de mauvaise foi dans l’espèce suivante. Vente d’un immeuble avec clause précaire. Le possesseur précaire revend à un sous-acquéreur qui avait connaissance du vice de son titre. 11 posséda pendant trente ans. Pouvait-il opposer la prescription? En droit, l’affirmative est certaine (2). En morale, il est tout aussi certain que la loi ne devrait jamais donner son approbation à la mauvaise foi.
(1) Agen, 27 avril 1839 (Dalloz, au mot PrescHption, 840, 1®).
^2) Cassation, 8 février 1836 (Dalloz, au mot Prescription, a® 840, 3®).
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SECTION II. — De la prescription de dix à vingt ans.
§ I®^ Conditions.
386. L’article 2266 porte : « Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix ans. » C’est la plus favorable des prescriptions, puisqu’elle n’exige qu’une possession de dix ans; mais c’est aussi celle qui est soumise aux conditions les plus rigoureuses, car, si la durée de la possession n'est que de dix ans, c’est parce que le possesseur a, en outre, un juste titre et la bonne foi; il a fait tout ce que la loi exigeait de lui pour acquérir la propriété; il a acquis l’immeuble en vertu d’un titre qui lui. en aurait transmis la propriété si son auteur avait été propriétaire; il n’y a aucun reproclie à lui faire, puisqu’il a agi de bonne foi ; la loi a donc dû consolider sa possession après un laps de temps relativement court. Le véritable propriétaire n’a pas le droit de se plaindre, car il est en faute, il n’a pas veillé à la conservation de ses droits, il est coupable de négligence; l’intérêt public exige que les droits du possesseur soient consolides.
387. La prescription de dix ans ne s’applique qu’aux immeubles (i). Quant aux objets mobiliers, l’action en revendication n’est pas admise contre les possesseurs de bonne foi ; ils peuvent se prévaloir de la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. Nous reviendrons plus loin sur ce principe qui joue un si grand rôle dans notre droit.
En général, tout immeuble qui est dans le commerce se prescrit par dix ans. Une loi du 12 mai 1871, portée en France à la suite des funestes excès commis à Paris sous l’empire de la Commune révolutionnaire, a dérogé à la l'égle. L’exception mérite d’être mentionnée comme fait historique. La loi est ainsi conçue (art. 1) : « Sont décla-
(1) Quid des droits réels? Voyez, sur les boi vitudes, t. VIII, n" H'4: suc l’usufmit, t. VI, no 338; sur l’em-phytéose, t. Vill, n“ 369; sur les hypotheques, t. XXXI, p. 369, n® n®» 383-391.)
rés inaliénables, jusqu à leur retour aux mains du propriétaire, tous les biens meubles et immeubles de l’Etat, du département de la Seine, de la ville de Paris et des communes suburbaines, des établissements publics, des églises, des fabriques, des sociétés civiles, commerciales ou savantes, des corporations, des communautés, des particuliers, qui auraient été soustraits, saisis, mis sous séquestre ou détenus d’une manière quelconque, depuis le 18 mars 1871, au nom ou par les ordres d’un prétendu comité central, comité de salut public, d’une soi-disant Commune de Paris ou de tout autre pouvoir insurrectionnel, par leurs agents, par toute personne s’autorisant de ces ordres, ou par tout individu ayant agi, même sans ordre, à la faveur de la sédition. » Le second article de la loi consacre la conséquence qui résulte de l’inaliénabilité proclamée par le premier : « Les aliénations frappées de nullité ne pour- . ront, pour les immeubles, servir de base à la prescription de dix ou vingt ans, et, pour les meubles, donner lieu à l’application des articles 2219 et 2280 du code civil. Les biens aliénés pourront être revendiqués, sans aucune condition d’indemnité et contre tous détenteurs, pendant trente ans, à partir de la cessation officiellement constatée de l’insurrection de Paris. »
388. L’article 2263 suppose que le possesseur a acquis un immeuble, c’est-à-dire un héritage déterminé. S’il s’agit d’une universalité, telle qu’une succession, Faction intentée par l’héritier contre le possesseur n’est pas une action en revendication, c’est une action en pétition d’hérédité, laquelle- se prescrit par trente ans (t. IX, n°® 514-519). Il en serait de même si l’héritier apparent cédait son droit, car le cessionnaire serait également un héritier apparent, puisqu’il possède au même titre que le cédant (i),
N*» 1. DU JUSTE TITRE
389. Qu’entend-on par juste titre? L’orateur du gouvernement le définit dans l’Exposé des motifs en ces termes :
(p Douai, 17 août 1822 (Duranton. t. XXI, p. 587. 369). Comparez
Rejet, 9 avril 1834 (Dalloz, au mot Pi'escripiion , n° 378, 2'^).
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«i C’est un titre qui, de sa nature, est translatif du droit de propriété (i) ». Il est juste, en ce sens qu’il aurait transféré la propriété au possesseur si l’auteur avait été propriétaire; mais il ne transfère pas la propriété parce due Fauteur ne peut pas transmettre à son ayant cause un d'L-’t qu’il n a pas lui-même (2). Peu importe que le titi e do Fauteur soit vicié; cela n’empêche pas qu’il soit juste, puisqu'il est de sa nature translatif de propriété. Ainsi la mauvaise foi de Fauteur, son dol même n’empêche pas le titre d’être juste à Fégard de l’acquéreur (3). Voilà pourquoi la loi permet de prescrire à ceux qui acquièrent une chose du détenteur précaire (art. 2239). Il a été jugé qu’ils peuvent prescrire, quand même ils auraient eu connaissmicc de ces titres lors de l’acquisition (4) ; cela n’empêche pas le titre d’être juste; reste à savoir si l’acquéreur est de bonne foi; ce qui est une question de fait, comme nous le dirons en traitant de la bonne foi.
390. Le juste titre le plus usuel, c’est la vente. L’échange est un contrat tout à fait analogue à la vente (5). De même la dation en payement, car donner en payement, c’est vendre. Le payement, d’ordinaire, n’est que l’exécution du contrat ; de sorte que c’est le contrat qui constitue le juste titre; cependant, s’il s’agit d’une chose indéterminée, la propriété en est transférée par le payement; dans ce cas, le payement devient un juste titre. Il y a aussi des actes à titre gratuit qui forment de justes titres : tels sont la donation et le legs. En est-il de même du titre d’héritier? L’article 711 porte que la propriété des biens s’acquiert par succession, par donation entre-vifs ou testamentaire et par l’effet des obligations ; et les jurisconsultes romains plaçaient le titre pro hœrede parmi les justes titres. Cepen dant la jurisprudence s’est prononcée pour 1 opinion contraire. Il y a, en effet, une grande différence entre la suc-
(1) Bigot-Préam0n6U , Exposé dos niotifs, n°p3 (Locré, t. VIII, p. 352).
(2) Liège, 10 juin 1840 iPasiorisie, 1840, 2, 156).
(3) Paris, 13 mars 1817 et 8 jum 1825 (Dalloz, au mot Prescription, 881 et632).
(4) Gand, 10 août 1855 {Pasicrisie, 1856, 2, 1L3> Comparez Liege, 18 fe vrier 1828 (Pasicrisie, 1828. p. 59).
(5) Bruxelles, 15 mars 1842 (Pasicrisie , 1843, 2, .165).
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’ cession et les autres modes a acquérir la propriété, L héritier n*a pas un droit distinct de celui de son auteur* si celui-ci avait la possession utile pour prescrire, l’héritier la continuera J mais il ne peilt pas commencer une possession nouvelle, et il n’a pas de titre nouveau, car il n’a pas . d’autres droits que celui à qui il succède ; si celui-ci n’avait pas de droit, l’héritier ne saurait en avoir. S’il en était autrement en droit romain, c’est, parce que le juste titre se confondait avec la bonne foi, et l’héritier peut croire de bonne foi que la chose qu’il trouve dans la succession appartenait au défunt. Dans notre droit moderne, le juste titre forme une condition spéciale de la prescription ; la juste croyance que le défunt était propriétaire ne serait qu’un titre putatif, et ce titre, comme nous le dirons plus loin, admis par les jurisconsultes l'omains, ne forme plus un juste titre dans notre droit (i).
Il a été jugé, en ce sens, que le titre d’héritier ne forme pas un juste titre en matière de prescription. En effet, dit la cour de Bruxelles, la possession de celui qui n’a pas de juste titre continuant dans la personne de son héritier avec le même défaut de juste titre, la simple qualité d’héritier ne peut effacer ce défaut, ni tenir lieu du titre que la loi requiert comme une condition essentielle pour prescrire. Le successeur universel n’a point d’autre titre que son auteur; si celui-ci n’avait point de titre, il ne pouvait prescrire que par trente ans; donc il en est de même de l’héritier (2). Il y a un arrêt, en sens contraire, de la cour de Liège (3) ; la cour s’appuie sur l’autorité de Voet;elle aurait pu citer également Dunod et Pothier, mais ces témoignages s’élèvent contre sa décision, puisqu’ils se rapportent à la théorie romaine, que le code civil n’a point consacrée.
Quelles sont les conditions requises pour que le titre soit juste? Le code semble n’en exiger qu’une seule, c’est que le titre soit valable en la forme ; aux termes de
(1) Marcadé, t. VIII, p. 194, n° Il de l’article 2269; Vazeille, n» 475; Troplong, 888. En sens contraire, Merlin, Répertoire, au mot Prescription, sect. I, § V. art. I, n<> 2.
(2) Bruxelles, 24 janvier 1824 (Pasicrisie, 1824, p. 19); 29 mars 1828 (P«sicrisie, 1828, p. 131).
(3) Liège, 5 mars 1812 (Dalloz, au mot Prescriptioii , n®890).
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l’article 2267 , « le titre nul par défaut de forme ne peut ' servir de base à la prescription de dix et vingt ans ?» . Cette disposition n’a point le sens restrictif quelle semble avoir ; c’est l’application d un principe général que l’orateur du gouvernement a formulé dans l’Exposé des motifs, mais d’une manière incomplète. « Le titre doit être valable, dit Bigot-Préameneu ; il ne serait pas valable s’il était contraire aux lois ; et lors même qu’il ne serait nul que par un vice de forme, il ne pourrait autoriser cette prescription. » Cela est très-vague. Qu’entend-on par titre contraire aux lois? quand le titre est-il nul? toute nullité suffi t-elle pour que le titre cesse d’être juste? et, notamment, tout- vice de forme rend-il le titre impropre à la prescription ? Ces questions soulèvent de grandes difficultés. Pour les résoudre, nous remonterons à la tradition. D’Argentré a approfondi cette matière, et Dunod a résumé sa doctrine. Le jurisconsulte du XVI® siècle enseigne, à l’occasion du juste titre, une théorie que nous avons reproduite au titre des Obligations et ailleurs. Il distingue les actes ou les^ïYrc^qui n’ont aucun effet, parce qu’ils n existent pas aux yeux de la loi; ils ne peuvent être confirmés, c’est le néant. Quant aux actes qui ont une existence légale, ils peuvent être frappés de nullité. Ici d’Argentré fait une nouvelle distinction ; il y a des nullités absolues introduites dans l’intérêt public et que tout le monde peut faire valoir : il y a des nullités relatives établies dans un intérêt particulier, et qui ne peuvent être opposées que par ceux dans l’intérêt desquels la loi les a consacrées. Ces distinctions décident la question de savoir quels titres sont valables pour la prescription. On ne peut admettre un titre non existant, par la raison très-simple qu’il faut un titre ; et un acte inexistant n est point un titre, c’est le néant, il ne produit aucun effet, il ne saurait donc servir de base à la prescription. Quant aux titres nuis parce qu’ils sont contraires à une loi d’intérêt public, on doit les placer sur la même ligne que les titres inexistants ; la loi ne peut admettre comme fondement de la prescription un titre quelle annule dans un intérêt social. Restent le^ titres que la loi ne déclare nuis que dans un intérêt privé ; si la partie intéressée n’en demande pas
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la nullité, rien n’empêche qu’ils servent à fonder la près* cription (l).
Dunod a reproduit la théorie de d’Argenlré, mais en confondant les titres inexistants et les titres nuis d’une nullité absolue (2). Au point de vue de la prescription, la distinction n’est pas essentielle, et il faut avouer que d’Argentré ne l’établit point d’une manière claire et nette. Nous avons appliqué la distinction des actes inexistants et des actes nuis dans tous les cas où la question de nullité s’est présentée, nous la maintiendrons aussi dans la matière des prescriptions.
393. D’Argentré appelle actes inutiles ceux que, dans le langage de l’école, on appelle inexistants, ou nuis de plein droit, ou radicalement nuis; la langue française n’a point de terme spécial pour désigner les actes qui n’ont point d’existence aux yeux de la loi. Le mot inutiles que d’Argentré emploie est l’expression romaine, il est aussi énergique que l’expression inexistants. L’idée est la même : les actes inutiles ou inexistants sont ceux qui ne produisent aucun effet. Quels sont ces actes? La cause qui enlève toute force à un acte peut tenir à la personne, dit d’Argentré, quand elle n’est pas habile à consentir, ou à la chose quand elle n’est pas dans le commerce, ou à la solennité quand elle est substantielle, enfin à la loi quand elle prohibe un acte. C’est à peu près la doctrine que nous avons enseignée au titre des Obligations et dont nous avons bien des fois fait l’application. Il est inutile de revenir sur les détails que nous avons exposés ailleurs. Parmi les causes d’inexistence, il n’y en a qu’une seule qui ait un intérêt pratique dans la matière des prescriptions, c’est le défaut de solennité ; c’est aussi la seule que la loi ait cru devoir consacrer. Qu’est-ce que l’article 2267 entend par nul par défaut de formel
A notre avis, il faut entendre par forme dans cet article la solennité que la loi requiert dans certains actes comme
(1) D’Argentré, sur l’arLiclo 26ô de la Coutume de Bretagne, chap II, no II, p, 900 et suiv., et sur l’article 283. au mot Toutes rescisions, 8 et suiv.. p. 1230.
(2) Dunod, part. I, ch. VIII, p. 47 et suiv.
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niié condition substantielle sans laquelle l’acte n’existerait point ; on les appelle, pour cette raison, des actes solennels : tels sont les donations et les testaments. Pour la donation nous avons une disposition formelle : la donation nulleen la forme, dit l’article 1339, ne peutêtre confirmée, il n’y a qu’un moyen de lui donner cet effet, c’est que le donateur la refasse en la forme légale. Il faut donc dire delà donation nulle en la forme ce que l’article 1131 dit des contrats sans cause : elles ne peuvent avoir aucun effet (t. XII, n®® 217-229), partant, elles ne peuvent servir de base à la prescription. Dans notre opinion, le même principe s’applique aux legs nuis en la forme ; nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Donations et testaments (t. XIII, n®® 449, 450-453, 459).
Le principe est admis par tout le monde (i), en ce qui concerne les donations et les legs. Mais dans l’application il donne lieu à une difficulté sérieuse ; elle vient de la disposition anomale de l’article 1340. Après avoir dit dans l’article 1339 que les donations nulles en la forme ne peuvent être confirmées, ce qui implique quelles sont inexistantes, le législateur dit, dans l’article suivant, que les héritiers du donateur peuvent valablement confirmer la donation en l’exécutant ; ce qui revient à dire qu’à leur égard la donation est seulement considérée comme nulle, car ce qui caractérise les actes nuis, c’est qu’ils peuvent être confirmés, tandis que les actes inexistants ne sont pas susceptibles de confirmation. On demande si une donation exécutée par les héritiers du donateur peut servir de base à la prescription. La question est controversée. Un premier point nous paraît certain, d’après ce que nous "v^enons de dire, c’est que le titre n’est plus un titre inexistant, c’est un titre nul ; et cette nullité n étant pas abso- ^pe, puisqu’elle n’est établie que dans l’intérêt des hériliets, si ceux-ci confirment, l’acte devient pleinement valable; partant, il forme un juste titre. A cela on objecte ^ue la confirmation ne peut pas préjudicier aux droits des ^ers (art. 1338); or, la donation nulle en Informe ne peut
U) Leroux de Bretagne, t. II, p. 84, n» 8<)0.
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pas êtrô opposée au vrai propriétaire comme un juste titre servant de base à la prescription ; donc la confirmation ne peut pas enlever au propriétaire le ^ droit d’opposer la nullité du titre (i). Il nous semble qu’il y a là une confusion d’idées ; le principe que la confirmation ne rétroagit point au préjudice des tiers signifie que si des tiers ont acquis un droit dans la chose en vertu de l’acte nul, cet acte ne peut pas leur enlever un droit acquis. Or, le propriétaire de la chose donnée n’a pas un droit résultant de la donation; son droit est antérieur à l’acte, et il peut le faire valoir malgré l’acte, en revendiquant la chose, puisque la donation est pour lui res inter alios acta ; cet acte lui étant étranger, on ne peut pas dire que la donation lui donne un droit quelconque; par conséquent, on ne se trouve pas dans les termes du principe formulé par l’article 1339 (2).
393. Faut-il appliquer aux legs le principe qui régit les donations? Dans notre opinion, oui ; le legs est inexistant lorsque le testament est nul en la forme, donc il ne constitue pas un juste titre. Mais, pour que la question puisse se présenter, il faut supposer que le legs a été exécuté et que le légataire a été mis èn possession. Cette exécution est-elle une confirmation, et en résulte-t-il que le vice est purgé? Le défaut de solennité est plus qu’un vice; le vice rend seulement l’acte nul, tandis que le défaut de solennité rend l’acte inexistant; or, si la nullité se couvre par la confirmation, il n’en est pas de même de l’inexistence. Vainement invoquerait- on l’article 1340; cette disposition anomale ne peut être étendue aux legs ; il faut donc maintenir le principe que le legs nul en la forme ne peut être confirmé. Toutefois nous devons dire que la tradition est contraire. Pothier enseigne que le legs devient un juste titre lorsque l’héritier le confirme ; le légataire acquiert la propriété par l’exécution qua l’héritier fait du testament, et la possession utile à la prescription dans le cas où la chose n’appartenait pas à l’héritier. Cette
(1) Duranton, t. XXI, p 622, n»» 379 et 380. Aubry et Rau, t. II, p. 378, et note 8, § 218. Leroux de Bretagne, t. II, p, 84, n® 891.
(2) Comparez Vageille, n® 484 ; Troplong, n® 901.
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décision se fonde sur une loi romaine ; le jurisconsulte dit qu’elle a prévalu post magnas varietates (i). Nous comprenons ces doutes et ces hésitations. S’il est vrai que la solennité soit requise pour la substance du legs, il en faut conclure qu’il n’y a point de legs quand le testament est nul en la forme; de là suit que l’héritier, en remettant la chose léguée au légataire, n’exécute pas le legs, il fait une nouvelle libéralité ; et, pour être valable, cette libérahté devrait être faite dans les formes prescrites par la loi. Nous préférons nous en tenir à la rigueur du principe (2).
394. L’article 2267 doit-il être limité aux formes solennelles requises pour l’existence de certains actes? On peut dire que la disposition est . conçue en termes généraux; elle parle d’un tih-'e nul par défaut de forme, sans distinguer quelles sont ces formes. Mais la distinction résulte de la nature même de la condition que la loi exige pour la prescription ; elle ne dit pas que X acte doit être valable en la forme, elle dit que le titre ne peut servir de base à la prescription quand il est nul par défaut de forme; or, autre chose est le titre, autre chose est Y acte ou Y écrit qui constate le titre. Le titre est le fait juridique, contrat ou testament, par lequel la propriété est transférée ; l’^c^c est la preuve littérale du titre. Mais la nullité de Y acte n’entraîne pas la nullité du titre, sauf dans les contrats solennels ou dans les testaments ; dans les contrats non solennels, le titre n’est jamais nul par défaut de forme; tout ce qui résulte de la nullité de l’acte, c’est qu’il ne peut servir de preuve littérale du titre ; mais le possesseur peut prouver son titre par les autres moyens de preuve admis par le code civil (3). Nous laissons de côté, pour le moment, la question de savoir si la loi hypothécaire a dérogé au code Napoléon.
La jurisprudence confond toutes les formes, et applique à toutes la disposition de l’article 2267 . Il a été jugé que 1 on ne pouvait considérer comme un juste titre une expédition d’un acte notarié dont la minute n était signée ni
(b Pothier, De la prescription, n° 88. L. 9. D. Pro legato (XLI, 8).
(2) Comparez Duranton, t. XXI, p. 622, n® 379,
(3) Comparez Aubry et Rau, t. IR P* 378, note 10, § 218.
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par le vendeur ni par les témoins ; la cour conclut que le titre était nul pour défaut de forme, parce qu’il ne pouvait valoir ni comme acte authentique, ni comme acte sous seing privé (i). C’est confondre la preuve avec le titre. Le code civil n’exige pas que le titre soit constaté par écrit pour qu’il puisse servir de base à la prescription. La vente est un titre valable dès que le contrat est parfait, quand même il ne serait dressé aucun écrit pour la constater, ni authentique ni sous ^eing privé. Si les parties font rédiger un écrit, c’est pour se procurer une preuve littérale de leurs conventions ; mais la question de preuve est étrangère à la validité du titre; donc le titre ne peut pas être nul,, parce que l’acte est nul.
La cour de cassation a jugé, dans le même sens, que la vente de biens de mineurs faite sans l’observation des formalités prescrites par la loi ne constitue pas un juste titre.
. L’arrêt n’est point motivé ; il se borne à constater que le titre est vicieux (2). Est -ce un titre nul en la forme, dans le sens de l’article 2267? Il s’agit de formes établies dans l’intérêt des incapables ; si ces formes n’ont pas été remplies, le mineur peut demander la nullité, parce que l’acte est nul en la forme (art. 1311); mais l’incapable seul a ce droit. Cela prouve qu’il ne s’agit pas de formes exigées pour l’existence du titre; la vente de biens de mineurs n’est pas un contrat solennel. Le titre n’est donc pas vicié, en ce sens qu’il soit inexistant ; il est vicié dans l’intérêt des incapables qui, n’ayant pas joui des garanties dont la loi les entoure, peuvent, de ce chef, a^ir en nullité. Ainsi la question est de savoir si un titre nul peut servir de base à la prescription. Nous allons l’examiner ; dans la théorie de d’Argentré, qui est généralement suivie, la nullité ne vicie le titre, en le rendant impropre à la prescription, que lorsque la nullité est d’ordre public, c’est-à-dire absolue; or, dans l’espèce, la nullité de la vente faite sans l’observation des formes légales est relative; ce qui est décisif.
(1) Angers, 19 mars 1825 (Dalloz, au mo’t Prescription, n° 900. 2°). Comparez Metz, 31 mars 1833 (Dalloz, au mot Faillite, n<>76).
(2) Cassation, l®*" floréal au v (Dalloz, au mot Prescription, n® 900. 1®). Dans le même sons, Leroux de Bretngno, t. U, p 87, n® 894.
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395. La loi hypothécaire, en exigeant la transcription des actes translatifs de propriété immobilière, a soulevé une nouvelle difficulté qui touche aussi à une question de forme. L’acheteur peut-il invoquer l’acte de vente, comme fondement de la prescription, si cet acte na pas été transcrit? Nous avons dit, au titre des Hypothèques, qu’il ré suite du principe consacré par la loi nouvelle que le titre n’est utile pour la prescription que lorsque l’acte a ététranscrit; or, d’après notre loi, les actes ne sont admis à la transcription que s’ils sont authentiques. De là une grave dérogation au système du code civil eu matière de prescription : il ne suffit pas que le titre soit valable dans le sens que nous venons de dire, il faut de plus qu’il soit constaté par acte authentique et que cet acte soit transcrit (i XXIX, n®® 159 et 162). C’est l’opinion universellement suivie en Belgique. En France, la question est controversée (i); nous croyons inutile d’entrer dans ce débat. Nous ajouterons, à l’appui de notre opinion, que, sous l’empire de la loi du 11 brumaire an vu, il était de jurisprudence que les titres non transcrits ne pouvaient être opposés au propriétaire; or, la loi belge n’a fait que reproduire le système de publicité de la loi de brumaire (2).
996. Le code ne parle pas des titres nuis au fond. Faut-il conclure du silence de la loi que tout titre, quoique vicié, peut servir de base à la prescription? Non, car les titres nuis ne produisent aucun effet lorsqu’ils ont été annulés ; c’est l’application du vieil adage que ce qui est nul ne produit aucun effet. Sous ce rapport, le titre nul doit être assimilé au titre inexistant; il n’y a que cette différence, c’est que le titre inexistant n’a pas besoin dêtre
(1) Leroux de Bretagne, t. I, p. 94, n° 907.
(2) Lyon, 17 février 18!^4 (Dalloz, au mot Prescription, n® 900, 4°). L'i cour de Bruxelles a jugé, par arrêt du 21 janvier 1834 (PasicrîSîa, 1834, 2. 22), qu'uQ acte de donation non transcrit pouvait servir de base â la prèscription. Sous l'empire du code civil, la transcription n’était pas requise comme condition générale de la translation de la propriété à l’égard des tiers. Mais elle l'était pour les donations ; et, à notre avis, il aurait fallu en déduire la conséquence qu’une donation non transcrite ne peut pas servir de titre pour la transcription. Il en résultait une étrange anomalie.
[1 est vrai, puisque la vente non transcrite formait un juste titre, naais 1 anomalie est à charge du législateur.
annulé par le juge, il est nul de plein droit, comme le dit l’article 1117; tandis que les titres nuis doivent être annulés par le tribunal, et iis produisent leurs effets jusqu’à qu’ils aient été annulés. De là suit que le titre nui peut être opposé au propriétaire , sauf le droit de celui-ci d’en demander la nullité. Reste à savoir si le propriétaire peut toujours se prévaloir de la nullité du titre. Ici intervient la distinction proposée par d’Argentré. Quand la nullité est absolue, toute personne intéressée peut l’invoquer; donc aussi le propriétaire dont les droits sont menacés par la prescription appuyée sur un titre nul. Les nullités relatives, au contraire, ne peuvent être opposées que par celui dans l’intérêt duquel elles ont été établies ; partant, le propriétaire ne peut pas s’en prévaloir ; d’où suit que le possesseur peut opposer la prescription au propriétaire, malgré la nullité de son titre.
Ces distinctions résultent de la nature même des titres nuis, mais il importe de constater qu elles sont de tradition. Dunod les a empruntées à d’Argentré. La difficulté est de savoir quel est le caractère des nullités, quel en est Teffet. Dunod répond que la nullité vient de la prohibition de la loi qui défend de faire certaines choses. Or, il y a des prohibitions qui sont fondées sur l’intérêt public, d’autres ont pour fondement l’intérêt des particuliers. La prohibition, dit Dunod, est faite par rapport à l’intérêt public lorsque son premier et principal objet est le bien de la société, la conservation des choses et des droits qui appartiennent au public. Il donne comme exemple les dispositions qui concernent les bonnes moeurs, les lois pénales, ou celles qui sont relatives à des choses placées hors du commerce, telles que les choses qui appartiennent au domaine public. Ici Dunod confond ce que d’Argentré distinguait;les conventions contraires aux bonnes mœurs sont plus que nulles, elles sont inexistantes (art. 1131 et 1133). Du reste, la distinction que d’Argentré faisait et que Dunod néglige de faire n’a aucune importance en matière de prescription ; on peut appliquer indifféremment aux actes inexistants et aux actes nuis d’une nullité absoiUe ce que Dunod dit des nullités établies dans l'intérêt
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public : « La nullité qui résulte de la prohibition, dans ce cas, est absolue, parce que la loi résiste continuellement, et par elle-même, à Tacte quelle défend ; elle le réduit à un pur fait qui ne peut être ni autorisé ni confirmé, et qui ne produit aucun droit, aucune action ni exception, » C’est trop dire ; cela est vrai des actes inexistants, mais cela n’est pas vrai, sans réserve, des actes que la loi prohibe et annule dans l’intérêt public. Ces actes sont nuis en ce sens qu’ils sont annulables, ce qui implique l’intervention de la justice ; tant que le juge ne les a pas annulés, ils produisent effet, et, par conséquent, le possesseur peut les opposer au propriétaire comme fondement de la prescription, sauf au propriétaire à demander la nullité des actes. Dans l’opinion générale qui admet la perpétuité des exceptions, il faut ajouter que le propriétaire pourra toujours opposer la nullité du titre par voie d’exception.
Il n’en est pas de même, continue Dunod, des nullités d’intérêt privé. Telle est la défense d’aliéner les biens dotaux et les biens des mineurs, la défense de contracter sans autorisation ou assistance. Ces prohibitions n’annulent pas absolument les actes qui sont faits au mépris de la loi. Dès que l’acte est translatif de propriété, il constitue un juste titre à l’égard du propriétaire ; celui-ci ne peut pas se prévaloir de la nullité, parce qu’elle n’a pas été introduite en sa faveur, et nul ne peut invoquer le droit d’autrui. La difficulté est de distinguer dans quels cas une nullité est d’intérêt public ou d’intérêt privé. Dunod dit très-bien que la fin de la loi est toujours 1 intérêt du public et de la société; mais la vue de cet intérêt est souvent éloignée, la loi considérant en premier lieu, dans les prohibitions qu’elle établit et les nullités quelle prononce, l’intérêt des particuliers. Il faut donc voir quel est 1 objet principal et essentiel de la loi (i),
La doctrine de Dunod est généralement admise par les auteurs modernes. On cite comme exemples de nullités absolues les substitutions prohibées et les donations à cause de mort qui sont prohibées virtuellement (2). D’autres
(P p®**oux de Bretagne, qui suit Dunod, part. II, p. 88, n“ 896.
W Aubry et Ilau, t. II, p. 377, et note 7, § 218.
ajoutent les conventions dont la cause serait illicite (i); il est certain quelles ne forment pas un juste titre ; dans notre opinion, ces conventions sont plus que nulles, elles ne doivent pas être annulées ; par leur nature même elles ne peuvent produire aucun effet (art. 1131 et 1133). La jurisprudence est peu nombreuse en cette matière. 11 a été jugé que l’adjudication prononcée au profit de l’avoué qui poursuit une saisie immobilière, ne peut former un titre pour la prescriptiqn, parce que la nullité est absolue (2); de même que l’aliénation consentie par le saisi après la transcription de la saisie (3).
La cour de cassation semble considérer le vice qui entaclie le titre du vendeur comme viciant également le titre de l’acquéreur. Dans l’espèce, il s’agissait d’une donation nulle en la forme, et partant infectée d’une nullité radicale ; l’acte était, comme on dit, inexistant. En résultait-il que l’acquéreur ne pouvait prescrire? L’arrêt le décide ainsi, et l’arrêtiste dit que l’arrêt est très-bien rendu (4). Nous ne comprenons pas que le titre de l’auteur puisse vicier le titre de l’ayant cause. Qu’importe que le titre de l’auteur soit une donation inexistante? Tout ce qui en résulte, c’est qu’il n’est pas propriétaire; son titre à lui est inexistant, mais le titre qu’il concède est juste, à moins qu’il ne soit nul par lui-même ; ce qui ne ressort pas de l’arrêt. Dire que le vendeur était sans qualité ni droit pour vendre, c’est ne rien dire ; car il en est toujours ainsi quand il s’agit de prescription ; si le vendeur avait qualité et droit pour vendre, l’acquéreur deviendrait propriétaire et la prescription serait inutile.
397. Pour que le titre soit juste il faut, en second lieu, d’après l’Exposé des motifs, qu’il soit, de sa nature, translatif de propriété. C’est la condition essentielle. Toute prescription acquisitive suppose que le propriétaire possède à titre de propriétaire. Dans l’usucapion de dix à vingt ans, la loi ne se contente pas de la croyance du possesseur et
(1) Grenoble, 22 avril 1864 (Sirey, 1864, 2, 247).
(2) Parie, 5 avril 1864 (Sirey. 1865, 2, 100).
(3) Cassation. 8 janvier 1838 (Dalloz, au xo.oi Prescription^ n°9ÛO), 6®, et les observations de rari étiste.
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de sa prétention, elle veut que cette croyance et cotte pré' tention aient leur fondement dans un titre qui aurait transféré la propriété au possesseur si son auteur avait été propriétaire, de sorte que le possesseur doit se croire propriétaire en vertu de son titre. C’est à raison du titre et de la bonne foi qui l’accompagne que la loi abrège la durée de la prescription (i).
398. Le titre conditionnel est-il un juste titre? Lorsque le titre est sous condition résolutoire, l’affirmative n’est pas douteuse. En effet, cette condition ne suspend pas les effets du contrat ; quand le contrat est translatif de propriété, tel que la vente, le créancier devient propriétaire, il a donc un titre qui lui aurait transmis la propriété si son auteur avait été propriétaire ; partant, il a un juste titre dans le sens de l’article 2265. Le code applique ce principe à l’acquéreur avec faculté de rachat ; il a un titre résolutoire, ce qui ne l’empêche point de prescrire contre le véritable maître, ainsi que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur la chose vendue (art. 1665).
Quand le titre affecté d’une condition résolutoire est résolu, il ne peut plus servir de base à la prescription. En effet, la résolution opère toujours rétroactivement, de sorte que le titre résolu est censé n’avoir jamais existé ; partant, le possesseur n’a pas de titre. Nous avons vu une application de ce principe au titre des Donations. La survenance d’enfant opère de plein droit la révocation de la donation ; dès lors le donataire possède sans titre, et s’il a aliéné la chose, le tiers acquéreur est également sans titre; il suit de là qu’il ne peut pas usucaper (t. XIII, n"* 96 et 97). Il en serait de même de la condition résolutoire expresse,. qui opère également de plein droit, tandis que la condition résolutoire tacite n’a d effet que si elle a été prononcée par le juge.
Il n’en est pas de même de la condition suspensive ; elle suspend les effets du contrat, notamment en ce qui concerne la translation de la propriété. Si la vente est sous condition suspensive, l’acheteur ne devient pas proprié"
(b Bigot-Préameaeu, Exposé des motifs, n» 34 (Locré, t. VIII, p. 353).
■taire; or, si le Tendeur ne lui transmet point la propriété, •il ne lui transmet pas non plus ses autres droits; régulièrement le contrat n’est pas exécuté et l’acheteur n’en peut ' réclamer l’exécution. Le titre n’est donc pas, de sa nature, translatif de propriété. On objecte que l’aclieteur devient propriétaire quand la condition s’accomplit, et que la condition rétro agit, dans ce cas, au jour du contrat; et il faut bien supposer raccomplissement de la condition pour que la question de prescription puisse s’élever, car si la condition défaillit, il n’y a jamais eu de titre. Cette objection ne tient pas compte du motif pour lequel la loi exige un juste titre ; la condition rétroagit sans doute, en ce sens que la propriété est transférée dès le jour du contrat, si l’auteur est propriétaire; mais, dans notre espèce, l’auteur ne l’est point, la question est donc de savoir si l’acheteur qui est mis en possession pendant que la condition est en suspens possède comme propriétaire en vertu d’un titre. Il possède, à la vérité, mais c’est malgré le titre; car le titre ne lui donne pas droit à la possession actuelle ; s’il devient possesseur, c’est en vertu d’une nouvelle convention qui intervient entre les parties, et cette convention implique l’obligation, delà part de l’acheteur, de restituer la chose, si la condition vient à défaillir. Ce n’est certes pas là un titre de propriétaire, c’est plutôt un titre précaire (i).
399. Un titre putatif suffit-il pour y fonder la prescription? On entend par là un titre qui n’existe point, mais que le possesseur croit exister ; on suppose de plus que son erreur a une juste cause (2). Pothier admettait le titre putatif ainsi ' défini. D’ordinaire, dit-il, il ne suffit point, pour donner ouverture à la prescription, que le possesseur croie qu’il a un titre quand réellement il n’en a point. Ainsi, s’il croit que la chose lui a été vendue ou léguée, alors qu’il n’y a ni vente ni legs, il n’a point de juste titre. Toutefois si l’opinion erronée du possesseur a un juste fondement, cette
(1) Aubry et Ràu, t. Il, p. 379, note 12, § 218, et les autorités qu’ils citent. Leroux de Bretagne, t. II, p. 90, 899. En sens contrai’’^. Dumnr
ion, t. XXI, p. 607, 376.
(2) D’Argeiuré, art, 266, ch. I, n® 5, p. 898.
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Opinion équivaut à un titre. C’est la doctrine romaine. Pothier donne l’exemple suivant, emprunté à Africain. Je donne mandat de m’acheter un fonds de terre ; le mandataire me livre le fonds et dit l’avoir acheté bien qu’il n’y eût pas de vente ; le mandat que j’avais donné est pour moi un juste sujet de croire que la chose a été achetée. Voilà un titre putatif (i). Le code consacre-t-il cette doctrine? On pourrait le croire, puisque les auteurs du code suivent généralement la tradition. Mais la tradition n’est point constante. Pothier cite l’opinion contraire de Lemaître qui enseignait que la décision des jurisconsultes romains ne devait pas être suivie dans les pays de coutume, par la raison que les coutumes exigent formellement un juste titre ; or, l’opinion erronée de l’existence d’un titre n’est point un titre. Lemaître invoquait aussi l’esprit de la loi : on ne peut pas suppléer, dit-il, à ce que la coutume exige, lorsqu’il s’agit de dépouiller le véritable maître au profit du possesseur (2). Pothier aurait pu citer un jurisconsulte d’une plus grande autorité. D’Argentré s’élève avec force contre la doctrine traditionnelle ; il s’étonne que des hommes sérieux aient pu assimiler à un titre la vaine opinion de l’existence d’un titre : est-ce que l’erreur peut jamais faire droit (3)? Il y a une objection contre la théorie romaine qui nous paraît décisive ; c’est quelle repose sur une fiction. Un titre putatif est certainement un titre fictif, car, en réalité, il n’y a point de titre, on feint qu’il y en a un ; or, il n’appartient qu’au législateur de créer des fictions et de déterminer les conditions sous lesquelles il les admet. Le silence du code ne sufidt point pour que l’on en puisse induire qu’il a maintenu une fiction aussi étrange. Les paroles de l’orateur du gouvernement paraissent plutôt exclure le titre putatif : « Nul, dit Bigot-Préameneu, ne peut croire de bonne foi qu’il possède comme propriétaire s il n’a pas un juste titre, c’est-à-dire s’il n’a pas un titre qui soit de sa nature translatif du droit de propriété et qui soit d’ailleurs valable. En cette matière on doit admettre
fil ^othier, De la prescription, 95-97.
sur la Coutume de Paris, tit. VI, ch. I, sect. I. W D’Argentré, art. 266, ch I, n'’ d, i>. îi99.
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difficilement que le législateur moderne ait suivi la tradition, car il a dérogé formellement à la doctrine traditionnelle. Dans l’ancienne jurisprudence, conformément au droit romain, on confondait le juste titre avec la bonne foi, en ce sens que le titre n était qu’un moyen de prouver la bonne foi du possesseur. Dans cette doctrine, on conçoit que le titre putatif soit considéré comme suffisant, car il attestait la bonne foi du possesseur; mais le code exige le juste titre comme une condition distincte : le possesseur aurait la bonne foi la plus entière qu’il ne pourrait pas prescrire s’il n’avait point de titre. Or, celui qui a un titre putatif est, à la vérité, de bonne foi, mais il n’a certes pas de titre : ce qui est décisif. Telle est aussi l’opinion générale (i).
400. Le titre putatif que Pothier donne comme exemple est une supposition étrangère à la vie réelle. Il en est de même de l’application que les auteurs modernes font de la doctrine contraire que le code a implicitement consacrée. Ils posent en principe que le titre doit s’appliquer en réalité, et non d’une manière putative, à l’immeuble que le possesseur prétend avoir acquis par prescription. Le principe est incontestable. On l’applique à l’héritier qui, de bonne foi, a pris possession d’un immeuble qu’il croyait dépendre de l’hérédité. Ce n’est pas là un titre putatif dans le sens traditionnel, car alors même que l’immeuble aurait dépendu de l’hérédité, l’héritier n’aurait pas eu de titre, le titre d’héritier n’étant point un juste titre (n® 390). Le cas pourrait se présenter pour un acheteur dont le titre ne porte que sur une partie de l’objet possédé; il ne peut invoquer la prescription que pour la partie de l’immeuble comprise dans son titre ; pour l’excédant, il n’a point de titre. Vainement dirait-on que le possesseur peut prescrire au delà de son titre, cela est vrai de la prescription trentenaire, qui n’exige pas de titre; cela n’est pas vrai de la prescription de dix ans, qui ne peut s’accomplir sans titre;
(1) Leroux de Bretagne, t. Il, p. 81, n® 884, et tous les auteurs. Bruxelles, 23 novembre 1857 et le réquisitoire de l’avocat général (Pasîcrisie, 1858, 2, 226).
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or, si je possède au delà de mon titre, je possède sans titre, ce qui rend l’usucapion impossible (i).
Il ne faut pas confondre l’hypothèse d’une possession sans titre réel avec une hypothèse toute différente. On suppose qu’il y a un titre, mais que l’acte ne désigne pas spécialement toutes les parties de l’héritage qui fait l’objet du contrat. La loi n’exige pas cette désignation, c’est une question de preuve ; il y a titre pour toutes les choses comprises dans le contrat, quand même l’acte ne les mentionnerait pas; sauf, en cas de contestation, à prouver qu’elles y sont comprises. La cour, de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante. Acte de donation par lequel les père et mère donnent à leur fils une terre telle quelle « s’étend, poursuit et comporte » . Un tiers revendique une pièce de terre qui avait toujours été considérée comme une dépendance dudit domaine. Le donataire opposa la prescription ; cette exception fut rejetée par la cour de Bourges, par le motif que le titre ne comprenait pas la désignation de l’objet litigieux. Sur le pourvoi, la décision a été cassée. Lorsqu’il s’agit d’un domaine, dit la cour de cassation, ou d’un corps de ferme, il n’est pas nécessaire, pour transférer la propriété des diverses pièces comprises dans le titre, que l’acte les désigne toutes nominativement; il suffit de la désignation de la ferme ou du domaine, sauf à prouver que toutes les pièces de terre dont il se compose sont comprises dans les jouissances et font partie de l’exploitation du fermier. Or, dans l’espèce, le demandeur offrait de prouver que la pièce litigieuse était comprise dans la terre donnée en dot. La cour d’appel, en rejetant la preuve, avait violé l’article 2265 (2).
401. Quand le titre n’a pas pour objet de transférer la propriété, il ne peut pas servir de base à la prescription. On cite comme exemple le bail {3), et on ne devrait pas le citer, puisque c’est un titre précaire, et en vertu d’un pa-
(1) Aubry ot Rau, t. IL p. 381, et notes 22 et 23, § 218. Comparez Troplong, no 55q_ f ^ y
(2) Cassation, 23 janvier 1837 (Dalloz, au mot Prescription, n<> 882, 1“). comparez Cassation, 31 janvier 1837 (Dalloz, au mot Vente, n'» 651, 1“).
13) Aubry et Rau t. II, p. 376, g 218.
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reil titre on ne prescrit jamais, pas plus par vrente ans que par dix ans. U y a des actes qui déclarent la propiiété sans la transférer ; ils ne constituent pas un titre pour la prescription. Tel est le partage qui, d’après le code civil (art. 883), est déclaratif de propriété; il ne transfère aucun droit aux copartageants, il déclare seulement quel droit ils sont censés -avoir eu depuis que l’indivision, a commencé; ce n’est donc pas le partage qui est leur titi^e, c’est le fait juridique qui a produit l’indivision. Ce principe reçoit son application à tout partage ; la cour de Bruxelles l’a appliqué à l’acte de partage d’une société que l’associé Opposait à l’action en revendication en y appuyant la prescription. La cour dit très-bien que le partage est un titre légal, mais ce n’est pas un juste titre, puisqu’il ne transfère pas la propriété des biens qui en font l’objet ; il déclare que le droit des copartageants remonte au jour où l’indivision a 'commencé; c’est donc le titre en vertu duquel les associés avaient acquis l’immeuble que le défendeur aurait dû produire pour prouver qu’il avait un juste titre (i).
L’application du principe n’est pas sans difficulté. J’apporte en société un immeuble qui ne m’appartient pas et que je possède sans titre ni bonne Ibi. Cet immeuble m’échoit en partage à la dissolution de la société. Puis-je invoquer la prescription? Dans cette hypothèse, la négative est évidente, car je n’ai pas de titre. Le partage déclare seulement que mon droit remonte au jour où l’indivision a commencé. Or, je n’avais aucun droit sur l’immeuble ; j’étais un possesseur sans titre et je reste possesseur sans titre. Mais, si cet immeuble' était échu à un de mes associés,, celui-ci pourrait-il prescrire? Il aurait un titre, car la mise en société de Fimmiimble est translative do propriété, en ce sens qu’il de^'ient ,1a propriété commune des associés; la société étant un Cîontrat translatif de propriété, mou associé a un juste titre, il peut par conséquent prescrire. Si moi je ne le puis pas, c’est qu’étant
(1) Bruxelles, 31 octobre 1829 {Pasicrisiey 1829, p. 274). Comparez Bru?;elle8, 20 juin 1828 {Pasicrisie, 1828, p. 222),
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possesseur sans titre au moment où je mets l’immeuble en société, je reste possesseur sans titre, puisque par la' rétroactivité du partage, je suis censé l’avoir toujours possédé, avec ou sans titre. Reste à savoir à partir de quel moment la prescription commence à courir ; il. faut décider que c’est à partir du jour pù le contrat de société a été formé, puisque c’est de ce jour que l’associé est censé posséder la chose (i).
La cour de cassation a fait une application très-intéressante du principe au partage d’une successions Un père fait donation à son fils d’un immeuble dont il était possesseur de mauvaise foi et sans titre. Le fils rapporta l’immeuble à la succession du père, puis il le reçut dans son lot. Pouvait-il le prescrire? Il l’aurait pu comme dona-* taire, puisque la donation est un juste titre, mais la donation avait été résolue par le rapport ; le fils le reçut en' vertu du partage, c’est-à-dire à titre d’héritier, et ce titre n’est pas un juste titre, puisque le fils n’avait d’autre droit que son père, il était donc possesseur sans titre et de mauvaise foi (2).
Il se peut cependant qu’un partage contienne un titre translatif, et par conséquent un juste titre. Des héritiers procèdent à un partage et à une liquidation d’une communauté de vingt ans, ainsi que de tous leurs droits respectifs, L’une des parties contractantes cède à son cohéritier des biens à elle propres, en pavement de ce quelle lui doit. Il a été jugé, et avec raison, que cet abandon était un juste titre; en effet, ce n’est pas comme copartageant que le cessionnaire recevait ces biens, puisqu’ils n’appartenaient pas à l’hérédité, c’est comme créancier ; l’abandon était une dation en payement, laquelle équivaut à la vente (3).
Il y a un partage qui est tout ensemble un acte de distribution des biens partagés, et un acte translatif de
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p. 78, n«a 879 et 880. Troplong. n® 886. nuranton, t. XXI, p. 592, n“ 372. Marcadé, t. VIII, p. 196, n" Il de l’article 2269.
lo! 27 août 1835 (Dalloz, au mot Prescription^ n“ 909),
\9) pru?.eU©s, II février 1846 {Pasicrisie , 1849, 2, 110).
propriété, c est le partage d’ascendant. Le double caractère du partage d’ascendant donne lieu à des difficultés presque inextricables. S’il est fait par donation entre-vifs, peut-il servir de base à la prescription? Quand il est fait par testament, les copartagés doivent-ils être considérés comme héritiers ou comme légataires ? Nous renvoyons au titre des Donations et Testaments, où ces difficiles questions ont été examinées (t. XV, n“^ 73 et 74) (i).
403. La transaction est, en général, un acte déclaratif, et par conséquent elle ne forme pas un juste titre en matière de prescription. Elle peut cependant être un acte translatif; dans ce cas eUe est utile pour prescrire. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre qui est le siège de la matière (t. XXVIII, n"" 393-395).
404. Les jugements forment-ils un juste titre? En principe, non, puisqu’ils ne sont pas translatifs de propriété ; ils déclarent seulement quels sont les droits des parties ; ce sont les actes sur lesquels le juge statue qui constituent les vrais titres des parties quand eUes obtiennent gain de cause. La cour de cassation a cependant jugé deux fois le contraire; on a essayé d’expliquer ces décisions en les rattachant à l’ancien droit, la prescription ayant commencé à courir avant la publication du code civil; mais le second arrêt est conçu en termes absolus ; il porte « qu’un jugement passé en force de chose jugée et contradictoire est, aiiœ yeux de la loi, un juste titre{2)5».Si l’on demandait à la cour quelle est cette loi? Un arrkiste, après avoir constaté la jurisprudence de la cour suprême, ajoute que cette opinion a été soutenue avec raison par plusieurs auteurs ; puis il rapporte les objections que d’autres auteurs ont faites à l’appui de l’opinion contraire, et il finit par dire que cette dernière opinion lui paraît devoir être suivie. C’est le moyen de donner raison à tout le monde. On a fait une objection spécieuse. Je revendique un immeuble; le
(1) Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 376, note 4, § 218. Leroux de Brela^e, t. Il, p. 68, n® 858.
(2) Rejet, 21 février 1827, et Cassation, 24 juillet 1835, avec les observations de Tarrétiste (Dalloz, au mot Prescription, n* 893). En sens contraire, Leroux de Bretagne, t. II, p. 76, n"» 875 et 876. Marcadé, t. VIII, p. 196, n® II de l’article 2269.
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jugement ordonne le délaissement de Théritage litigieux. On dit que, par suite du contrat judiciaire qui se forme entre les parties, celles-ci se soumettent à la décision du juge ; on en conclut qu il y a un concours de consentement qui constitue un titre. Cela n’est pas exact ; les parties ne consentent pas à ce que le juge transfère la propriété à l’une d’elles; elles consentent seulement à ce que le ]\xgQ déclare laquelle d’entre elles est propriétaire ; il n’y a donc aucune translation de propriété, ni en vertu du jugement, ni en vertu du contrat judiciaire (i). De là suit que, lorsqu’un débat s’élève après le jugement entre celui qui se prétend le véritable propriétaire et la partie à laquelle le juge aadjugé l’héritage litigieux, le demandeur ne peut pas opposer au possesseur la sentence que celui-ci a obtenue, si le possesseur fonde la prescription non sur les décisions judiciaires, mais sur les titres qui leur ont servi de base {2),
On admet que, par exception, il y a des jugements qui . tiennent lieu de titre ; ce sont d’abord les jugements d’adjudication et, en second lieu, les jugements qui ne font que constater le contrat intervenu entre les parties. Nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques (t. XXIX, n^*^ 87 et 88).
405. La loi forme-t-elle un juste titre dans. le sens de l’article 2265? Cette question s’est présentée plusieurs fois devant les cours de Belgique pour la loi du 4 ventôse anix, qui a affecté a-ux hospices les domaines nationaux usurpés par les particuliers. Cette loi ne transfère pas aux hospices des biens déterminés ; elle ne constitue donc pas un titre translatif de propriété pouvant servir de fondement à la prescription. C’est une disposition à titre universel qui permet aux hospices de se mettre en possession des biens celés au domaine. Les biens appartenaient-ils réellement au> domaine, les hospices an sont devenus propriétaires ; mais 8 ils ne lui appartenaient pas, la loi ne donne aux hospices aucun juste titre pour la prescription, car elle n’a pas en- Icûdu transmettre aux hospices un droit quelconque sut
ffi Ratt, t. Il, p. 377, note 5, § 218.
\ ) Rejet, 20 novembre 1860 (Dalloz, 1861, 1, 461).
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des biens non domaniaux. La jurisprudence est en sens (i). Il en serait ainsi alors même qu’un jugeme aurait envoyé les hospicès en possession d’un bien, car les--^ jugements ne font que déclarer les droits des parties, ils n’en créent aucun (2).
N» 2- DE LA BONNE FOI
406. L’article 2265 porte que celui qui acquiert de bonne foi et juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix ans. Ainsi, d’après le texte de la loi, la bonne foi et le juste titre forment deux conditions distinctes de l’usucapion. Le code déroge, sous ce rapport, au droit ancien; les coutumes exigeaient aussi un juste titre, mais on interprétait cette condition en ce sens que le titre n’était considéré que comme un élément de bonne foi ; de sorte que la bonne foi pouvait, à la rigueur, exister sans juste titre. De là la théorie du titre putatif (n® 399). D’après le code civil, au contraire, la bonne foi sans le titre serait insuffisante pour prescrire par dix ans (3).
Qu’est-ce que là bonne foi? Dunod répond que c’est l’ignorance du droit qu’un tiers a sur la chose que l’on prescrit (4), D’après Pothier, la bonne foi est la juste opinion qu’a le possesseur qu’il a acquis la propriété de la chose qu’il possède ; il n’explique pas quand Y opinion du possesseur est /ws^e.Voet complète la définition des jurisconsultes français, en ajoutant que le possesseur doit avoir la ferme confiance d’être propriétaire de la chose, parce qu’il croit que celui qui la lui a transmise en était propriétaire, et y qu’il avait le droit de l’aliéner (5). Ce principe résulte de l’essence même de la bonne foi, exigée comme condition de la prescription de dix ans. La bonne foi doit être
(1) Rejet, cour de cassation de Belgique, deux arrêts du 7 juillet 1842 {PasicrisiBy 1842, 1, 277 et 280). Comparez Liège, chambre de cassation, 31 mars t829 {Pasicrisie, 1829, p. 128). Liège, 11 août \MO{Pasicrisie, I84 2, 55). et 29 mars 1843 [Pasicrisie, 1843, 2, 305>.
(2) Bruxelles, 6 janvier 1841 {Pasicrisie, 1842, 2,329).
(3) Marcadé, t. VIII, p. 194, n<> 1 de l'article 2269 Aubry et Raa, t. Il, p, 380, note 19, S 218.
(4) Dunod, part. 1, ch. VII, p. 38. Pothier, De la prescription. 28,
(5) Voet, XbX, III, 6. Leroux de t. IL p, 100^
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“^ondée sur un titre, et le titre cToit être translatif de pro- >riété; or, pour que le titre soit translatif de propriété, il faut que celui de qui il émane soit propriétaire et ait la capacité d’aliéner; s’il n’était pas propriétaire, il n’avait pas de titre; donc si le possesseur sait que son auteur n’avait point de titre, il n a pas la bonne foi, car il ne peut pas se croire propriétaire alors qu’il sait que son auteur ne l’était point. De même si l’auteur n’avait pas le droit d’aliéner et que le possesseur le sache, celui-ci n’a pas la bonne foi, car il ne peut se croire propriétaire quand il sait que son auteur n’a pas pu lui transférer la propriété.
407. Dunodne s’exprime donc pas d’une manière exacte en disant que celui qui ignore le droit d’autrui est de bonne foi; du moins cette définition n’est pas en harmonie avec notre code, qui exige bonne foi et juste titre; ce qui est plus que l’ignorance du droit d’autrui.* La bonne foi im-"' plique une croyance positive, la conviction que l’auteur du titre était propriétaire et avait le droit d’aliéner la chose. Si donc le titre de l’auteur était vicié, annulable, rescindable ou résoluble, et si l’acquéreur avait connaissance de ce vice, il n’a point la bonne foi. En effet, celui qui n’a qu’une propriété sujette à annulation, à rescision ou à résolution ne peut transmettre qu’une propriété annulable, rescindable ou résoluble; donc le possesseur ne peut avoir la ferme conviction d’être propriétaire, sachant que son auteur ne l’était point; partant, la bonne foi lui manque.^
La jurisprudence est en ce sens. Pour pouvoir aliéner, il faut avant tout être propriétaire, puisque la vente de la chose d’autrui est nulle. Si l’acquéreur sait que le bien qu’il achète n’ appartenait pas à son vendeur, que c’était un propre de sa femme, il est de mauvaise foi (i). Sur ce point il ne saurait y avoir de doute. Il suffit même que 1 acheteur sache que le droit de propriété de son auteur était judiciairement contesté au moment du contrat ; il ne peut, en ce cas, avoir la conviction que le vendeur était propriétaire et que lui l’est devenu; dès lors il n’a pas la
fi) Rennes, 14 juin 1841 (Dalloz, au mo\ Prescription, n“73J).
bonne foi positive qui est exigée pour la prescription (i). Il a cependant été jugé que celui qui achète des biens, qu’il sait avoir été donnés, peut prescrire si, à raison des circonstances de la cause, il a dû croire que la donation n’avait pas été acceptée et que, par suite, le donateur était resté propriétaire (2). La décision nous paraît contestable.
408. La jurisprudence a fait de nombreuses applications de ce principe. Vente de la moitié d’un immeuble indivis, avec déclaration, de la part du vendeur, que l’autre moitié appartient à ses enfants. Postérieurement le même acheteur acquiert cette moitié du même vendeur. La première vente était du 14 juillet 1822, la seconde du 20 novembre suivant. Jugé que l’acquéreur ne pouvait se prévaloir de son ignorance, alors qu’il était averti par l’acte qu’il venait de passer que la moitié de l’immeuble appartenait aux enfants au mois de juillet; il aurait dû exiger la représentation du titre en vertu duquel le père aurait acquis cette moitié dans l’intervalle du 14 juillet au 20 novembre; ne l’ayant pas fait, il ne pouvait invoquer son ignorance comme preuve de sa bonne foi (3).
Achat d’un immeuble dépendant d’une succession; le vendeur était l’un des héritiers; il vendait donc ce qui ne lui appartenait pas ; l’acheteur prétendit que son auteur était héritier apparent, et la jurisprudence admet que l’héritier apparent peut vendre. Mais, dans l’espèce, les circonstances de la cause prouvaient que l’acheteur ne pouvait pas considérer le vendeur comme héritier apparent. Les héritiers étaient au nombre de sept, frères et sœurs, tous habitant le pays ; et l’immeuble que l’un d’eux avait vendu était l’un des plus importants de la succession. Comment l’acheteur aurait-il eu la ferme confiance que l’un des héritiers était seul propriétaire? Il aurait dû se faire représenter le titre du vendeur, et celui-ci n’en avait d'autre que sa qualité d’héritier pour un septième. L’arrêt de la cour de cassation qui a rejeté la prescription décennale
(1) Rejet, 10 juin 1812, Rennes, 10 juin 1821 (Dalloz, au mot Prescrnptiorif n° 915, 2°). Bordeaux, 24 décembre 1834 (Dalloz, au mot Vawfe, n® 580). Rejet, 8 août 1870 (Dalloz, 1872, 1, 17).
(2) Rejety chambre civile, 30 juin 1845 (Dalloz, 1845, 1, 338).
(3) Bourges, 11 janvier 1839 (Dalloz, au mot Prescription^ n* 922).
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semble décider que le possesseur était sans titre ; il insiste sur ce que le vendeur ne pouvait transmettre à l’acquéreur plus de droits qu’il n’en avait lui-même (i). Là n’était pas la question; il est certain que l’acheteur avait un juste titre, comme nous l’avons dit plus haut (n® 396, à la fin), mais la bonne foi lui manquait. L’arrêt ne prononce ni le mot de jtiste titre y ni le mot de bonne foi ; il semble confondre les deux conditions de la prescription.
Le mari, après le décès de sa femme, vend un acquêt de communauté ; l’acte relatait le titre d’acquisition des deux époux ; de sorte que l’acquéreur devait savoir qu’il achetait un conquêt appartenant pour moitié aux héritiers de la femme : pouvait-il leur opposer la prescription décennale? La cour a jugé que l’acquéreur n’avait pas la bonne foi, parce qu’il savait, par son propre titre, que celui de son auteur était vicieux. Comment alléguer son ignorance et sa bonne foi, alors que son titre prouvait qu’il devait savoir ce qu’il prétendait ignorer (2)?
La cour dit que l’acquéreur savait que la moitié du bien par lui acquis appartenait aux héritiers de la femme ; à vrai dire, il n’était pas établi que le possesseur sût, en achetant, que le vendeur n’était pas propriétaire de tout I immeuble; il était plus vrai de dire qu’il devait le savoir. C’est une présomption de l’homme, et nous dirons plus loin que les présomptions sont admissibles en cette matière. Quand le titre du possesseur constate que l’auteur vend ce qu’il n’avait pas le droit de vendre, le défaut de boime foi est prouvé par cela même. Adjudication d’une lorêt soumise à un droit d’usage ; le cahier des charges faisait mention du droit des usagers ; l’adjudicataire opposa néanmoins la prescription. Jugé qu’il n’avait pas la bonne 01, En effet, obligé, en vertu de son titre, de souffrir exercice du droit d’usage, comment en aurait-il ignoré existence? Et, le connaissant, il ne pouvait avoir la con- ^ction pleine de son droit, puisqu’il ne possédait qu’une propriété démembrée par le droit des usagers (3).
(2I 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n® 900, 6®).
(31 I Jsn.ier 1826 (Dalloz, au mot Prescription j n*'932, 1*).
' ' joillot I»54 (Dalloz. 18W, 2, 175).
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Mais, pour que les clauses de l’acte d’acquisition prouvent la mauvaise foi de 1 acheteur, il faut qu’elles soient précises et quelles fassent connaître les droits des tiers. Il ne suffit pas d’une de ces clauses banales que les rédacteurs insèrent dans les actes sans que les parties y fassent attention. Le cahier des charges porte que l’acquéreur est tenu de supporter les servitudes actives et passives qui pourraient grever l’immeuble. Une pareille clause, qui n’a pas même de sens en ce qui concerne les servitudes actives, est-elle suffisante pour apprendre à l’acquéreur que le fonds est grevé d’une servitude? Elle se trouve dans tous les cahiers des charges, alors même qu’il n’existe aucune servitude sur l’héritage ; elle n’apprend donc rien à l’acquéreur, et, par conséquent, elle n’empêche pas sa bonne foi fi).
409. Quand le titre de l’auteur est sujet à nullité ou à rescision, et que l’acquéreur a connaissance du vice qui l’entache, il n’a pas la bonne foi requise en matière de prescription. Le titre vicieux équivaut à l’absence de titre, et, par conséquent, le possesseur ne peut avoir cette conviction pleine et entière de son droit qui constitue la bonne foi. Cela n est guère douteux quand la nullité est absolue, c’est-à-dire d’ordre public ou d’intérêt général ; ces nullités ne se couvrent pas, et toute personne intéressée peut s’en prévaloir; le possesseur doit s’attendre à être évincé, ce qui est inconciliable avec là bonne foi que l’on exige du possesseur. Que faut- il dire des nullités relatives? Nous avons enseigné, et c’est l’opinion traditionnelle, que la nullité relative qui entache le titre du possesseur n’empêche pas qu’il ait un juste titre (n® 396). Mais ici la question est toute différente; il s’agit de savoir si le vice qui infecte le titre de l’auteur et qui est connu du possesseur permet à celui-ci d’invoquer la bonne foi. 11 n’est pas de bonne foi dès qu’il sait que la propriété ne lui a pas été transmise, dès qu’il connaît les droits que des tiers ont sur la chose; or, quand il y a nullité relative, l’auteur n’a qu’une propriété annulable et ne transmet à l’acquéreur qu’une propriété soumise à la même cause de nullité. Cela suffit pour empêcher la bonne foi.
^1) Viancy, 14 niurs 1842 (Dalloz, au mot Servitude, vP 1238).
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410. Le principe est incontestable, et il ne paraît pas qu’il ait été contesté. Il n’y a eu de difficultés que pour ce qui concerne le titre sujet à résolution. La cause la plus habituelle de résolution est le défaut de payement du prix; si l’acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente et revendiquer la chose contre le tiers acquéreur. De là suit que le vendeur dont le titre est résoluble ne transmet à l’acheteur que des droits également résolubles. Celui qui n’a qu’une propriété résoluble a-t-il la bonne foi? La négative est certaine; sur ce point, il ne s’est jamais élevé de doute; mais on demande si le tiers acquéreur est de mauvaise foi par cela seul que le titre de son auteur porte que le prix n’est point payé. Il y a quelque incertitude sur ce point dans la jurisprudence. Dès que l’acheteur sait que son auteur n’a pas payé le prix de son acquisition, il n’a point la bonne foi requise (i). Qand peut-on dire que l’acheteur le sait? C’est une question de fait, et la difficulté ne porte que sur la preuve. Or, la preuve peut se faire par présomptions ; donc le juge peut l’induire de la mention de l’acte constatant que le prix reste dû. La cour de Paris l’a jugé ainsi. L’exception de prescription, dit-elle, ne peut être admise, parce que le possesseur a connu, par les contrats d’acquisition de ses auteurs, que ceux-ci n’avaient pas payé le prix; la cour en conclut que, n’ayant possédé que sous la condition de ce payement, l’acquéreur est resté soumis pendant trente ans aux effets de l’action résolutoire (2). Il a été jugé, en sens contraire, que la seule énonciation, dans l’acte de revente, du titre du second vendeur, constatant que celuici n’avait pas payé son prix, ne suffît pas pour constituer le sous-acquéreur en mauvaise foi; il faudrait encore, dit la cour, qu’il fût prouvé que le sous- acquéreur a réellement connu que le premier vendeur n était pas payé; ce ^ui n’était point justifié dans la cause (3). La cour dOr-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 405, et notes 60 et 62, § 18. Leroux de Bretagne, t. II, p. 109, n‘' 932.
(2j Paris, 20 janvier 1826 (Dalloz, au mot Prescrvption, n° 932, 2°).
(3) Orléans, 14 décembre 1832 (Dalloz, au mot Prescription, n" 954). Comparez Bordeaux, 24 décembre 1832 (Dalloz, au mot PrestripUon, n» 934, 10).
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léans a raison de poser en principe que la seule mention que le prix n’a pas été payé n’est pas une preuve de la mauvaise foi du tiers acquéreur, mais c’est une présomption ; seulement les présomptions sont abandonnées à la prudence du juge, qui décide d’après les circonstances de la cause. Ainsi la contrariété qui existe dans la jurisprudence n’implique pas un dissentiment sur le principe, c’est une question d’appréciation. Il est difficile de critiquer des arrêts qui sont fondés sur les circonstances de la cause ; toutefois la cour de Nîmes est allée trop loin, à notre avis, en décidant que l’acheteur qui savait que son vendeur ne s’était pas libéré était de bonne foi, parce qu’il avait eu juste sujet de croire que le prix serait payé plus tard (i). Dès que le prix n’est pas payé, le titre est résoluble, et un titre résoluble ne peut pas donner à l'acheteur la conviction qui constitue la bonne foi.
41 i. Il ne faut pas confondre l’hypothèse que nous venons d’examiner, c’est-à-dire le cas où le titre de l’auteur est vicié, avec l’hypothèse où le titre du possesseur est vicié. Dans ce dernier cas, il y a difficulté et controverse. Quand la nullité est absolue, il est impossible d’admettre que le possesseur soit de bonne foi ; toute partie intéressée pouvant s’en prévaloir, il doit s’attendre à être évincé; ce qui n’est pas compatible avec la ferme conviction que l’on est propriétaire. L’orateur du gouvernement insiste, dans l’Exposé des motifs, sur les inconvénients qu’une possession incertaine a pour la société. Comment le possesseur améliorerait-il l’héritage quand il doit s’attendre, d’un jour à l’autre, à en être dépossédé? «Tandis que le possesseur avec titre et bonne foi, dit Bigot-Préameneu, se livre avec confiance à tous les frais d’amélioration. « Voilà pourquoi la loi abrège le temps après lequel il sera dans une entière sécurité (2), Certes on ne peut pas dire cela du possesseur dont le titre est nul comme contraire à l’ordre public. Son titre l’avertit incessamment qu’il ne doit pas compter sur la stabilité de sa possession ; il ne se trouve donc pas dans
(1) Nîmes, 19 février 1839 (Dalloz, au mot PrescripHoriy n“ 934, 2®).
(2) Bigot-Préameneu, Expose des motifs, n® 31 (Locré, t. VIII, p. 351).
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les conditions voulues pour prescrire par un court laps de temps.
Ces considérations s’appliquent aussi aux nullités relatives. Qu’importe que ces nullités ne pùissent être in\ oquées que par certaines personnes? Toujours est-il que le possesseur ne peut se croire propriétaire, puisqu’il sait que le tiers propriétaire peut le déposséder(i). 11 y a des objections. La nullité relative, dit-on, n’empêche pas que le titre du possesseur soit un juste titre; il est difficile de comprendre qu’une cause qui permet au possesseur de fonder sa posseL'^' n sur un juste titre le constitue néanmoins de mauvaise tox. v^ela serait effectivement une anomalie si le titre se confondait avec la bonne foi; mais, dans notre droit moderne, la bonne foi est distincte du titre; dès lors il peut y avoir titre sans qu’il y ait bonne foi, et, par suite, les vices qui empêchent la bonne foi n’ont rien de commun avec le titre. S’il y a contradiction au point de vue de la théorie, il faut s’en prendre au législateur. On dit encore que la nullité relative n’empêche pas le titre de transférer la propriété lorsqu’il émane du véritable propriétaire; or, l’acquéreur ignorait les droits du véritable propriétaire, il a donc dû croire que la propriété lui était transférée; propriété annulable, il est vrai, mais la nullité peut être effacée par la confirmation. Il nous semble que l’argument témoigne contre ceux qui l’invoquent. L’acquéreur a sans doute cru que la propriété lui était transférée, puisqu’il acquiert en vertu d’un titre translatif de propriété ; malgré cela, il ne peut pas se croire propriétaire, parce qu’il sait que son titre est vicié et a besoin d’une confirmation; et par cela seul qu’il a besoin d’être confirmé, il ne peut pas donner au possesseur la conviction qu’il est propriétaire. Enfin, on dit que si le possesseur sous condition résolutoire peut prescrire, il en doit être de même d un possesseur dont le titre est annulable ou rescindable (2). Celte comparaison est-elle bien exacte? La. ccmduiuij résolutoire n est pas un
(1) Troplong, n®» 917-022. Marcadé, t. VIII, p. 20i, n" IV Ce iarlide 2269
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 382, nots 24, g 218, et les auteurs i|u ils citent.
xxxn.
de la prescription.
vice; l’acquéreur est propriétaire si son auteur l’était ; il a donc la conviction d’être propriétaire, s’il se trouve que son auteur ne l’était point. Reste l’autorité de l’ancien droit. Nous la récusons, puisque les anciens auteurs confondent le juste titre avec la bonne foi. Pour s’en convaincre, on n’a qu’à lire Dunod; c’est en traitant du juste titre qu’il décide que la nullité relative ne le vicie pas ; et il ajoute que les actes dont la nullité n’est que relative sont translatifs du domaine et forment du moins un titre putatif et coloré, à l’ombre, duquel l’acquéreur ■ peut s;.v,roire le maître et posséder de bonne foi(i). On ne peut pMs en dire autant sous l’empire du code civil : un titre coloré et putatif n’a rien de commun avec la bonne foi; celle-ci doit exister pleine et entière, indépendamment du titre.
412. Les applications que l’on fait du principe que nous combattons font naître de nouveaux doutes. On enseigne, et il y a un arrêt de la cour de cassation en ce sens, que la minorité de Fauteur n’empêche pas l’acquéreur de prescrire. Duranton avoue que cela paraît contraire à la rigueur du droit ; il admet néanmoins la bonne foi, parce qu’il y a un juste titre (2). Ce motif doit être écarté, puisqu’il confond le juste titre avec la bonne foi. On ajoute que le vendeur seul peut se prévaloir de son incapacité et demander la nullité de la vente; or, c’est le tiers propriétaire qui oppose la mauvaise foi au possesseur, quand celui-ci se prévaut de la prescription; il argumente donc de l’incapacité du vendeur, c’est-à-dire qu’il invoque le droit d’un tiers. Non, il soutient que le possesseur ne réunit pas les conditions requises pour prescrire ; quand le tiers propriétaire oppose au possesseur qu’il est de mauvaise foi, il n’entend pas exercer un droit qui appartient au vendeur, il exerce un droit qui lui est propre en prouvant que le possesseur n’a pas pu prescrire contre lui par dix ans, puisque l’une des conditions requises par la loi lui fait défaut. La bonne foi n’est pas une condition relative, comme on le prétend ; cela ne se conçoit guère. Il s’agit d’une
(1) Dunod, part. I. ch. VIII, p. 48.
(2) Duranton, t. XXI, p. 632, n« 384. Rejet, 27 février 1856 (Dalloz, 1856. 1, 189).
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condition qui tient à la conscience; or, l’homme a-t-il deux consciences, l’une à l’égard du vendeur, l’autre à l’égard du propriétaire? Jadis le parlement de Paris reprochait aux jésuites d’avoir une double conscience, parce que, ultramontains à Rome, ils étaient gallicans à Paris. Laissons cette morale-là aux casuistes, et maintenons la morale véritable dans toute sa sévérité. Celui qui est de mauvaise foi ne mérite pas que la loi prenne parti pour lui contre le propriétaire.
A plus forte raison en est-il ainsi quand le titre du possesseur est vicié par la violence et le dol. Dans la doctrine que nous combattons, on permet au possesseur de prescrire par dix ans, bien qu’il ait employé la violence et la fraude pour engager son- auteur à contracter et à lui transmettre l’héritage qu’il prétend acquérir par la prescription (i). Nous demandons si c’est pour consolider l’œuvre du dol et de la violence que le législateur a établi, en faveur du possesseur, une prescription relativement courte.
413. Il y a encore un point qui est controversé. Les auteurs modernes posent presque tous comme principe que le possesseur ne peut pas invoquer l’erreur de droit pour établir sa bonne foi (2), et il y a des arrêts en ce sens (3). Ils se fondent sur des lois romaines, mal interprétées, parait-il. MM. Aubry et Rau disent que les textes que l’on invoque se rapportent à la théorie du titre putatif, que les auteurs du code n’ont pas admise (4). Peu importe, à notre avis. Notre dtxiit n’est pas le droit romain. Le code suit comme principe général que l’erreur de droit est assimilée à l’erreur de fait; nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Obligations (t. XV, n**® 505-507). Il y a des exceptions qui confirment la règle; elles prouvent qu’il faut une disposition expresse de la loi pour que l’on ne puisse pas se prévaloir de l’erreur de droit. Le silence du code décide donc la question en ce qui regarde l’erreur de droit en matière de prescription.
(1) Duranton, t. XXI, p. 635, n'» 385.
■ (2) Duranton, t. XXI, p. 640, n« 388. Troplong, n<> 926.
(3) Aubry et Rau, t II, p. 383. note 29, § 218. _
(4) Bruxelles, 29 mars 1828 {Pasicrisie, 1528, p. 131). En sens contraire, Liège, 11 juillet 1833 {ibid., 1833, 2, 199).
414. Comment se prouve la bonne foi? L’article 2268 dispose que la bonne foi est toujours présumée; d’où suit que c’est à celui qui allègue la mauvaise foi de la prouver. La présomption de bonne foi est fondée sur les probabilités, comme toute présomption. Quoi qu’en disent les louangeurs du passé, la moralité n’est pas en déclin; la vraie moralité est inséparable d’une conscience éclairée. Or, nous sortons à peine des ténèbres de l’ignorance; répandez l’instruction et veillez à ce qu’elle développe aussi le sens moral, alors seulement nous aurons la vraie moralité, car les consciences aveuglées par l’ignorance, et ce qui est pire, par le fanatisme, font le mal tout en croyant faire le bien.
La présomption de bonne foi admet la preuve contraire; c’est le droit commun. Comment se fait la preuve de la mauvaise foi ? La question est de savoir si la preuve testimoniale est admissible. D’après le principe établi par l’article 1341, elle ne le serait point; car la mauvaise foi est un fait juridique qui, en vertu de la règle générale, doit être prouvé par écrit. Mais la règle reçoit une exception. La preuve par témoins est admise toutes les fois qu’il n’a pas été possible de se procurer une preuve littérale ; or, la nature même de la mauvaise foi rend la preuve par écrit impossible, car celui qui veut tromper se garde bien de constater son dol dans un acte. Il est même très-difficile d’établir la mauvaise foi par témoins ; mais il y a une autre preuve qui est admissible dans les cas où la loi admet la preuve testimoniale, ce sont les présomptions (art. 1353); elles sont abandonnées à la prudence du magistrat. C'est d ordinaire par des présomptions que le juge établit la mauvaise foi du possesseur. Nous en avons donné des exemples 390 et 392) (i).
La nature du fait qui doit être prouvé a encore une autre conséquence, c’est que la décision des juges du fond est souveraine. En effet, il s’agit d’apprécier la pensée de celui qui possède; c’est dans les circonstances de la cause que
*’* p. 642, no 390. Leroux de Bretagne, t. II, p- 107,
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le juge puise la preuve de la bonne foi ou de la mauvaise foi du povssesseur; son appréciation ne peut guère être contrôlée par la cour de cassation, à moins qu’elle n’implique une erreur de droit. Il y a un arrêt de la cour de cassation en ce sens; elle a jugé qu’il appartient exclusivement à la cour d’appel d'apprécier les circonstances qui déterminent l’existence de la bonne foi (i).
415. La règle que la bonne foi se présume reçoit une exception dans le cas où le possesseur allègue une erreur de droit,. Dans notre opinion, le possesseur peut se prévaloir d’une erreur de droit qui lui a fait croire que le titre de son auteur ou le sien était valable, alors qu’il est nul. Mais c’est à lui de prouver l’erreur dans laquelle il a versé. Il ne peut pas dire que la bonne foi se présume et que c’est à la partie adverse de prouver qu’il connaissait le vice de droit qui a pour effet de le constituer de mauvaise foi. Quand la loi dit que la bonne foi se présume, elle entend parler de la bonne foi de fait, car la bonne foi est, en général, une question de fait. Mais si le propriétaire à qui la prescription est opposée prouve que le possesseur a eu connaissance de l’acte qui constate le vice, le possesseur qui invoque l’erreur de droit devient demandeur quant à l’erreur de droit; partant,. il doit en faire la preuve (2)."
410. La bonne foi doit-elle être continue, comme la possession? Non, l’article 2269 porte qu’il suffit que la bonne foi ait existé au moment de l’acquisition; la mauvaise foi qui survient dans le cours de la possession n’empêche pas le possesseur de prescrire. C’est le principe romain ; il en était autrement dans les pays de coutume où l’on suivait le principe du droit canon, leauel, plus sévère et plus moral, exigeait la bonne foi pendant tout le cours de la prescription. Pourquoi les auteurs du code civil ontils dérogé à la tradition coutumière? Lo.»’ateur du gouvernement en donne une mauvaise raison ; « Quant à la mauvaise foi qui peut survenir pendant la prescription, c’est un fait personnel à celui qui prescrit : sa conscience
(1) Rejet, 18 mai 1813 {Dalloz, au mot Prescription, U'> 941).
(2) Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 384, et note 30, § 218
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le condamne ; aucun motif ne peut, dans le for intérieur, couvrir son usurpation. Les lois religieuses ont dû employer toute leur force pour prévenir l’abus que l’on pourrait faire de la loi civile ; et c’est alors surtout que le concours des unes dans le for intérieur et de l’autre dans le for extérieur est essentiel. Mais aussi on ne peut pas douter que la nécessité des transactions ne l’emporte surla crainte de cet abus; et la loi civile sur les prescriptions deviendrait elle-même purement arbitraire et incohérente si, après avoir posé des règles fondamentales, on les détruisait par des règles qui seraient en contradiction. Ce sont ces motifs qui ont empêché de conserver celle qu’on avait tirée des lois ecclésiastiques, et suivant laquelle la bonne foi était exigée pendant tout le cours de la prescription. » Il nous semble que l’orateur prouve le contraire de ce qu’il voulait prouver. La bonne foi a toujours été considérée comme l’âme de la prescription de dix ans. Il suffit, d’après le code civil, quelle existe au moment de l’acquisition ; de sorte qu’une possession qui a été de bonne foi pendant un instant servira à acquérir la propriété, bien que le possesseur ait ensuite été de mauvaisefoi pendant tout le cours de la prescription. S’il y a quelque chose ^arhitraire,^inco^ hé^ent et de contradictoire, c’est bien cette règle. Le législateur abrège la durée de la possession à raison de la bonne foi; cela implique que la possession soit toujours de bonne foi. Après cela, il permet de prescrire au possesseur dont la possession a presque toujours été de mauvaise foi(i)!
Les auteurs ou ne donnent aucun motif pour justifier cette anomalie, ou ils font appel à l’indulgence: il y aurait une sévérité excessive, dit-on, à exiger que celui qui a acquis de bonne foi un héritage et qui l’a payé y renonçât, parce qu’il apprend, dans le cours de sa possession, qu’il n’est pas propriétaire (2). C’est dire que la loi doit être plus indulgente que la morale. Cela est vrai en ce sens que la loi ne peut pas toujours condamner ce que la morale condamne; mais quand elle établit un principe sur le fonde-
(1) Comparez Troplong, n« 936.
{2) Marcadé, t. VIII, p. 99^ n'^ li de l’article 2235. Comparez Leroux de Bretague, t. II, p. 107, Q0 924.
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ment de la morale, elle doit être conséquente et être sévère jusqu’au bout. Nous ne concevons *pas que le législateur soit moral au début de la prescription et qu’il soit immoral ensuite; car c’est être immoral que d’autoriser une prescription fondée sur la bonne foi, alors que le possesseur n’est pas de bonne foi. Le législateur ne doit jamais favoriser la mauvaise foi. 11 est vrai qu’il consolide la possession de mauvaise foi après trente ans, mais ici on peut dire qu’il y a nécessité. On ne pouvait pas perpétuer l’incertitude des possesions en éternisant le vice de mauvaise foi : la loi l’effacé après trente ans d’inaction de la part du propriétaire. Mais quand la loi déroge à la longue prescription en considération de la bonne foi du possesseur, elle tient compte de l’élément moral, elle est plus sévère pour les conditions de la possession et plus indulgente quant à la durée ; dès lors sa sévérité devrait durer aussi longtemps que son indulgence ; maintenir la courte durée de la prescription, tout en se relâchant de la condition sur laquelle elle se fonde, cela n’a pas de sens.
417. L’article 2269 dit que la bonne foi doit exister au moment de l’acquisition. Quel est ce moment? Quand il s’agit d’un acte entre-vifs, la propriété s’acquiert par le concours de consentement ; c’est donc lors de la perfection du contrat que l’acquéreur doit être de bonne foi. Nous renvoyons à ce qui a été dit, sur les actes à titre onéreux, au titre des Obligations, et, sur les actes à titre gratuit, au titre des Donations. Cela suppose qu’il s’agit dé la transmission d’une chose déterminée. Si la chose est indéterminée, la propriété ne se transfère d’ordinaire que lors de la délivrance ; c’est donc à ce moment que l’acquéreur doit être de bonne foi.
Il y a quelque doute pour les . legs. La propriété se transfère par l’effet du testament, et le testament s’ouvre à ?*a mort du testateur. Cela décide la question. On objecte que l’acquisition ne se consomme d’une manière définitive que par l’acceptation du legs; d’où suivrait que c est lors de l’acceptation que le légataire doit être de bonne foi (i).
fj.) Aubry et Rau, t. II, p. 384, et note 32.
La loi ne parle pas de l’acceptation du légataire, et elle pose en principe que la propriété s acquiert et se transmet par donation testamentaire (art, 711), Il est vrai que le légataire peut répudier ; s’il renonce, il n’y a plus de question ; s’il accepte, il est propriétaire, non à partir de l’acceptation, mais à partir du décès du testateur; c’est donc là le moment de l’acquisition,
N® 3. DE LA POSSESSION
418. On appelle prescription décennale la prescription acquisitive de l’article 2265. En réalité, le délai varie de dix à vingt ans. 11 est de dix ans si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour d’appel dans l’étendue de laquelle l’immeuble est situé, et de vingt ans s’il réside hors dudit "ressort. La durée de la prescription est empruntée à la tradition romaine, suivie dans les pays de coutume. On posait comme principe que la prescription est de dix ans entre présents et de vingt ans entre absents. Les auteurs du code ont maintenu le principe, mais ils calculent d’une manière différente la présence et l’absence. D’après le droit romain, la prescription’ courait entre présents lorsque celui qui prescrivait et celui contre lequel on prescrivait avaient leur domicile dans la même province, sans que l’on eût égard à la situation de l’héritage. Les coutumes réputaient présents ceux qui demeuraient dans le même bailliage. Il n’y avait qu’une coutume où Ton eût égard à la distance dans laquelle l’héritage se trouvait du domicile des parties. C’est cette disposition isolée que les auteurs du code ont érigée en règle. Nous transcrivons les motifs exposés par l’orateur du gouvernement, parce qu’ils sont très-importants. “ Le but que l’on se propose est de donner à celui qui possède une plus grande faveur en raison de la négligence du propriétaire, et cette faute est regardée comme plus grande s’il est présent. Mais ceux qui ne se sont attachés qu’à la présence du propriétaire et du possesseur dans le même lieu ou dans un lieu voisin n’ont pas songé que les actes possessoires se font sur l’héritage même. C’est donc par la distance à laquelle le pro-
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prîétaire se trouve de l’héritage qu’il est plus ou moins à portée de se maintenir en possession; il ne saurait le plus souvent retirer aucune instruction du voisinage du nouveau possesseur. Ces lois ont été faites dans des temps où l’usage le plus général était que chacun vécût auprès de ses propriétés. Cette règle a dû changer avec nos mœurs, et le vœu de la loi sera rempli en ne regardant le véritable propriétaire comme présent que lorsqu’il habitera^ dans le ressort du tribunal d’appel où l’immeuble est situé. »
Il y a une seconde dérogation à l’ancien droit : au lieu du bailliage ou de la sénéchaussée, le code prend pour point de départ le ressort des cours d’appel, qui est plus kendu que les circonscriptions administratives de l’ancien régime. La raison de la différence est dans la plus grande facilité des communications, qui permet au propriétaire de visiter plus fréquemment ses terres.
410. La distinction que l’article fait entre les présents et les absents est-elle applicable à l’Etat? On a soutenu, au nom de l’Etat, qu’il était présent là où est le siège du gouvernement, et absent ailleurs. Nous ne comprenons pas que l’on ose défendre en justice de pareilles niaiseries. Est ce que l’Etat a un domicile dans le sens de l’article 2265? Est-il présent ici, et la absent? La cour de Bruxelles s’est donné la peine de répondre que l’Etat est présent partout, parce que partout il a des agents chargés de veiller à ses intérêts. On prescrit donc partout contre l’Etat par dix ans (i).
4450. L’article 2266 prévoit une difficulté qu’il décide en d’assez mauvais termes : « Si le véritable propriétaire a eu son domicile en différents temps, dans le ressort et hors du ressort, il faut, pour compléter la prescription, ajouter à ce qui manque aux dix ans de présence, un nombre d’années d’absence double de celui qui manque pour compléter les dix ans de présence, w Qu’est-ce que la loi entend par ces mots : ce qui manque aux dix ans de
(l) Bruxelles, 8 mai 1824 {Pasicrisie, 1824, p. 115). Liège, 31 octobre 1825 {Pasicrisie, 1825, p. 509j,
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présence? Ce <][ui précède explique ce que la loi veut dire : elle suppose que le propriétaire a été présent et absent dans le sens légal du mot. Il a habité dans le ressort pendant six ans, et hors du ressort pendant, quatre ans ; pour compléter les six ans de présence, il manque quatre années; comment complétera-t-on les dix ans de présence? Par un nombre d’années d’absence double ; donc il faudra huit ans pour compléter la prescription, laquelle ne s’accomplira que par quatorze ans. Ainsi le principe établi par la loi est celui-ci : deux ans d’absence comptent pour une année de présence. Il est mutile de s’arrêter aux critiques que l’on a faites du texte (i), puisque tout le monde est d’accord sur le sens dans lequel il faut l’entendre.
Il résulte de l’article 2266 que le législateur a tort de qualifier l’usucapion avec titre et bonne foi, de prescription par dix et vingt, ans ; elle n’est de vingt ans que lorsque le propriétaire a toujours été absent ; s’il a été présent et absent, la durée de la prescription dépassera dix ans, sans néanmoins être de vingt ans ; elle sera donc de dix à vingt ans, plus ou moins longue d’après l’absence du propriétaire.
4^1. hei présence et V absence se déterminent-eUes par la résidence ou par le domicile du propriétaire? L’article 2265’ commence par dire : « Si le véritable propriétaire habite dans le ressort. » Puis, prévoyant l’absence, il dit : « S’il est domicilié hors dudit ressort. » La première expression indique la à^ fait; la seconde, \q domi-
cile de droit. Dans l’article suivant, la loi se sert du mot domicile. D’après le texte, la solution de la question re&te donc douteuse. La difficulté est de savoir s’il faut entendre par domicile le domicile légal défini par l’article 102. Consultons d’abord la tradition. Pothier est très-explicite ; il ajoute au mot domicile les mots de fait et de résidence ; nous transcrivons le passage; à notre avis, il est décisif : « Pour que le temps de la prescription soit censé courir entre présents, il suffit que tant le possesseur (pfi prcs-
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p. 112, n° 940. Marcadé, t. VIH, [■. 20'^. n° V de l’article 2269.
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crit que le propriétaire contre qui on prescrit aient leur domicile de fait et de résidence dans le même bailliage, quand même ce domicile ne serait pas leur domicile de droit; et, au contraire, il ne suffirait pas que l’un et l’autre eussent leur domicile de droit dans le même bailliage, si l’un ou l’autre n’y avait pas sa demeure actuelle (i). » Nous disons que la tradition est décisive, car elle est en harmonie avec l’esprit de là loi et avec les travaux préparatoires. Pourquoi les auteurs du code ont-ils dérogé à l’ancien droit en ce qui concerne la détermination de la . présence ou de \ absence? Pothier vient de nous dire que l’on exigeait la résidence du possesseur et du propriétaire dans le même bailliage, sans tenir compte de la situation de l’immeuble; le législateur français a cru, et avec rai- . son , qu’alors même que le propriétaire habiterait dans le même ressort que le possesseur, il ignorerait ce -qui se passe dans son héritage, au cas où l’immeuble serait situé hors du ressort ; c’est donc pour qu’il soit informé de ce qui se passe dans ses terres, que le code veut que le propriétaire habite dans le voisinage de son domaine. Or, saurait-il ce qui se passe’ dans la Flandre, où est situé son héritage, s’il habitait Paris, bien qu’il eût son domicile de droit à Gand? C’est en ce sens que Bigot-Préameneu explique la loi, dans le passage que nous avons cité, bien qu’il ne reproduise pas l’explication de Pothier ; les discours sur le titre de la Prescription sont faits avec autant de négligence que le texte. L’orateur du Tribunat donne la même explication, ne laissant guère de doute quant à la pensée de la loi, mais insuffisante pour empêcher toute controverse.
De bons auteurs objectent que cette interprétation est incompatible avec l’esprit général de notre législation sur le domicile, et avec cette idée que pour le règlement des rapports juridiques dans lesquels une personne peut se trouver avec une autre, elle est toujours censée présente • au lieu de son domicile (2). C’est donner aux principes la
(1) Pothier, De la prescription, 107.
(2) Aubry et Rau, t. II, p 386. note 38. § 218, et, en sens divers, les auteurs et le.s arrêts qu’ils citent. 11 faut ajouter, dans le sens de notre oju-
prépondérance sur la réalité des choses; il nous semble que les principes sont faits pour les hommes et non les hommes pour les principes. Qu’importe que le domicile de droit soit la règle générale? Cette règle peut et doit recevoir des exceptions quand c’est l’habitation plutôt que le domicile de droit qui doit être prise en considération. Nous avons rencontré une exception en matière de mariage (t. II, n°^ 412-417). Dans le cas de prescription, le législateur a dû aussi s’en tenir à la résidence. Je possède un immeuble à Gand, où habite le véritable propriétaire, et un immeuble à Bruxelles, où le propriétaire est domicilié. Dans l’interprétation que nous combattons, la prescription de l’immeuble situé à Gand se fera par vingt ans, bien que le propriétaire soit sur les lieux et puisse voir tout ce qui se fait; tandis que la prescription de l’immeuble situé à Bruxelles se fera par dix ans, quoique le propriétaire ne soit pas sur les lieux et ne sache point ce qui s’y passe. Quand les principes conduisent à des conséquences aussi absurdes, le législateur fait bien de laisser là les principes et de tenir compte de la réalité des choses.
492. Dans l’application il s’est présenté une difficulté que la cour de Colmar a mal résolue. L’immeuble appartient à plusieurs copropriétaires par indivis; l’un réside dans le ressort, les autres habitent h,ors du ressort de la cour où l’immeuble est situé : la prescription s’accomplira à l’égard du premier par dix ans, et par vingt ans à l’égard des autres. La cour de Colmar avait décidé que la prescription-courait contre tous par vingt ans; c’était confondre l’indivision avec l’indivisibilité; de ce que plusieurs personnes sont copropriétaires par indivis d’un immeuble, il ne suit pas que leur droit est indivisible ; leur droit reste divisible s’il porte sur une chose divisible ; or, tel est un fonds de terre ; donc il y a autant de droits que do parts indivises, et chacun de ces droits se prescrit par le laps de temps qui est déterminé eu égard à la présence ou à l’absence. L’arrêt a été cassé (i).
nion, Mourlon. Répétitions, t. III, p. 306, n<> 1944, et Leroux de Bretagne, t. ll,p. 113. n“ 942.
(1) Cassation, 12 novembre 1833 (Dalloz, au mot Prescription, n* 947).
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§ II. Effet de la prescription,
423. Aux termes de l’article 2265, celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble, en prescrit la propriété par dix à vingt ans. Par propriété il faut entendre la propriété pleine et entière, telle qu elle est définie par l’article 544. Si l’immeuble est grevé de charges réelles, et que l’acquéreur le possède comme libre de toutes charges, il prescrira la propriété entière, non démembrée. Vainement dira-t-on que prescrire les charges c’est se libérer et que la prescription libératoire ou extinctive est de trente ans. Qand l’article 2262 dit que les actions réelles se prescrivent par trente ans, il suppose que le possesseur acquiert la propriété sans titre ni bonne foi ; dans ce cas, il faut trente ans pour prescrire la propriété de l’immeuble ainsi que les charges qui la grèvent. Mais lorsque le possesseur a tiire et bonne foi, il prescrit la propriété par dix ans; et s’il a possédé la chose sans charges, il l’aura prescrite par dix ans, telle qu’il l’a possédée. En principe, on ne conçoit pas qu’une possession suffisante .pour prescrire la propriété soit insuffisante pour prescrire les démembrements de la propriété (i).
424. L’application du principe a cependant donné lieu à de vives controverses. Nous avons examiné ailleurs les difficultés qui se présentent pour les servitudes réelles; il suffit de rappeler ici la décision que nous avons admise. L’article 706 ne parle que de la prescription trentenaire : en faut-il conclure qu’il exclut la prescription de dix à vingt ans? Celui qui a acquis par juste titre et de bonne foi, comme franc de toute charge, un fonds grevé en réalité d’une servitude, et qui le possède libre pendant dix à vingt ans, acquiert-il la franchise de cet immeuble? Cela peut arriver dans deux cas. J’achète un immeuble de celui qui en est le propriétaire; il est grevé d’une servitude que le vendeur ne déclare point et que j’ignore. Si je possédé cet
(1) Leroux dè Bretagne, t. II, p. 62, n° 847. Marcadé, t. VIII, p. 207, û® VI de l’article <i269.
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immeuble libre de toute charge pendant dix à vingt ans, aurai-je usucapé la liberté de mon héritage? Seconde hypothèse : j’acquiers un immeuble de celui qui n’en est pas le propriétaire avec juste titre et bonne foi; il est grevé de servitudes dont j’ignore l’existence : aurai-je ùsucapé la liberté du fonds après dix ou vingt' ans'? Dans notre opinion, les deux questions doivenc être décidées affirmativement. N(ms renvoyons à ce qui a été dit au titre des Servitudes [i. VIII, n° 314).
Les mêmes questions se présentent pour les servitudes personnelles. J’acquiers du non-propriétaire la pleine propriété d’un fonds grevé d’usufruit; si je possède avec juste titre et bonne foi pendant dix à vingt ans, j’aurai usucapé la pleine propriété, et, par suite, Tusufrult sera éteint. Seconde hypothèse : le propriétaire de la chose grevée d’usufruit me vend la toute propriété : pourrai-je acquérir fusufruit par usucapion si j’ai acheté 1^ fonds ignorant qu’il fût grevé d’usufruit? Oui, dans notre opinion; nous renvoyons au titre de ï^ üsufruit (t. VII, n^® 90 et 91).
4^5. Une difficulté analogue se présente lorsque le titre en vertu duquel le possesseur a acquis l’immeuble était sujet à nullité, rescision ou résolution. On demande si, après avoir prescrit la propriété de l’immeuble, il pourra repousser par la prescription l’action intentée contre lui par suite de l’annulation, de la rescision ou de la résolution du titre de son auteur. L’affirmative est généralement enseignée, et elle nous paraît certaine. En effet, l’action formée contre lui est une revendication, et la prescription que le possesseur oppose au demandeur est la prescription acquisitive, et non la prescription extinctive. C’est là le point décisif, et pour l’établir, nous n’avons qu’à renvoyer à ce qui a été dit, au titre des Obligations, sur les actions en résolution et en nullité (t. XVII, n®118, et t.XIX, n® 73).
Ce qui a embrouillé le débat, c’est que l’on enseigne d’ordinaire que les actions en résolution et en nullité peuvent être formées contre les tiers acquéreurs ; ce qui semble conduire à la conclusion que la prescription est extinctive, puisqu’il s'agit d’une action personnelle. Le point de départ n’est pas exact. Une action personnelle ne peutja-
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mais être intentée contre un tiers ; et, en réalité, l’action en résolution ne peut être formée que par le créancier contre le débiteur; mais après que le contrat est résolu, tous les droits concédés par le propriétaire dont la propriété est résolue viennent à tomber, et, par suite, la chose peut être revendiquée contre le tiers possesseur; l’action est donc réelle, et à toute revendication le possesseur peut opposer qu’il a prescrit la propriété.
On fait une autre objection qui paraît avoir entraîné la cour de Paris, La prescription acquisitive suppose que le possesseur a adiquis l’héritage de celui qui n’en était pas le propriétaire. Si le titre du possesseur émane du vrai propriétaire, mais que celui-ci n’ait qu’une propriété résoluble ou annulable, on ne se trouve plus dans le cas de la prescription. Devant la cour de Paris, on traita l’objection de mauvaise plaisanterie. Nous croyons inutile d’y insister, puisque nous y avons déjà répondu en traitant de la prescription des servitudes réelles et personnelles. Il y a une réponse péremptoire, c’est l’autorité de Pothier, qui est aussi celle de la tradition. Pothier pose en principe que la prescription de dix ou vingt ans nonseulement fait acquérir au possesseur la propriété de l’héritage, mais elle le lui fait acquérir aussi franchement et pleinement qu’il a cru de bonne foi l’avoir ; et elle éteint de plein droit les rentes foncières, hypothèques et autres charges réelles dont l’héritage était grevé, si elles n’ont pas été déclarées à l’acquéreur par son contrat d’acquisition et s’il les a ignorées. C’était la doctrine romaine, et la coutume de Paris l’avait formellement consacrée; l’article 114 est ainsi conçu : « Quand aucun a possédé et joui par lui et ses prédécesseurs, desquels il a le droit et cause, d’héritage ou rente, à juste titre et de bonne foi, par dix ans entre présents et vingt ans entre absents, âgés et' uon privilégiés, franchement et paisiblement, sans inquiétation d’aucune rente ou hypothèque, tel possesseur dudit héritage ou rente a acquis par prescription contre toutes rentes et hypothèques prétendues sur ledit héritage ou rente. » Pothier ajoute que la prescription dont parle la coutume est la prescription acquisitive, fondée sur la juste
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possession, et sur la juste opinion où le possesseur a été qu’il avait le domaine de cet héritage, libre et franc des hypothèques et autres charges réelles dont l’héritage était grevé et qui ne lui avaient pas été déclarées. En conséquence de cette possession de bonne foi, la loi lui fait acquérir ce qui manquait à la perfection de*son domaine, en atfranchissant l’héritage de toutes les charges dont il était grevé. Cela implique, comme Pothier le dit sans manifester aucun doute, que la prescription des charges a lieu, soit que le possesseur ait acquis l’héritage de celui qui en était le propriétaire et qui ne lui a pas déclaré les charges, soit qu’il l’ait acquis de quelqu’un qui n’en était- pas le propriétaire. Enfin, Pothier remarque que les termes de la coutume s’appliquent à tout droit réel que des tiers peuvent avoir sur l’héritage ; il donne comme exemple le droit de rac’ J at, c’est-à-dire une condition résolutoire qui affecte le titre du propriétaire. Si l’acheteur vend l’héritage sans domier connaissance du réméré, le {iers acquéreur en acquéri a l’affranchissement par la prescription de dix à vingt ans (i). Il faut naturellement que le possesseur ait la bonne foi ; sur ce point, il se présente des difficultés que nous avons examinées plus haut (n® 410).
La jurisprudeiK e s’est prononcée dans le même sens. Il y a un arrêt contraire de la cour de Paris que Troplong critique avec une grande vivacité. Nous nous bornons à citer un excellent arrêt de la cour de Bruxelles qui dispense de recourir aux autres décisions (-^). Dans l’espèce, il s’agissait d’un possesseur qui avait acquis l’immeuble du véritable propriétaire, et il opposait la prescription de dix ans contre l’action résolutoire. On lui objectait l’article 2265, qui ne parle que de la prescription de la propriété, et non de la prescription des actions en résolution qui pourraient affecter le titre de celui qui a transmis la propriété sans faire connaître les causes d’éviction résultant de la résolution ou de l’annulation de son titre. La
(1) Pothier, De la prescription, n®* 126, 127, 129 et 136, et tous les au-
teurs modernes (Aubry et Rau, t. II. p. 387. note 41, §218). U faut ajouter Leroux de Bretagne, t. II. p. e‘3, 848 et 849.
(2) Bruxelles, 18 décembre IS.'il {Pasicrisie, 1852 2, 72). Dans le même sens, Liège, 26 novembre 1828 {Pasicrisie, 1828, p. 339).
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cour répond qu’il ne faut pas isoler l’article 2265 de la tradition; elle transcrit larticle 114 de la coutume de Paris et constate l’interprétation que lui donnait Pothier. Puis la cour pose en principe que, dans l’ancien droit, l’eftet de la prescription de dix ans était de faire acquérir au possesseur un domaine de l’héritage aussi parfait qu’il avait eu un juste sujet de le croire, en affranchissant l’héritage de tous les droits réels dont il était chargé et qui ep diminuaient la perfection. Le code a-t-il dérogé à la tradition? Non; l’article 2265 ne reproduit pas les termes de la coutume de Paris, mais il en reproduit la substance en disposant que l’acquéreur prescrit la propriété. La cour cite encore l’Exposé des motifs, qui met sur la même ligne la prescription trentenaire et la prescription décennale, sauf que celle-ci est plus courte, à raison du juste titre et de la bonne foi du possesseur ; dans tous les cas, le possesseur devient propriétaire, et son droit est à l’abri de toute éviction, de quelque cause quelle procède.
4^6. Le principe que le possesseur prescrit la propriété libre de toutes charges reçoit exception quand il s’agit d’hypothèques. Notre loi hypothécaire n’a pas maintenu la prescription de dix et vingt ans ; dans l’intérêt du créancier hypothécaire, elle a dérogé au principe traditionnel en ne permettant au tiers acquéreur de lui opposer que la prescription la plus longue, celle de trente ans. Nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques, sur l’article 108 (code civil, art. 2180) (t. XXXI, n^ 388).
L’article 966 consacre une seconde exception. Nous renvovons au titre des Donations et testaments (t. X’VI, n°^96*'et 97).‘
_ 4Sî. De ce que le tiers acquéreur est à l’abri de l’éviction après qu’il a possédé l’héritage pendant dix ans avec titre et bonne foi, il ne faut pas conclure que son auteur est affranchi de l’action personnelle qui appartient à 1 ancien propriétaire. Celui-ci ne peut plus revendiquer, puisque l’action en revendication est prescrite ; mais l’action personnelle ne se prescrit que par trente ans, et elle peut ^tre intentée contre tous ceux qui étaient tenus de rendre la ehose au propriétaire en vertu d’une obligation dérivant
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d’un contrat, d’un quasi-contrat, d’un délit ou d’un quasidélit. Si le fermier aliène la chose qu’il tenait à bail, l’acquéreur peut prescrire par dix ans, puisqu’il a un juste titre, et nous supposons qu’il est de bonne foi. Mais le fermier n’est pas dégagé par cette prescription de l’obligation qu’il a contractée de restituer la chose à l’expiration de son bail. Ne pouvant pas rendre l’héritage, qui est devenu la propriété du tiers acquéreur, il sera tenu des dommagesintérêts; cette action en dommages-intérêts se prescrit par trente ans à partir du jour où le bail est expiré, puisque c’est alors que naît l’obligation de restitution. 11 en serait de même si l’usufruitier aliénait le fonds grevé d’usufruit ; la situation est identique. Celui qui reçoit le payement indû d’un immeuble ne devient pas propriétaire ; s’il l’aliène, l’acquéreur peut prescrire par dix ans s’il réunit les conditions légales; mais la prescription n’empêche pas celui qui a livré l’immeuble, sans le devoir, d’agir en répétition de l’in dû. Si celui qui a aliéné l’immeuble était un possesseur sans titre, un usurpateur, le propriétaire a deux actions contre lui, l’action en revendication et l’action en dommages-intérêts fondée sur le délit civil, en vertu de l’article 1382. La première s’éteint quand le tiers acquéreur a possédé pendant dix à vingt ans avec titre et bonne foi; l’action personnelle dure trente ans à partir de fusurpation, car c’est l’usurpation qui donne naissance à l’action résultant du fait dommageable (i).
4^88. Il résulte de là une conséquence très-importante quant aux vices de nullité relative ou de lésion dont le titre de l’auteur est entaché. Le tiers acquéreur prescrit l’action en nullité ou en rescision par dix ans s’il a titra et bonne foi ; mais cette prescription n’a d’effet qu’en fa* veur du tiers possesseur, elle ne purge pas le vice qui infecte le titre de son auteur ; celui-ci reste donc suj ît à l’action en nullité ou en rescision. Il est vrai que cetts prescription est aussi de dix ans, mais le point de départ pour la prescription de l’action en nullité ou en rescision
(1) Duranton, t. XXI, p. 647, 399. Vazeille, n° 489. Aubry et Rait
t. il, p. 388, et note 45, § 218. Leroux de Bretagne, t. II, p- 89, n“ 897.
u’est pas toujours le même que celui de l’usucapion. Le possesseur commence à prescrire dès qu’il possède ; tandis que le débiteur ne commence à prescrire que lorsque l’action du créancier est née; elle peut s’ouvrir longtemps après que le contrat a été exécuté, si le vice qui l’entache s’est prolongé, comme cela arrive en cas d’erreur, de dol ou d’incapacité. 11 se peut donc que l’action en revendication soit prescrite quand le tiers acquéreur a possédé pendant dix ans, tandis que l’action personnelle du chef de nullité ou de lésion subsiste.
De là suit une autre conséquence. Le propriétaire contre lequel l’usucapion s’est accomplie n’a plus d’action en revendication contre le tiers acquéreur, mais il a une action en nullité ou en rescision contre l’auteur de celui-ci ; de ce chef, il est son créancier et peut exercer tous ses droits; or, celui qui a acquis d’un auteur dont le titre était annulable ou rescindable n’a aussi qu’un droit sujet à annulation ou à rescision ; il est donc soumis à une action en nullité ou en rescision; le propriétaire pourra, en vertu de l’article 1 166, exercer cette action. C’est un point important en ce qui concerne les vices relatifs ; la question de savoir si le tiers acquéreur dont le titre est annulable à raison d’un vice relatif peut prescrire est controversée ; elle perd de son importance, par suite de l’action que le propriétaire peut exercer, en vertu de l’article 1166, contre le tiers possesseur qui aurait prescrit, en supposant, comme nous venons de le faire, qu’il ait pu prescrire (i).
SECTION III. — De quelques prescriptions particulières.
§ I®^. Prescription de dix ans.
4*9. L’article 2270 porte : « Après dix ans, l’architecte et les entrepreneurs sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés. » Cette disposition reproduit l’article 1792 que nous avons expliqué au titre du Louage.
(l) Aubry et Rau, t. II, P. 388, et notes 46 et 47, § 218. Marcade, t. VIII, p. 200, no III de 1 article 2269.
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430. Il y a d’autres prescriptions de dix ans d’une grande importance, celle de l’article 475, du mineur contre son tuteur, et celle de l’article 1304, qui limite à dix ans la durée de l’action en nullité ou en rescision des conventions, dans tous les cas où la loi n’a point établi une prescription de moindre durée. Nous renvoyons aux titres de la Tutelle et des Obligations.
§ II. Prescription de cinq ans de ï article 2277.
431. L’article 2277 porte : « Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, ceux des pensions alimentaires, les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux, les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce qui est payable par année, ou à des termes périodiques plus courts se prescrivent par cinq ans. Quel est le motif de cette prescription spéciale qui joue un si grand rôle dans la pratique et qui a soulevé de si vives controverses dans la théorie? Bigot-Préameneu dit qu’elle est fondée non-seulement sur une présomption de payement, mais plus encore sur une considération d’ordre public énoncée dans l’ordonnance faite par. Louis XII en 1510 : on a voulu empêcher que les débiteurs ne fussent réduits à la pauvreté par des arrérages accumulés. C’est ce que dit, en effet, le préambule de l’ordonnance : « La plupart de nos sujets, au temps présent, usent d’achats et ventes de rentes à prix d’argent. ?? C’était le seul placement légal qui existât dans l’ancien droit, puisque le prêt à intérêt était défendu comme usure. L’ordonnance dit que, par suite de ces contrats de rente, « plusieurs sont mis à pauvreté et destruction pour les grands arrérages que les acheteurs laissent courir sur eux » . C’était négligence ou dol. Le bon roi dit : « Désirant pourvoir à l’indemnité de nos sujets, ordonnons que les acheteurs de telles rentes et hypothèques ne pourront demander que les arrérages de cinq ans. » Nos anciens jurisconsultes disaient, et l’orateur du gouvernement a répété, que cette courte prescrip-
tion a été introduite à raison de la seule négligence du créancier, ou, comme le dit Papon sur la coutume d’Auvergne, en haine de cette négligence; ce qui implique que l’inaction du créancier était parfois doleuse. La prescription, d abord limitée aux arrérages des rentes, fut ensuite étendue aux loyers et fermages, puis aux rentes foncières et viagères; enfin, par le code civil, aux intérêts et à toutes redevances payables à des termes périodiques (i).
La prescription quinquennale de l’article 2277 a donc un double fondement. Bigot- Préameneu dit quelle est fondée sur une présomption de payement. Ceux qui placent leurs fonds à rente ou à intérêt le font pour en retirer un profit, soit afin d’accroître leur fortune, soit afin de se procurer un revenu. Régulièrement ils veilleront à ce que les intérêts ou redevances qui doivent se payer à des termes périodiques soient acquittés à l’échéance : si le débiteur n’est pas en état de payer, ils lui feront crédit pendant quelques années, mais après cinq ans on peut certes présumer que la dette a été payée. Cependant l’orateur du gouvernement dit que ce n’est pas là le motif principal, et il importe de le constater; c’est surtout par un motif d’humanité et pour punir la négligence inexcusable eu coupable du créancier que le législateur a limité la prescription à cinq ans. En supposant que le créancier use d’indulgence, c’est une bonté funeste, car elle est ruineuse pour le débiteur. Celui-ci n’est pas en état de payer régulièrement les intérêts au fur et à mesure de leur échéance : comment parviendrait-il à payer des intérêts accumulés pendant dix ou vingt ans? Le législateur a voulu éviter la ruine des débiteurs gênés : c’est un motif d humanité, donc d’intérêt public {2).
Le caractère essentiel de la prescription quinquennale de l’article 2277 domine le motif accessoire que l’orateur du gouvernement a donné pour 1 expliquer . Il en résulte que cette prescription n’est point une présomption de payement que l’on puisse combattre par des preuves
(1) Troplong, 1001 et 1002. Marcadé, t. VIII, p. 222, n» III de l'article 2277.
(2) Mourlon, Répétitions, 1. III, P- 819, 1978, et tous les auteurs.
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contraires ; c’est une libération, comme la prescription générale de trente ans (i). En principe, le serment ne peut être déféré à celui qui allègue la prescription, sur le point de savoir si la dette a été payée, La loi fait exception à cette régie pour les courtes prescriptions des articles 2271- 2273 (art. 2275). Cette exception ne peut pas être étendue à la prescription de cinq ans établie par l’article 2277; le texte et l’esprit de la loi le prouvent. La disposition de l’article 2275 est exceptionnelle, donc de stricte interprétation; or, elle est placée avant l’article 2277, et limitée par le texte du code aux prescriptions qui précèdent : « Néanmoins ceux auxquels ces prescriptions seront opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent sur la question de savoir si la chose a été réellement payée. » L’esprit de la loi est d’accord avec le texte. Les courtes prescriptions des articles 2271-2273 sont fondées exclusivement sur une présomption de payement ; le débiteur qui les allègue prétend donc qu’il a payé ; dès lors le créancier doit avoir le droit de lui déférer le serment sur ce point. 11 n’en est pas de même de la prescription de cinq ans de l’article 2277 ; le débiteur qui l’invoque ne prétend pas avoir payé, il soutient qu’il est libéré par la négligence du créancier, libéré par une raison d’intérêt général, et, par conséquent, d’ordre public; ce qui exclut la délation du serment. La doctrine et la jurisprudence sont en ce sens {2).
433. Il suit du même principe que le juge doit admettre la preuve de libération résultant de la prescription, quoiqu’il fût constant que la dette n’a pas été payée, et quand même le débiteur en ferait l’aveu. Le seul moyen d’empêcher cette prescription, dit la cour de Liège (3), est de faire souscrire, en temps utile, au débiteur un engagement d’acquitter les arrérages ou intérêts. Or, le fait de reconnaître qu’ils n’ont pas été payés n’implique pas l’obligation de les payer, alors qu’ils sont prescrits. Ce serait une renonciation à la prescription acquise ; or , la renonciation ne se présume
(1) Montpellier, 13 mai 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n° 552).
(2) Leroux de Bretagne, t. II, p. 274, n® 1234. Bruxelles, 17 mars 1814 [Pasicrisie, 1814, p. 34). Liège, 8 mai 1841 {Pasicrisie, 1841, 2, p, 99).
(3) Arrêt précite (note 2).
pas ; quand elle est tacite, elle doit résulter d’un fait qui suppose nécessairement l’abandon du droit acquis (art. 2221). La doctrine et la jurisprudence sont d’accord sur ce point! Déjà, dans Tancien droit, Henrys disait que « le débiteur qui avouerait de n’avoir rien payé ne laisserait pas pour cela de se servir de la décharge introduite par le droit public (i) » . La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante. Un des débiteurs solidaires d’une rente constituée en 1774 reconnaît, en 1816, que les intérêts n’ont pas été payés depuis vingt-huit ans ; la lettre, écrite à la créancière, se terminait par ces mots : « Nous sommes dans l’impossibilité de satisfaire les créanciers de notre père, ce qui est pour nous un grand motif d’affliction, » La créancière resta jusqu en 1831 sans agir; alors elle réclama le payement de tous les arrérages échus. La demande fut rejetée. Pourvoi en cassation. La demanderesse invoquait la reconnaissance du débiteur. Cette reconnaissance, dit la cour, n’opère pas renonciation, elle ne pourrait être invoquée que comme acte interruptif de la prescription ; mais, la prescription ayant recommencé à courir, les débiteurs étaient libérés en 1831 , à l’exception des cinq années qui avaient précédé la demande judiciaire {2).
La jurisprudence des cours de Belgique est dans le même sens. Dans une affaire qui s’est présentée devant la cour de Bruxelles, le premier Juge avait rejeté l’exception de prescription, parce qu’il était clairement établi que les intérêts n’avaient pas été payés, La cour d’appel réforma la décision ; la prescription de l’article 2277 , dit l’arrêt, n a pas été étaWie sur le fondement de la présomption que les intérêts antérieurs aux cinq dernières années auraient été payés, mais bien comme une peine contre le créancier qui reste en défaut d’exiger les intérêts qui lui sont dus ; cela est aujourd’hui une vérité constante en jurisprudence (3).
(1) Henrys, t. H, livre IV, chap, VI, quest. 74. Leroux de Bretagne, 1. 1.
p. 274, n® 1234, et tous les auteurs. ,
(2) Rejet, 10 mars 1834, chambre civile (Dalloz au mot Pmcriptîon. n* 1051, 3°). Comparez Douai, 26 janvier 1861 (Dalloz 1861,2, 23o).
(3) Bruxelles, 25 juin 1829 (Pasicrisie, 1829, P- 216), et 1|83
{Pasicrisie, 1833, 2, 212). Liège, 17 novwnbre 1820 {Pasicnste, 1820, P. 237),
434. On applique aussi à la prescription de l’article 2277 le principe formulé par l’article 2224. Elle peut être opposée en tout état de cause, même en appel (i). Il faut cependant ajouter la restriction que fait cet article, c’est que le débiteur n’ait pas renoncé à s’en prévaloir en première instance, car on peut toujours renoncer à une prescription acquise. La question de savoir si la défense du débiteur en première instance implique renonciation est décidée par le juge d’après les circonstances, dit l’article 2224. La cour de Bordeaux l’a jugé ainsi dans une espèce où le débiteur avait soutenu, devant le premier juge, que la rente n’avait jamais été servie; dire que l’on n’a rien payé, alors que la rente avait été acquittée, est un acte de déloyauté; mais, dit la cour, la loi ne prend pas en considération si la dette a été payée ou non, elle a voulu prévenir la ruine du débiteur par l’accumulation des arrérages ; peu importe donc qu’ils aient été payés contrairement à l’assertion du débiteur ; il peut opposer la prescription tant qu’il n’y a point renoncé (2).
Dans une autre espèce, le fermier commença par soutenir en première instance qu’il devait moins de cinq années de fermages; en appel, il opposa la prescription. Il a été jugé que ce fait n’impliquait aucune renonciation, la renonciation tacite n’existant que lorsque les faits d’où on l’induit ne laissent aucun doute sur l’intention d’abandonner le droit acquis; or, le fait dont on se prévalait contre le débiteur recevait une explication très-simple, c’est que le fermier s’était trompé dans son calcul ; et une erreur ne peut certes pas être considérée comme une renonciation (3).
N<* 2. A QUELS CAS S’APPLIQUE LA PRESCRIPTION I)E l’aRTICLE 2277.
435. Aux termes de l’article 2277, la prescription quinquennale s’applique aux arrérages de rentes et de pensions
(!) Liège, le^juin 1836 (Paiterme, 1836, 2, 121), et 16 juillet 1835 [Pasù crisie, 1835. 2, 287).
(2; Bordeaux, 16 juillet 1851 (Dalloz, 1855, 2, 259). Comparez Bruxelles 29 juillet 1863 {Pasicrisie, 1864, 2, 329), et 18 décembre 1823 iibid 1«23 p. 559).
(3) Caen, 20 novembre 1859 (Dalloz, 1860, 2, 100).
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alimentaires, aux loyers et fermages, aux intérêts des sommes prêtées. Puis la loi ajoute : « Et généralement à tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, « Il y a donc une règle générale, dont les exemples donnés par la loi ne sont qu une application. La règle est mal formulée. Ce qui le prouve, c’est que si l’on s’en tenait à la lettre de la loi, on devrait l’appliquer à des cas que le législateur n’a certainement pas eus en vue. Puisque le texte n’exprime pas la volonté du législateur, il faut s’attacher à l’esprit de la loi pour interpréter le texte.
La première condition requise pour qu’il y ait lieu à la prescription de l’article E277 est qu’il s’agisse de prestations périodiques. Dans l’origine, la prescription quinquen- ,nale a été établie pour les arrérages de rentes perpétuelles, ou arrérages se payant par année ou à des termes périodiques plus courts; ils peuvent s’accumuler de manière à ruiner le débiteur, la dette s’augmentant chaque jour, sans que le débiteur se rende compte de cet accroissement imperceptible. I;es intérêts des capitaux exigibles présentent le même caractère et le même danger. Il en faut dire autant des loyers et fermages, puisque le bail peut se renouveler indéfiniment par des réconductions tacites. Mais s’il s’agissait d’une dette fixe qui, d’après les conventions des parties, se répartirait en plusieurs termes payables par année ou à des termes périodiques plus courts, y aurait-il lieu à la prescription de cinq ans ? Non, car la dette d’un capital n’a rien de commun avec les prestations périodiques de l’article 2277, lequel suppose un capital produisant des prestations qui servent de revenus au créancier. Cependant si Ton s’en tenait à la lettre du texte, il faudrait appliquer la prescription quinquennale, puisque la dette est payable par année. L’application littérale de la loi doit être rejetée, fiuns l’espèce, puisqu’elle serait contraire à la volonté bien certaine du législateur. Il a voulu empêcher la ruine du débiteur, dont la dette augmente incessamment sans qu’il s’en rende compte. Or, peut-on dire que le débiteur ost ruiné à son insu par une accumulation de prestations périodiques? Non, car le débiteur sait ce qu’il doit au moulent où il contracte, sa dette n’augmente point par la né-
de la prescription.
gligence du créancier; seulement il perd l’avantage d’un payement par termes, mais aussi il conserve la jouissance des sommes q^u il aurait du payer.
Les mots ce qui est payable par année ne rendent donc pas la pensée du législateur; partant, il ne faut pas s’y attacher, pas plus pour restreindre la prescription quinquennale que pour l’étendre. Dès qu’il y a une dette de prestations périodiques qui augmente incessamment et qui, en s’accumulant, entraînerait la ruine du débiteur si le créancier en réclamait toutes les prestations accumulées, il y a lieu d’appliquer la disposition de l’article 2^77. Tels sont les intérêts légaux et judiciaires ; ils courent journellement et s’accumulent sans que le débiteur s’en rende compte ; il y a donc lieu à la prescription de cinq ans, bien que ces intérêts ne soient pas payables par année ou à des termes périodiques plus courts. Nous reviendrons sur cette question, la plus controversée en cette matière. Pour le moment, nous expliquons le principe. La jurisprudence a toujours appliqué le principe en s’en tenant à l’esprit de la loi plutôt qu’à son texte. On lit, dans un excellent arrêt de la cour de Douai : « Il ressort des paroles de l’orateur du gouvernement chargé de présenter l’Exposé des motifs du titre de la Prescription, que la prescription de cinq ans a été déterminée par des considérations d’ordre public, et que le but du législateur, en l’inscrivant dans la loi, a été de prévenir la ruine qui pourrait résulter pour les débiteurs de l’accumulation d’un trop grand nombre d’années d’arrérages; l’article 2277 embrasse dès lors, dans la généralité de sa disposition pénale, toutes les créances de la nature de celles énumérées dans les dispositions précédentes, c’est-à-dire toutes celles qui, ayant pour objet, non des capitaux, mais des produits et des revenus périodiques, sont susceptibles de tomber en arrérages (i). « En nous écartant du texte pour l’expliquer par l’esprit de la loi, nous ne sommes pas infidèle à la règle d’interprétation que nous avons suivie dans tout le cours de ce long travail; à vrai dire, nous interprétons le
(1) Douai, 4 janvier 1854 (Dalloz, 1854,2, 136).
texte par lu texte ; les exemples ou les applications que l’article 2277 donne de la règle générale qu’il pose servent à interpréter cette règle, et l’esprit de la loi vient à l’appui de cette interprétation.
I. Les arrérages de rentes
436. « Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères se prescrivent par cinq ans. « La cour de Paris a fait lapplication de cette disposition au cas où le prix d’un immeuble est converti en une rente perpétuelle. Cela ne nous paraît pas douteux, puisque le texte et l’esprit de la loi sont applicables. Cependant l’arrêt a été rendu sur les conclusions contraires de l’avocat général Joubert (i). Ce qui l’a peut-être trompé, c’est que, dans l’espèce, la dette consistait primitivement en un capital ; mais peu importe au point de vue de la prescription; qu’il y ait novation ou qu’il n’y en ait pas, toujours est-il que l’acheteur ne doit plus que des arrérages, et il les doit à perpétuité, puisque la rente est perpétuelle.
437. La prescription de cinq ans s’applique-t-elle aux rentes dues par l’Etat? En principe, l’Etat est soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et il peut également les opposer; ce qui sufiSrait pour décider la question. Il y a du reste une loi spéciale du 24 août 1793 qui établit la prescription quinquennale pour les rentes perpétuelles et viagères sur l’Etat (art. 156). La seule difficulté qui se présente concerne la compétence. D’après la législation française, on décide que la juridiction administrative a une compétence exclusive en cette matière (2). D après la
: Constitution belge (art. 92), les contestations qui ont pour
I objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux ; or, les arrérages sont dus en vertu d un conj; tràt, ils constituent donc un droit civil, et par conséquent la question de prescription est de la compétence des tri- ^ bunaux.
(1) Paris, 2 juillet. 1825 (Dalloz, au mot Prescription, 1090).
(2) Ordonnance du conseil d’Etat du 28 juillet 1824 (Dalloz, irésor public, n<» 1150)-
au mot
, de la prescription.
II. Pensions alimentaires
Le code met ces arrérages sur la même ligue que ceux des rentes. En fait, la différence est grande; celui qui stipule une rente a un capital qu’il veut placer, tandis que ceux qui ont droit à une pension alimentaire ne sont point des capitalistes, et ils ne se trouvent guère dans le cas de négliger le recouvrement de ce qui leur est dû et dont ils ont besoin pour vivre. En droit, l’application du principe aux arrérages des pensions alimentaires n’était pas douteuse, et quand la loi pose un principe général, on doit l’appliquer, alors même que, en réalité, le danger que le législateur a eu en vue ne se présente pas. Dans l’ancien droit, les arrérages de pensions alimentaires se prescrivaient par trente ans (i). L’article 2277, conçu en termes généraux, s’applique aux rentes alimentaires dues en vertu de l’article 205. Il y a un léger motif de douter. Les aliments sont dus à raison des besoins de celui qui les réclame. S’il reste quatre années sans agir, n’en doit-on pas conclure qu’il n’était pas dans la nécessité à raison de laquelle il a droit aux aliments? L’objection n’est pas sérieuse; en effet, le crédirentier a pu faire des emprunts ou vivre à crédit; en tout cas, c’est le débiteur qui doit agir pour faire réduire la rente ou pour demander quelle cesse. Cependant la cour de Caen a jugé que le crédirentier n’avait pas le droit d’exiger les arrérages échus, par cela seul qu’il est resté sans agir, son inaction prouvant qu’il n’était pas dans le besoin (2),
439. Les frais d’entretien dans un hospice, payables par les communes qui y font recevoir un indigent, sont-ils des pensions alimentaires? L’affirmative n’est guère douteuse, puisque la prestation annuelle à charge de la commune sert à nourrir et à entretenir l’indigent, c’est-à-dire à lui procurer des aliments. Et quand il y aurait un doute sous ce rapport, dit la cour de Bruxelles, il faudrait toujours appliquer la disposition finale de l’article 2277, puis-
(1) Riom, 22 mars 1816 (Dalloz, au mot Prescription, n® 1063).
(2) Caen, 27 janvier 1874 (Dalloz, 1877, 2, 53).
de quelques prescriptions particulières.
que les frais d entretien se liquident par trimestre, ce qui les fait tomber dans les termes de la loi : « ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts (i) » .
440. Que faut-il dire des pensions dues par l’Etat? Un arrêté du 15 floréal an xi (art. 9) contient, à cet égard, les dispositions suivantes : Les pensions dont les arrérages n ont pas été réclamés pendant trois ans^ à compter de l’échéance du dernier payement, sont censées éteintes ef ne sont plus portées dans les états de payement. Si les pensionnaires se présentent après les trois années, les arrérages n’en commencent à courir qu’à compter du premier jour du semestre qui suit celui dans lequel ils ont obtenu le rétablissement de leur pension. Cet arrêté établissait donc une prescription spéciale de trois ans pour les arrérages des pensions; il était évidemment illégal, puisqu’il n’appartient pas au chef du pouvoir exécutif de déroger à une loi générale.
En Belgique, on suit le droit commun. Il a été jugé par notre cour de cassation que les arrérages de la pension d’un inspecteur de l’enregistrement se prescrivent par cinq ans; l’arrêt invoque la disposition pénale de l’article 2277 (g). La cour de Bruxelles, à laquelle l’affaire a été renvoyée, s est prononcée dans le même sens. On objectait que le code civil entendait par pensions alimentaires celles qui sont établies par convention ou par testament. La cour répond que l’Etat est soumis au droit commun et eu profite; l’article 2227 en a une disposition formelle (3).
441. Faut-il assimiler les traitements à des pensions alimentaires? Le cas s’est présenté pour le traitement d’un ministre du culte qui était à charge de la fabrique. On objectait que les traitements étaient dus pour des services rendus; et l’on pouvait ajouter qu’il n’y avait pas lieu de <iraindre que les débiteurs se ruinassent, puisque c’étaient des administrations publiques. Ces objections trouvaient leur réponsedans l’article 2227 que nous venons de citer (nM40).
jb Bruxelles, 31 juillet 1833 {Pasicrisie, 1833, 2. 212).
^^ssation, 26 janvier 1844 {Pasicy‘isie, 1844. 1. 145). \ ) Bruxelles, 30 mars 1846 {Pasicrisie^ 1848, 2, 23).
Peu importe encore que les traitements ne soient pas des pensions alimentaires; au fond, les traitements sont calculés de manière que les fonctionnaires comptent parmi les pauvres dans une société riche; on peut donc hardiment les assimiler à des aliments. D’ailleurs la disposition pénale de l’article 2277 est applicable, puisque les traitements se payent par année (i).
III. Loyers et fermages
44^. L’article 2277 dit que les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux se prescrivent par cinq ans. C’est à dessein que le législateur ne s’est pas servi des termes généraux loyers et fermages. En etFet, il y a des loyers qui se prescrivent par un temps plus court. Tels sont les loyers de chambres et d’appartements; le bailleur est, dans ce cas, un hôtelier, un logeur, dont la créance se prescrit par six mois, d’après l’article 2271 (2).
443. Les loyers se prescrivent par cinq ans, en ce sens que la prescription de chaque terme commence au moment où il échoit. Nous dirons plus loin comment se comptent les cinq ans. Qu’entend-on par loyers et fermages^ C’est le prix que le preneur paye pour la jouissance de la chose. Régulièrement le prix consiste en argent; quand le fermier cultive sous la condition d’un partage de fruits avec le bailleur, le contrat prend le nom de colonage. L’article 2277 est applicable à tout bail à ferme; le colon est plus intéressé encore que le fermier à ce que sa dette se paye régulièrement, parce qu’il est généralement plus pauvre; il ne faut pas cinq années de fermages accumulés pour le ruiner.
Les loyers ou fermages comprennent toutes les obligations imposées au preneur, comme prix de jouissance que le bailleur lui promet. Il arrive souvent que le bail met la contribution foncière à charge du preneur, bien que d’après la loi le propriétaire doive la supporter; le montant de l’impôt fait, dans ce cas, partie du prix que le preneur
(1) Liège, 19 novembre 1831 {Pasicrisie, 1831, p. 299).
(2) Marcadé, t. VIII, p. 226, n° IV de l’article 2277. ,
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s’engage à payer. La loi du 23 frimaire an vii (art. 14) le décide en ce sens pour ce qui concerne les droits d’enregistrement. Il en est de même pour l’application de l’arti- ' de 2277 ; la cour de cassation l’a jugé ainsi, et cela ne nous paraît pas douteux (i). Un fermier s’engage à faire le récolement des fossés tous les trois ans; faute de quoi, dit l’acte, il se fera à ses frais sur le bail. Le fermier négligea de remplir cette obligation ; en conséquence le propriétaire réclama contre ses héritiers les frais faits pendant toute la durée du bail. Ces frais étaient-ils soumis à la prescription de cinq ans? Oui, dit la cour de cassation, parce que les frais de récolement étaient l’accessoire du prix du bail (2).
En cas de résiliation du bail par la faute du locataire, celui-ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocation. On demande si cette indemnité est comprise parmi les loyers prescriptibles par cinq ans. Le texte de l’article 1760 décide la question, puisqu’il qualifie l’indemnité diQpvioo du bail; en effet, le loyer continue à courir à charge du preneur pendant le délai d’usage, l’indemnité se confond donc avec le prix du bail (3).
11 en serait autrement si le fermier s’était maintenu en jouissance malgré le congé que le bailleur lui a donné. Le congé met fin au bail ; si le fermier néanmoins continue à occuper les fonds, il ne doit pas de ce chef un fermage, car il ny a plus de bail; il doit payer une indemnité pour indue jouissance. Cette indemnité n’est pas payable par termes périodiques, et elle n’échoit pas à des termes périodiques ; ce sont des dommages-intérêts , donc une somme capitale, et non un revenu régulier; on n’est ni dans le texte ni dans l’esprit de la disposition exceptionnelle de l’article 2277 ; partant, il faut appliquer la règle de l’article 2262 (4).
(1) Rejet, 18 octobre 1809 (Dalloz, au mot Prescription, n<> 1066).
(2) Rejet, 15 juillet 1827 (Dalloz, au mot Prescription, n<> 1070).
(3i Grenoble, 6 mai 1854 (Dalloz, 1856, 2, 124).
(4) Liège, 7 juillet 1824 {Pasicrisie, 1824, p. 160).
DES INTÉRÊTS CONVENTIONNELS
444. « Les intérêts des sommes prêtées se prescrivent par cinq ans « (art. 2277). En quel sens les intérêts se prescrivent-ils? La question paraît étrange ; elle a cependant été portée devant la cour de cassation de Belgique. Il a été jugé, ce qui est d’évidence, que la prescription quinquennale frappe les intérêts échus; c’est le texte de la loi, car il ne peut être question d'intérêts dus avant leur échéance. Quant au droit de percevoir les intérêts, il subsiste, malgré la prescription de ceux qui sont échus; le droit du créancier existe tant qu’il n’a pas été éteint par la prescription de trente ans (i).
445. La loi semble, au premier abord, limitative quant, aux intérêts en restreignant la prescription de cinq ans aux intérêts des sommes prêtées; mais, immédiatement après, elle établit une règle générale, dont les intérêts des sommes prêtées ne sont qu’une application : « et généralement tout ce qui est payable par' année, ou à des termes périodiques plus courts ». Nous avons dit quel est le sens de cette règle (n” 435); dans l’application, il se présente des difficultés sur lesquelles il y a controverse et doute.
Lorsque les intérêts sont dus en vertu d’une convention, l’article 2277 est applicable si les intérêts sont payables à des termes périodiques. Sur ce point, il n’y a guère de doute ; les termes généraux de la disposition finale comprennent toutes les conventions. Il y a une prestation qui joue un grand rôle dans notre état économique : ce sont les dividendes que les sociétés de commerce ou d’industrie payent aux actionnaires. Sont-ce des intérêts, et y a-t-il lieu d’appliquer la prescription de cinq ans si l’actionnaire reste plus de cinq ans sans toucher son dividende? La jurisprudence s’est prononcée pour l’affirmative, et avec raison. Dans l’espèce jugée par la cour de Douai, il s’agissait d’une société charbonnière ; ces sociétés sont qualifiées de civiles par la loi, mais cela est indifférent en
{]) Rejet, 10 janvier Ls.jo [Pasicrisie, 185G, 1, 185).
ce qui concerne la nature du dividende. On entend par là, dit la cour, la portion d’intérêt ou de bénéfice réglée pour chaque action, soit à la fin de ébaque année, soit à des époques plus rapprochées. En quoi les dividendes diffèrentils des intérêts? Dans l’un et l’autre cas, l’argent produit un revenu, et ce sont les prestations qui consistent en revenus que le législateur a eues en vue dans l’article 2277 . Il y a cette différence que l’intérêt est fixé par la convention, et il reste invariable pendant toute la durée de la société, tandis que le dividende varie d’après les bénéfices que fait la société ; d’ordinaire il dépasse l’intérêt légal de 5 p. c., mais il peut aussi être moindre; et dans des temps de crise les sociétés ne distribuent aucun dividende, ce qui fait tomber la valeur de l’action. Il y a donc placement d’un capital dans tous les cas. Les sommes prêtées à intérêt rapportent un revenu moindre, mais qui peut être garanti par des sûretés hypothécaires; tandis que ces garanties sont étrangères au placement par actions. Que le revenu soit fixe ou variable, qu’il soit assuré ou chanceux, cela est indifférent en ce qui regarde la prescription. Les dividendes, de même que les intérêts, se payent par année ou à des termes périodiques plus courts; cela est décisif au point de vue du texte. On objectait, devant la cour de Douai, qu’il arrive parfois que les dividendes ou bénéfices, au lieu d’être distribués aux actionnaires, sont employés aux besoins de la société; il se peut même que le bénéfice soit nul et qu’il y ait perte. La cour répond que ces éventualités ne changent pas la nature de la prestation ; il n’en est pas moins vrai que l’actionnaire a droit à un dividende, et que ce droit se règle annuellement; ce qui rend l’article 2277 applicable. Si pendant une année il n’y a point de dividende, il va de soi qu’il ne se prescrira pas; est-il plus élevé ou moindre que l’intérêt légal, cette chance est également sans influence sur la nature du droit (i).
Le tribunal de commerce de la Seine a appliqué le
(1) Douai, 4 janvier 1854 (Dalloz, 1854, 2, 136). Paris, 17 juillet 1849 (Dalloz, 1852, 2, 50).
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principe aux héritiers d’un actionnaire qui avaient trouvé dans la succession des actions dont les coupons n’avaient pas été détachés depuis quinze ans ; la société offrit les dividendes des cinq dernières années, et le tribunal déclara les autres prescrits (i). Cette décision est très-juridique, mais il faut avouer que nous voilà loin de l’édit de 1610; ce n’est plus le pauvre peuple qui profite de la prescription, ce sont do puissantes compagnies qui abusent de la prescription pour ne pas payer ce qu elles doivent. A notre avis, le législateur devrait tenir compte de la réalité des choses et établir une règle différente pour les divers cas.
446. Il a été jugé que l’article 2277 est applicable quand le donateur d’un immeuble se réserve une somme sur la chose donnée ; c’est, au fond, un prêt, si le donataire est tenu de payer les intérêts de la somme (2).
Faut-il mettre sur la même ligne l’avance qu’un légataire de la nue propriété fait du capital des dettes que l’usufruitier doit supporter quant aux intérêts*? Les intérêts sont dus en vertu de la loi, mais la loi ne fait que consacrer les conventions tacites des parties ; et comme ces intérêts sont payables par année, pendant toute la durée de l’usufruit, on se trouve dans le texte de l’article 2277 (3).
447. Les intérêts des sommes versées à la caisse des consignations pour cautionnement se prescrivent-ils par cinq ans'? D’après le droit commun, l’affirmative est certaine, puisque ces intérêts sont payables par année. Nous ne connaissons pas de loi qui déroge à cette règle. En France, elle a été consacrée tacitement par la loi du 9 juillet 1836. Cela avait été décidé ainsi par un avis du conseil d’Etat du 24 décembre 1808, approuvé le 24 mars 1809 (4).
(1) Jugement du tribunal de commerce du 6 mai 1870 (Dalloz, 1870, 5, 274).
(2) Toulouse, 6 août 1833 (Dalloz, au mot Prescription, n*^ 1073, 2°),
(3) Toulouse, 9 décembre 1833 (Dalloz, au mot Usufruit, n® 472).
(4) Ordonnance du conseil d’Etat du 28 mai 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1100).
INTÉRÊTS LÉGAUX ET JUDICIAIRES
448. L article 2277 ne mentionne que les intérêts des sommes prêtées, ce qui suppose un contrat; des intérêts conventionnels. Il y a, en outre, des intérêts légaux et des intérêts judiciaires. Aux termes de l’article 1153, les intérêts moratoires ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. Quand ils sont dus en vertu de la demaude, on les appelle judiciaires; quand ils sont dus de plein droit en vertu de la loi, on les appelle légaux. Ces intérêts diffèrent des intérêts conventionnels par leur nature, en ce sens que les intérêts conventionnels sont stipulés pour la jouissance d’un capital; tandis que les intérêts moratoires sont dus à titre de dommages-intérêts par le débiteur qui est en demeure d’exécuter son obligation : c’est le jugement ou la loi qui le constitue en demeure. Faut-il appliquer aux intérêts moratoires ce que l’article 2277 dit des intérêts conventionnels? La doctrine s’est prononcée pour l’affirmative, la jurisprudence est divisée. Il a été jugé, par la cour de cassation de France, que l’article 2277 est applicable à toute espèce d’intérêts, et la plupart des cours d’appel ont admis cette interprétation. Les cours de Belgique sont partagées, notamment sur la question de savoir si les intérêts du prix de vente sont soumis à la prescription quinquennale. Nous examinerons d’abord la question en termes généraux, puis nous dirons quelles sont les difficultés spéciales qui se présentent en matière de vente.
Si la question pouvait être décidée en principe, il y aurait peu de doute, nous semble-t-il. Que les intérêts soient dus en vertu de la convention ou en vertu d un jugement ou de la loi, leur nature est toujours la même au point de vue de la prescription. Tous les intérêts courent incessamment et échoient jour par jour; tous accroissent donc la dette principale, et menacent, par conséquent, de ruiner le débiteur, si le créancier les laisse s accumuler par son inaction et sa négligence; la conséquence est que
les intérêts légaux et judiciaires doivent se prescrire par ans, aussi bien (jue les intérêts conventionnels, la raison de décider étant identique. Reste à savoir si le texte de la loi ne s’oppose pas à l’application générale de la prescription de cinq ans à tous les intérêts, quelle que soit leur source.
Il faut d’abord écarter ce que l’article 2277 dit des intérêts des sommes prêtées; ce n’est là qu’un exemple, et un exemple n’est jamais restrictif, à moins que la restriction ne résulte du principe. La loi ne dit point que les intérêts conventionnels se prescrivent par cinq ans ; si elle était conçue en ces termes, on aurait pu dire, comme le font les cours opposantes, que l’article 2277 consacré une exception, et que toute exception doit être limitée aux termes de la loi. Il est très-vrai que la prescription quinquennale est une exception, mais cette exception forme elle-même une règle, en ce sens que l’article 2277 dit que « généralement tout ce qui est payable par année ou à_des termes f)ériodiques plus courts, se prescrit par cinq ans ». Le texte même de la loi établit donc un principe général; il faut l’interpréter et l’appliquer à tous les cas qui y sont compris.
La difficulté est une difficulté de texte, et elle est grande. Que faut-il entendre par ces mots : tout ce qui
est payable par année » ^ Le mot payable signifie ce qui doit être payé; ainsi entendue, la disposition de l’article 2277 s’applique aux arrérages de rentes, aux pensions alimentaires, aux loyers et fermages, aux intérêts conventionnels ; toutes ces prestations se payent annuellement ou à des termes périodiques plus courts. Il n’en est pas de même des intérêts judiciaires et légaux; ils ne se payent pas périodiquement, ils courent incessamment ; le débiteur peut être contraint à les payer dès que le créancier les demande, et le créancier peut les demander d’un jour à l’autre, mais on ne peut pas dire que le débiteur doit les payer à des termes périodiques. Les intérêts moratoires n’étant pas compris dans le texte de la loi, la question paraît décidée ; la disposition de l’article 2277, quoique générale, n’en est pas moins une exception, et les exceptions ne
s’étendent pas. On répond que, dans l’espèce, le texte de la loi ne répond pas à l’intention du législateur. Nous en avons déjà fait la remarque : prise à la lettre, la loi devrait être appliquée à des créances que Je législateur n’a certainement pas voulu soumettre à une prescription spéciale (n® 435) ; sur ce point, tout le monde est d’accord. Cela suffit pour ébranler l’autorité du texte : on ne peut pas l’invoquer contre la volonté du législateur. Et ce serait également l’invoquer contre sa volonté que de ne pas l’appliquer à des dettes qui, dans l’esprit de la loi, doivent .certainement y être comprises. Tels sont les intérêts judiciaires et légaux.
Pourquoi la loi soumet-elle les intérêts à une prescription exceptionnelle? Est-ce parce que le débiteur doit les payer tous les ans, ou tous les six mois, ou tous les trimestres? La négative est si évidente que la question n’a pas même de sens. Ce n’est pas le payement périodique qui constitue un danger pour le débiteur, c’est l’accroissement incessant de sa dette ; chaque jour sa dette s’accroît, et si le créancier ne réclame pas son payement, les prestations iront en s’accumulant et finiront par accabler le débiteur. Ce danger est certes le meme, qu’il s’agisse d’intérêts moratoires ou d’intérêts conventionnels. Nos vieux auteurs ajoutent que la prescription de cinq ans a été établie en haine de la négligence du créancier; par son inaction, il plonge le débiteur dans une funeste tranquillité, puis il vient subitement lui demander des intérêts accumulés que le débiteur est incapable de payer. Eh bien, nous le demandons : le créancier d’intérêts moratoires qui n agit point est-il moins négligent que le créancier d intérêts conventionnels? On a essayé de le soutenir dans une consultation devenue célèbre (i). La consultation témoigne pour le talent de l’avocat qui l’a rédigée. Mais à qui fera-t-on croire que le créancier n’a pas été négligent, par cela seul qu’il a poursuivi le débiteur et qu’il a obtenu un jugement contre lui? Cela l’empêche-t-il d’être négligent s’il reste
(1) Celle de Ravez et de deux avocats du barreau de Bordeaux (Dalloz. 1831, 2, 65). Merlin l’a combattue, ainsi que Troplong, Marcade et Leroux de Bretagne. En sens contraire, Proudhon et Duranton.
ensuite dix ou vingt ans dans 1 inaction, sans exécuter condamnation? On ajoute que le jugement est une interpellation de tous les instants qui fait obstacle à la prescription de cinq ans. Si l’on demandait aux signataires de la consultation où il est dit que le jugement interpelle par luimême le débiteur? C’est un mot vide de sens. Délions-nous de la phraséologie dans une science exacte. On ne saurait le nier; au point de vue de l’esprit de la loi, il n’y a aucune ditrérence entre les intérêts conventionnels et les intérêts moratoires : le danger qui menace le débiteur est le même et la négligence du créancier est la même, donc la prescription doit être la même.
La cour de cassation a rendu de nombreux arrêts en ce sens(i). Elle répond aux objections que l’on a puisées dans le texte, que les intérêts moratoires se calculent et accroissent la créance capitale par chaque année. Il est vrai que le débiteur ne peut pas forcer le créancier à les recevoir séparément du capital ; c’est une différence entre ces intérêts et les prestations énumérées dans l’article 2277; mais cette différence n’influe pas sur le caractère des intérêts en ce qui concerne la prescription. On objectait encore que les intérêts moratoires se réunissent et s’incorporent au capital. Qu’est-ce à dire? Qu’il n’y a plus de dette d’intérêts? Cela n’aurait point de sens; car, si la dette s’accroît incessamment, c’est par les intérêts qui courent jour par jour. La cour ajoute que les intérêts moratoires deviennent payables à des termes périodiques. Cela n’est pas tout à fait exact; le débiteur peut être tous les jours forcé à payer, et chaque jour augmente sa dette; il doit les intérêts par jour, il ne les doit pas par termes d’un an, de six mois ou de trois mois ; mais ce n’est pas cette périodicité du payement qui est le fondement de la prescription quinquennale, le législateur l’a établie parce que les intérêts accroissent journellement la dette; chaque jour d’inaction du créancier aggrave la situation du débiteur. Cette négligence de tous les jours est-elle moins coupable que celle du prêteur qui
(1) Voyez Dalloz, au mot Prescription, n® 1081, et les arrêts eu sens contraire, n" 1080. Il faut ajouter Bruxelles, 18 janvier 1837 et 22 mars 1848 {Pasicrisie, 1837,2,20; 1849,2, 12).
néglige de demander le payement à la fin de chaque année?
449. L article 2277 s’applique-t-il aux intérêts du prix de vente? Aux termes de l’article 1652, l’acheteur doit les intérêts du prix de la vente jusqu’au payement du capital, s’il a été ainsi convenu lors de la vente, si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus et si l’acheteur a été sommé de payer. Dans ce dernier cas, les intérêts sont moratoires, la sommation tenant lieu de demande judiciaire ; par conséquent, la question se confond avec celle que nous venons de traiter. Si le contrat stipule que l’acheteur payera les intérêts du prix par année ou à des termes périodiques plus courts, il est difficile de ne pas appliquer l’article 2277, puisque l’on se trouve dans le texte de la loi. La cour de cassation l’a jugé ainsi ; elle dit que les expressions générales dans lesquelles cet article est conçu ne permettent aucune exception et comprennent nécessairement dans la prescription de cinq ans les intérêts dus pour prix de vente d’immeubles, surtout quand ces intérêts sont stipulés payables par armée (i). On voit que la chambre civile applique l’article 2277 aux intérêts du prix de vente, alors même qu’il n’y aurait aucune stipulation, c’est-à-dire au cas où les intérêts courent en vertu de la loi (i). Un autre arrêt de cassation dit que les intérêts stipulés payables par année sont évidemment compris dans les termes généraux de la loi, et que la cour de Paris, en refusant d’y appliquer la presci-iption de cinq ans, a formellement violé l’article 2277 (2). La chambre des requêtes s’exprime dans le même sens, sans distinguer si les intérêts du prix de vente sont stipulés ou s’ils courent en vertu delà loi (3). D’autre part, la cour de Bruxelles, en se prononçant pour l’opinion contraire, dit, en termes tout aussi énergiques, que l’article 2277 est clairement inapplicable aux intérêts du prix de vente (4).
(1) Cassation, 14 juillet 1830 (Dalloz, au mot Prescription n» 10S6)- Il y a un grand nombre d’at réts de cours d'appel en ce sens (Dalloz,
(2J Cassation, 5 décembre 1827 {Dalloz, an mot Prescription, n*> 1087).
(3) Rejet, 7 février 1826 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 108o), 9 juin 1829 {ibicl., n° 1072), et 16 août 1S'j3 (Dalloz, 18 )4, l, 390).
(4) Bruxelles, 5 mai {Pasicrisie, 1849, 2, 240). Nous rapporterons plus loin d'autres arrêts dans le même sens.
de la prescription.
En prés6iic6 do C6S assortions contmdictoiros, il n 6St plus poriïiis do pnrlor d €vidGTicc ÿ toutofbis nous n tiésitons pas à nous ranger à l’avis qui a prévalu dans la jurisprudence française. Où est la différence entre des intérêts sti- ’ pulés payables par année et des intérêts stipulés sans que l’on V ajoute payables par années La pensée des parties contractantes est certainement la même et l’effet est aussi le même; dans l’un et l’autre cas, l’acheteur payera annuellement les intérêts de son prix, tant que le prix n’est pas payé; donc on se trouve dans le texte de l’article 2277. Quand les parties n’ont pas stipulé d’intérêts, la loi les fait courir de plein droit, si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus. Quelle est la raison de ces intérêts légaux? En matière de contrats, la loi n’impose pas sa volonté aux parties contractantes, elle ne fait que prévoir ce quelles veulent ; or, si la chose vendue est un immeuble qui produit un revenu de 1,000 francs, il va sans dire que l’intention du vendeur n’est pas de faire cadeau de ce revenu à l’acheteur. On ne vend pas pour donner, on vend pour recevoir l’équivalent de la chose vendue. Or, le vendeur perdant la jouissance de la chose et, de plus, l’augmentation de valeur que les immeubles reçoivent en vertu d’une loi économique, il est juste que l’acheteur lui paye les intérêts en compensation de son prix; telle étant nécessairement la volonté des parties, la loi en fait une règle de la vente ; ce qui dispense le vendeur de stipuler les intérêts du prix. Ces intérêts légaux sont donc, en réalité, des intérêts conventionnels. De même que les intérêts stipulés, ils se payent par an, quoique la loi ne les déclare pas payables par termes périodiques ; mais comme ils sont une compensation des fruits que l’acheteur perçoit, il est naturel qu’ils soient payés chaque année, comme les fruits se perçoivent annuellement. Donc, en fait, les intérêts du prix de vente se payent périodiquement. N’est-ce pas le cas de dire, avec la cour de cassation, qu’ils sont compris nécessairement dans l’article 2277 il)?
450, En Belgique, la question divise les cours de
(1) Troplong, n'' 102S. Le: oux de Ere ngne, t. TI, p. 281, n® 124L
Bruxelles et de Liège. Il y a un arrêt de cette dernière cour qui résume très-bien le débat. On ne saurait contester, dit la cour , que le législateur a voulu soumettre à la prescription quinquennale toutes les créances qui, ayant le caractère de fruits civils ou de revenus, peuvent, par leur accroissement successif, entraîner la ruine du débiteur. Distingue-t-elle entre les intérêts qui résultent de la loi et ceux qui sont stipulés par les parties? Non; car la dernière disposition de l’article 2277, qui contient la règle, est générale, et il n y avait pas lieu de distinguer : on peut l’affirmer, si l’on tient compte du but que le législateur a eu en vue. Fallait-il distinguer les intérêts légaux ou moratoires des intérêts conventionnels, parce que ceux-ci ne peuvent être exigés qu’après une année, six mois ou trois mois; tandis que les autres peuvent être exigés quand le créancier le veut? Cette distinction, encore une fois, n’aurait pas de raison d’être, puisque le danger qui menace le débiteur est toujours le même et que la négligence du créancier est la même. On objecte que les intérêts non stipulés du prix de vente forment des créances accessoires. Eh, qu’importe? Est-ce que les intérêts du prix de vente ne sont pas toujours des accessoires, qu’ils soient stipulés par les parties ou qu’ils courent en vertu de la loi? Tout intérêt suppose un capital qui le produit, donc tout intérêt est un accessoire ; ce qui n’empêche pas la créance des intérêts d’être distincte du capital ; celui-ci est fixe, tandis que les intérêts courent incessamment et augmentent tous les jours la dette du débiteur. Il n’est pas exact de dire qu’ils se confondent avec le capital, car, à la rigueur, le créancier peut les exiger jour par jour, indépendamment du capital. La seule objection qui soit sérieuse, dit la cour, s’induit du texte de la loi et du caractère exceptionnel de la prescription; on en conclut qu’il faut strictement s en tenir à ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus eou7'ts. L’arrêt répond que l’intention du législateur et le but qu’il s’estproposé sont tellement manifestes, qu il serait irrationnel de ne pas s’y conformer, en se laissant arrêter par le sens apparent du texte, alors que tout le monde convient que le texte ne peut pas recevoir d’application littérale, au
moins dans le cas où il s’agit de capitaux stipulés payables par fractions. Il faut donc s’en tenir à la volonté bien certaine du législateur (i).
La cour de Bruxelles fait encore d’autres objections. Elle dit que les intérêts, stipulés ou non, sont un supplément du prix, ce qui revient à dire qu’ils forment un capital (2). Cela est inadmissible : les intérêts sont un fruit civil; ce qui implique l’existence d’un capital, dont ils sont le produit. Est-il nécessaire d’ajouter que le prix forme ce capital, et que si l’acheteur doit l’intérêt du prix, cet intérêt est la représentation, non du fonds, mais de la jouissance du fonds? La cour revient sur cet argument dans ses arrêts subséquents, mais ce qu’elle ajoute ne lui donne pas une force nouvelle. « L’article 1652, dit-elle, bien loin de considérer les intérêts qu’il régit comme constituant des annuités ou des dettes payables à des termes périodiques et détachés du prix de vente, semble en exclure l’idée en adoptant pour règle que l’acheteur doit l’intérêt du prix de la vente jusqu’au payement du capital; ce qui démontre la volonté du législateur d’attacher les intérêts au sort du capital (3). » Nous ne comprenons pas l’importance de cette interprétation de l’article 1 652 en ce qui concerne la prescription. Les intérêts ne sont certes pas un capital, il était inutile d’èn faire la remarque; ils sont un produit, un revenu. Ces prestations sont-elles soumises à la prescription de l’article 2277? La seule objection est celle que fournit le texte de l’article 2277 ; ce que la cour dit de l'article 1652 n’a rien de commun avec la difficulté. Qu’importe que l’intérêt soit attaché au capital? cela empêche-t-il l’intérêt d’échoir jour par jour ? Il y a plus ; la cour se met hors du texte de la loi en rejetant la prescription de cinq ans dans le cas où les intérêts sont stipulés par le contrat ; dès lors elle n’est plus en droit de se prévaloir du texte pour limiter ladite prescription aux intérêts conventionnels autres que
(1) Liège, 27 mars 1862 {Pasicrüie, 1863, 2, 172), et 18 juin 1838 (Pastcrisie, 1838, 2, 166).
(2) Bruxelles, 7 juillet 1849 {Pasicrisie, 1850, 2, 7).
(3) Bruxelles. 10 avril 1856 (Pasicrw^e, 1856,2, 348), et 19 noTembre 1859 {Pasicrisie, 1860, 2, 153).
ceux qui résultent d’un contrat de vente; c’est faire la loi: et une loi tout 4 fait arbitraire.
Il faut ajouter que la cour se trouve en opposition avec las tribunaux de première instance qui ont jugé, à plusieurs reprises, que 1 article 2277 est applicable aux intérêts du prix de vente, notamment dans le cas où les intérêts sont exigibles chaque année (i). Nous transcrirons les motifs donnés par le tribunal de Bruxelles ; ils nous paraissent plus juridiques que l’argumentation laborieuse de la cour d’appel : « La prescription de cinq ans a été introduite dans le but d’empêcher la ruine des débiteurs par l’accumulation de nombreux intérêts ; d’où l’orateur du gouvernement concluait avec raison « qu’on ne doit excepter aucun des cas auxquels ce motif s'applique » . Or, le motif qui a fait introduire ladite prescription s’applique au débiteur des intérêts du prix d’une vente aussi bien qu’à celui qui les doit par suite d’un prêt d’argent ou d’une constitution de rente. Ainsi, par son esprit comme par ses termes, l’article 2277 est applicable à l’espèce. Le même motif sert à repousser l’objection tirée de l’article 1652; car, s’il est vrai que les intérêts d’un prix de vente représentent ordinairement les fruits de la chose vendue, ils n’en sont pas moins payables par année et susceptibles, par la négligence du créancier, de s’accumuler de manière à amener, au bout d’un certain laps de temps, la ruine du débiteur. Au surplus, lorsque le vendeur laisse, comme dans l’espèce, le prix en mains de l’acquéreur pendant un temps déterminé, en stipulant un intérêt annuel, il contracte véritablement avec lui un acte de prêt ; et les intérêts de ce capital prêté sont nécessairement soumis à la prescription de cinq ans, d après les termes précis de l’article 2277. »
451. L’article 1846 porte : « L’associé qui devait apporter une somme dans la société, et qui ne la point fait, devient de plein droit et sans demande débiteur des intérêts de cette somme à compter du jour où elle devait être payée. « Ce sont des intérêts légaux, comme ceux que
(1) Voyez les jugements rapportés dans la 1851, 2, 198 (du
19 avril 1848 du tribunal de Bruxelles, et 1860, 2, 153 (du tribunal de Ni- ■^elles, 23 juin 1853)
db la prescription.
l’acheteur doit payer quand il n’acquitte pas le prix. Ils ne sont pas payables par année; ce qui n’empêche pas que le gérant de la société ait le droit de contraindre l’associé au payement annuel des intérêts tant qu’il n’a pas payé le capital. Donc il y a lieu d’appliquer l’article 2277. La cour de cassation l’a jugé ainsi en se fondant sur le texte et sur l’esprit de la loi. « Le texte, dit la cour, comprend, dans sa généralité, les intérêts des sommes dues par un associé à la société à titre de mise sociale. « Quant à l’esprit de la loi, l’arrêt de cassation dit que « la prescription de cinq ans a été établie dans le but d’éviter la ruine du débiteur par l’accumulation des intérêts; le motif de la loi est de tout point applicable aux intérêts des mises sociales que le gérant d’une société a, pendant plus de cinq ans, négligé de percevoir » . L’arrêt attaqué avait décidé que le gérant, en supposant que la prescription de l’article 2277 fût applicable, serait tenu à ces intérêts comme réparation du dommage, par lui causé à la société par l’inobservation de ses engagements. Le principe de la responsabilité est incontestable, mais la cour d’Angers avait eu tort de déclarer le gérant responsable, sans que les syndics eussent pris aucune conclusion à fin de dommages-intérêts. En conséquence, l’arrêt devait être cassé (i).
45!2. D’après l’article 1440, les intérêts de la dot courent de plein droit du jour du mariage, encore qu’il y ait terme pour le payement, sauf stipulation contraire. L’article 1548 contient la même disposition. Au titre du Contrat de mariage, nous avons dit pourquoi les intérêts de la dot sont dus en vertu de la loi. Ce sont, à vrai dire, des intérêts conventionnels, puisque la loi n’a fait que consacrer ce que veulent les parties contractantes. Les intérêts de la dot sont-ils soumis à la prescription de l’article 2277 ? Dans notre opinion, l’affirmative est certaine ; tout ce que nous venons de dire des intérêts moratoires s’applique aux intérêts de la dot. La jurisprudence française est constante en ce sens; les arrêts, à peine motivés, invoquent le texte
(1) Capsation. 17 février 1869 (Dalloz, 1870, 1, 143), et, sur renvoi. Rennes, 23 juin 1870 (Dalloz, 1871, 2, 112).
et Fesprit de la loi. Devant la cour de Toulouse, on a fait une objection insignifiante, en comparant les intérêts de la dot à une restitution de fruits perçus au préjudice du propriétaire. Il est certain que cette restitution n’est pas une dette analogue à celle dont parle l’article 2277; mais quel rapport y a-t-il entre une dette d’intérêts et une dette de restitution de fruits? Celle-ci porte sur un capital, tandis que l’autre a pour objet des prestations annuelles (i).
453. L’article 2001 porte que l’intérêt des avances faites par le mandataire lui est dû par le mandant à dater du jour des avances constatées. 11 a été jugé que ces intérêts ne se prescrivent pas par cinq ans ; la cour de cassation ne donne aucune raison ; elle se borne à dire que. l’article 2277 n’est pas applicable. La cour de Rennes, qui s’est prononcée dans le même sens, dit que ces intérêts ne sont pas dus et payables à des époques périodiques. Cette raison n’est pas bonne, si l’on admet la jurisprudence que nous venons d’exposer. Les intérêts des avances sont légaux et courent jour par jour ; on peut comparer les avances à un prêt ; il est vrai que les intérêts des avances ne sont pas payables pai année, mais la jurisprudence ne tient aucun compte de ce fait. La cour ajoute que les intérêts sont une véritable indemnité pour le mandataire, que la loi les rattache aux avances et les met sur la même ligne, en ce sens qu’ils sont exigibles avec les avances. C’est la même objection que l’on a faite pour tous les intérêts légaux, notamment pour les intérêts du prix de vente (n° 450) ; et l’on peut y faire la même réponse. Enfin la cour de Rennes dit que l’article 2277 est inapplicable tant que les parties n’ont pas réglé le chiffre de ces avances ; le mandataire n’ayant pas de titre dont il puisse poursuivre l’exécution, il n’y a pas de reproche à lui faire de son inaction, et, par suite, il n’y a pas lieu de le punir de sa négligence. Cela est vrai ; mais tout ce qui en résulte, c’est que la prescription de cinq ans ne commence à courir que du jour où les parties ont réglé leurs
(1) Toulouse, 12 août 1834; Limoges, 26 janvier 1828; Bordeaux, 28 février 1828 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 1094).
comptes (i). Nous reviendrons plus loin sur les cas où la prescription ne court point tant qu’il n y a pas de faute à imputer au créancier.
La cour d’Amiens a jugé dans le sens de notre opinion. Elle se fonde sur ce qu’il est constant en doctrine et en jurisprudence que la prescription de cinq ans s’applique aux intérêts dus en vertu de la loi ou d’un jugement, aussi bien qu’à ceux qui sont stipulés par une convention. On opposait les termes de l’article 2001, qui exige que les avances soient constatées. Dans l’espèce, il s’agissait des droits de mutation avancés par un notaire ; la créance était constatée par la quittance du receveur, elle ne dépendait pas d’une évaluation, elle n’exigeait aucun compte, elle se trouvait portée au compte de tutelle; dès lors elle était constatée comme le veut la loi. Cela nous paraît décisif (2),
454. « Les récompenses dues par la communauté aux époux et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté emportent les intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté » (art, 1473). Il a été jugé parla cour de Liège que l’article 2277 ne s’applique pas à ces intérêts, parce qu’ils sont payables en une seule fois avec la somme principale (3). Le motif prouve trop; on pourrait l’invoquer dans tous les cas où les intérêts sont dus en vertu de la loi; or, la cour de Liège admet que les intérêts légaux sont soumis à la prescription de cinq ans. Si l’on accepte cette interprétation de la loi, il faut l’appliquer à tous les intérêts légaux, même aux intérêts des récompenses. Toutefois les récompenses exigent une liquidation, et c’est seulement après cette liquidation que les époux peuvent exiger le payement de ce qui leur est dû ou de ce qui est dû à la communauté ; la prescription ne commencera donc à courir que lorsque les intérêts ont été liquidés.
455. Faut-il appliquer la prescription de cinq ans quand la loi fait courir les intérêts à raison d’un délit ou
(1) Rejet, 18 février 1836; Rouen, 4 mai 1843 (Dalloz, au mot Prescription, n® 1096, 9°). Dans le même sens. Rejet, 7 novembre 1864 (Dalloz, 1865, 1, 165). Leroux de Bretagne, t. II, p. 286, n® 1252.
(2) Amiens. 14 juin 1871 (Dalloz, 1872, 2, 58).
(3) Liège, 8 février 1843 {Pasicrisie, 1844. 2, 343).
d’un quasi-délit? Tel est le cas prévu par l’article 1996 : le mandataire doit 1 intérêt des sommes qu’il a employées à son usage à dater de cet emploi. Ces intérêts sont-ils soumis à la prescription de l’article 2E77? Il a été jugé que la prescription de cinq ans ne s’applique pas au cas où des sommes touchées pour recevoir une destination déterminée ont été détournées de cette destination par celui qui les a reçues (i). La cour de cassation allègue deux motifs. D’abord ces intérêts ne sont pas payables à des termes périodiques (2). Nous ne comprenons pas que la cour donne cette raison, alors que, d’après sa jurisprudence, l’article 2277 est applicable à tous les intérêts légaux, quoiqu’ils ne soient pas payables périodiquement. La cour ajoute que les intérêts, dans l’espèce, devaient servir à indemniser les créanciers de cette somme. N’en est-il pas ainsi de tous les intérêts légaux?
La cour de Liège s’est prononcée dans le même sens, mais par d’autres motifs ; ce qui prouve combien il règne d’incertitude sur les principes en cette matière (3). Elle dit d’abord que les intérêts dus par le mandataire infidèle forment avec le principal une seule et même dette qui est soumise à la prescription ordinaire. C’est la raison que l’on donne d’ordinaire pour excepter les intérêts du prix de vente de la prescription quinquennale; mais si l’on admet, comme le fait la cour de Liège, que l’article 2277 est applicable à ces intérêts, il faut être logique et admettre la même solution pour les intérêts dus par le mandataire. La cour dit encore que la prescription de cinq ans est établie surtout pour punir le créancier de sa négligence ; qu on ne doit donc l’appliquer que dans le cas où le créancier muni d’un titi’e a pleine liberté de poursuivre le pajmment de la dette; or, dans l’espèce, le mandataire infidèle avait fait un emploi illicite des sommes qu’il était chargé de toucher; le mandant n’avait point de titre pour exiger les intérêts jusqu’à ce que l’emploi illicite fût constaté; on ne
. (1) Rejet, 21 juillet 1830 (Dalloz, au moi Prescription, n® 1096, 4»)
(2) Dans ie même sens. Cassation, 7 mai 1845 (Dalloz, 1845, 1, ^Oo).
(3) Liège, 10 juillet 1833 et 20 novembre {Pasicrisie', 1833, p. 19», et 1834, p. :i59).f
louvait lui reprocher aucune négligence, et, partant, il n’y avait pas lieu à la prescription de cinq ans. La décision 3st juste, mais elle ne prouve pas que l’article 2277 soit inapplicable aux intérêts dus par le mandataire infidèle ; elle suppose, au contraire, que la loi est applicable ; seulement la prescription ne peut commencer à courir que du Tour où l’emploi illicite a été constaté.
Il y a un arrêt de la cour de Rennes dans le sens de notre opinion. L’associé qui retire indûment une somme de la caisse sociale pour l’appliquer à son profit particulier en doit l’intérêt de plein droit à partir du jour où il l’a perçue (art. 1846). La prescription de cinq ans s’applique-t-elle à ces intérêts? Si l’on admet, comme nous l’avons enseigné, que tous les intérêts sont soumis à la prescription quinquennale, l’affirmative n’est point douteuse (i). Il faut avouer cependant que cette conséquence choque le sens moral; la disposition qui limite à cinq ans la prescription a été introduite dans l’intérêt des débiteurs de bonne foi, et non pour permettre à des mandataires infidèles de s’enrichir, par leur mauvaise foi, aux dépens du mandant. La loi aurait dû faire exception pour les obligations qui prennent naissance dans un délit.
V. Ajiplication du principe
456. Les applications que l’article 2277 fait du principe qu’il pose sont les plus usuelles, mais ce ne sont pas les seules. La disposition finale de l’article établit une règle générale qui doit être appliquée dans tous les cas où il s’agit de prestations ou de revenus payables par année ou à des termes périodiques plus courts. Il a été jugé que le salaire d’une gouvernante est soumis à la prescription de cinq ans. La cour de Gand dit très-bien que l’article 2277, par la généralité de ses termes et d’après l’esprit de la loi, s’applique aux appointements litigieux; le législateur a su en vue tout ce qui constitue un revenu annuel ; par conséquent, le loyer annuel du travail, aussi bien que le loyer
(1) Rennès, 31 décembre 1867 (Dalloz, 1870, 2, 14).
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d’une terre. On objectait que le salaire d’une gouvernante est compris dps larticle 2271, qui soumet à la prescription d un an 1 action des domestiques, quand ils se louent à l’année, pour le payement de leur salaire. La cour répond que les gouvernantes ne peuvent pas être qualifiées de domestiques; en efiet, elles dirigent la maison et les servantes, et elles ne sont pas généralement astreintes aux travaux manuels que 1 on impose aux personnes appartenant à la domesticité (i).
457. La cour de Bruxelles a appliqué i article 2277 aux primes d’assurance, par le motif qu’elles forment une prestation annuelle analogue à celles qui sont énumérées dans la loi. En etfet, le contrat d’assurance est, comme celui de rente viagère, aléatoire de sa nature; les primes de l’un et les arrérages dej l’autre constituent des prestations annuelles du même genre et, par suite, on doit les assimiler en ce qui concerne la prescription quinquennale (2).
458. Un bordereau de collocation est délivré à un créancier dans une distribution par contribution ou dans un ordre. Ce bordereau comprend les intérêts qui, ajoutés au capital, forment avec lui une même créance, laquelle est soumise à la prescription ordinaire. Il n’y a pas deux dettes dans ce cas, il n’y en a qu’une; les intérêts ne courent plus, ils sont capitalisés. Cela suppose que le bordereau de collocation est acquitté immédiatement ; s’il ne lest pas, la créance sera productive d’intérêts, lesquels seront soumis à la presci’iption de l’article 2277 (3). Telle est la jurisprudence ; nous n’y insistons pas, puisqu’il s agit de procédure.
I. Quand la dette consiste dans une somme capitale
459. La disposition Anale de l’article 2277 et les applications que la loi en l'ait supposent qu'il s’agit d’une près-
(1) Gand, 27 décembre 1850 {Pasicrisie , 1851, 2, 34).
(2) Bruxelles, 31 octobre \%ho {Pasicrisie, 1856, 2, 268b
(3) Voyez les arrêts cités par Leroux de Bretagne, t. II, p. 281, n 12 i«
xxxn.
de la prescription.
tation qui se fait annuellement ou à des termes périodiques plus courts, ou qui du moins échoient successivement, tels que les intérêts légaux et judiciaires. Il suit de là que la prescription de cinq ans n est pas applicable à une dette de capital. Nous en avons déjà fait la remarque (n° 435). Il y a cependant des créances qui sont soumises, quant au capital, à la prescription de cinq ans. En vertu de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l’Etat {art. 34), sont prescrites toutes créances à charge de l’Etat qui n’auraient pas été liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq ans, à partir de l’ouverture de l’exercice (i). Cette disposition n’a rien de commun, sauf la durée du délai, avec la prescription de l’article 2211.
460. Un contrat de prêt porte qu’à défaut de payement à l’échéance de chaque année, les intérêts se capitaliseront et produiront, du jour de leur exigibilité, d’autres intérêts au taux légal. La cour de Bourges a décidé que cette clause est valable ; sur ce point, nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XVI, n® 344). Reste à savoir si les intérêts capitalisés d’avance se prescrivent par cinq ans. La négative résulte des termes mêmes de l’article 2211 ; U établit une prescription spéciale pour les intérêts ; or, la clause de capitalisation a pour elFet de convertir en capital chaque annuité d’intérêts non payée à son échéance ; dès lors l’article 2211 devient inapplicable. L’esprit de la loi s’oppose également à l’application de la prescription quinquennale. Cette prescription est la peine du créancier négligent; elle ne peut donc atteindre celui qui d’avance a préservé son droit contre la déchéance exceptionnelle de la loi, en changeant la nature de la prestation lors de son échéance ; ce qui a pour conséquence de soumettre les intérêts non payés et capitalisés à la prescription de trente ans (2).
46 t. Un tiers reçoit les intérêts pour le compte du créancier. L’obligation qui lui incombe de les remettre au
(1) Voyez une application de la loi dans un arrêt de Rejet du 24 mai 1860 {Pasicrisie, 1860, 1. 234).
(2) Bourges, 21 août 1872, sur les conclusions contraires du ministère public (Dalloz, 1873, 2, 182)
créancier tombe-t-elle sous l’application de l’article 2E77? Non, car les prestations d intérêts n’ont ce caractère (j^ue dans les rapports du créancier et du débiteur. Le tiers qui les reçoit et qui en doit compte est débiteur, non d’intérêts, mais de la somme capitale à laquelle s’élèvent les intérêts qu’il a perçus; il est donc sous l’empire de la rè^le générale de l’article 2262 (i).
Il en est de même si les intérêts ont été payés pour le débiteur. La caution paye les intérêts; elle a un recours contre le débiteur principal : celui-ci pourra-t-il lui opposer la prescription de cinq ans? On l’a prétendu. La cour de Bruxelles répond en invoquant l’esprit de la loi : il n’y a aucune négligence, dans l’espèce, à reprocher au créancier, puisque, ayant reçu ce qui lui était dû, il n’était pas dans le cas de poursuivre le débiteur (2). La cour aurait pu se fonder sur le texte de l’article 2277 ; l’action récursoire de la caution n’a pas pour objet le payement des intérêts d’une dette, elle a pour objet des sommes capitales que la caution paye à la décharge du débiteur. C’est ce que la cour de cassation de Belgique dit dans un arrêt qui a consacré la même doctrine (3).
Cette question se présente aussi en cas de solidarité. L’un des débiteurs solidaires paye les intérêts ou les arrérages. Il a un recours contre son codébiteur : celui-ci peut-il lui opposer la prescription de cinq ans? La cour de Limoges s’est prononcée pour la négative, par la raison que le codébiteur qui paye a l’action de mandat contre les autres débiteurs, et cette action se prescrit par trente ans. Il nous semble que la question doit se décider, non par la nature de l’action, mais par la nature de la dette. Sont-ce des intérêts que le débiteur solidaire réclame? Non, il réclame les avances qu’il a faites, c’est-à-dire une somme capitale. Cela répond à l’objection qui a entraîné la cour de Lyon (4). Le débiteur solidaire qui paye est subrogé aux droits du créancier; donc, dit-on, on peut lui opposer la
(1) Metz, 17 août 1858 (Dalloz, 1859, 2, 130).
(2) Bruxelles, 14 avril 1829 {Pasicrisie, 18ü9, p. 144).
13) Rejet, 30 décembre 1847 {Pasicrisie, 1848, l, 169).
(4) Limoges, 8 août 1835. En sens contraire, Lyon, 15 mars 1823 (Uaiioz,
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prescription, comme on aurnit pu 1 opposer au créancier lui-même. L’objection repose sur une confusion d’idées. Que veut dire la subrogation ? C’est que ie subrogé exerce les droits attachés à la créance, tels que cautionnement, privilèges, hypothèques. Est-ce que par hasard la prescription de cinq ans est un droit attaché à la créance? Il ne peut pas s’agir de cette prescription, puisqu’elle suppose que le créancier n’a point agi ; or, le créancier -qui touche ses intérêts agit ; il n’y a donc aucune négligence à lui reprocher. Quant au débiteur solidaire qui n’exerce pas son action récursoire, il est dans le cas de tout créancier qui reste dans l’inaction, c’est-à-dire qu’il doit rester sans agir pendant trente ans pour qu’on puisse lui opposer la prescription ; on ne peut pas se prévaloir contre lui de la prescription quinquennale, car sa créance n’est pas une créance d’intérêts.
46!2. Un possesseur de mauvaise foi est condamné à restituer les fruits qu’il a perçus ; peut-il opposer au propriétaire revendiquant la prescription dej l’article 2277 ? Non, et sans doute aucun. Le propriétaire revendique ce qui lui appartient, le fonds et les fruits comme accessoires du fonds ; il n’y a donc ni créancier ni débiteur ; il n’y a pas de prestations payables à des termes périodiques ou échéant successivement. Partant, comme le dit la cour de cassation, l’article 2277 est sans application (i).
La cour de Limoges a appliqué ce principe à une commune qui possédait de mauvaise foi un immeuble dont les habitants s’étaient emparés par violence. Condamnée à la restitution du fonds et des fruits, elle opposa la prescription de cinq ans. Il a été jugé qu’il fallait appliquer, non l’article 2277, relatif à la. prescription extinctive d’une créance, mais l’article 549 concernant l’éviction d’un possesseur de mauvaise foi (s).
au mot Prescription ^ n'» lOCO). Les auteurs sont aussi partagés. Voyez, dans le sens de notre opinion, Troplong, n" 1034, et I-eroux de Bretagne, t. II, p. '284, n°1247 ; en sens contraire, Vazeille, 617.
décembre 1839 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1105)
(2^ Limoges, 16 janvier 1822 IDalloz, au mot Prescription^ n<» 1105, 1®)»
II. Qua.id lea prestations ne sont pas payables périodiquement.
4b3. La régie de 1 article 2277 est applicable à ce quiest payable par année, ou à des termes périodiques plus courts. Dans 1 opinion générale que nous avons adoptée, on n’interprète pas cette disposition au pied de la lettre ; toujours est-il que, dans l’esprit de la loi, il faut qu’ii s’agisse de prestations périodiques qui, en s’accumulant, peuvent occasionner la ruine du débiteur (i). Le principe est certain, mais dans l’application il y a quelque incertitude, au moins en ce qui concerne les motifs de décider. Il est difficile que la jurisprudence ait un principe arrêta 448, suiv.) quand le législateur a mal formulé sa pensée.
464. Un contrat dt; mariage, stipulant la séparation de biens, contenait la clause suivante : « La femme ne contribuera pas aux charges du ménage ; et si elle laisse la jouissance de ses biens à son mari, ce ne sera qu’à titre de mandataire, c’est-à-dire à la charge de rendre compte de l’exécution de son mandat, w Le mari administra et perçut les revenus de la femme, consistant en loyers d’une maison et en intérêts d’un capital. Sur l’action de la femme, les héritiers du mari lui opposèrent la prescription de cinq ans. L’exception a été repoussée, par le motif qu’il ne s’agissait pas de revenus périodiquement payables, bien entendu entre le mari et la femme. Dans l’espèce, cela n’était pas douteux. La femme avait touché les loyers et intérêts par l’intermédiaire du mari, son mandataire; les sommes reçues par le mari, et dont il devait compte, ne formaient donc pas des prestations périodiques ; c était Une dette capitale, comme nous venons de le dire (n“461) (2).
465. Aux termes de l’article 1378, celui qui reçoit de niauvaise foi ce qui ne lui est pas dû est tenu de restituer tant le capital que les intérêts ou les fruits du jour du payement. Sont-ce là des prestations périodiques dans le
(b Bigot-Preameiiou. Exposé des motifs, n° 42 (Locré t. P-
(2) Jugement du tribunal de Rocroi, du 17 décembre 1857 (üalloz,
sens de l’article 2277? La cour de cassation a décidé que la prescription de cinq ans n’est pas applicable. Elle donne deux motifs. D’abord le texte de la loi ne reçoit point d’application à l’espèce. La prescription quinquennale n’est établie que pour les intérêts dus et payables par année; or, celui qui a fait le payement indû ne peut exiger ni capital ni intérêts tant que le juge n’a pas condamné à les restituer celui qui a reçu le payement indû; et, en agissant, le demandeur réclame, non des revenus périodiques, mais des intérêts ou des fruits perçus indûment. On peut comparer le demandeur en répétition à celui qui revendique ; le défendeur est condamné à restituer la chose qui appartient au demandeur, avec les revenus. Cela revient à dire que la demande n’a point pour objet des intérêts, mais une somme capitale; ce qui exclut l’application de l’article 2277 (n® 459). La cour de cassation donne encore un autre motif; elle dit que le bénéfice de l’article 2278 ne saurait être invoqué en cas de mauvaise foi (i). Cela est très-moral, mais cela est peu juridique (n^ 455). La loi ne fait pas d’exception à la règle générale qu elle établit, et il n’appartient pas à l’interprète de la corriger. Nous constatons l’opinion de la cour suprême; c’est au législateur d’en tenir compte.
La cour de Paris a appliqué le principe au payement d’un supplément de prix stipulé dans un traité secret pour la cession d’un office de notaire. Ces stipulations sont prohibées comme contraires à l’ordre public ; le cédant est par cela même de mauvaise foi. Dans l’espèce, l’action en restitution était formée contre les héritiers mineurs du notaire; la cause était très-favorable aux défendeurs, qui alléguaient le long silence du cessionnaire et son inaction; ce qui semblait rendre l’article 2277 applicable ; la cour se contente de répondre que la prescription de cinq ans ne s’applique qu’aux intérêts exigibles chaque année (2).
Les héritiers doivent les intérêts et les fruits des
(1) Rejet, chambre civile, 28 mai 1856 (Dalloz, 1856, 1, 377). Cassation, 17 mai 1865 (Dalloz, 1865, 1, 273). Rejet, cour de cassation de Belgique, 28 février 1850 {Pasicrisie. 1850, 1. 268).
(2) Paris, 25 novembre 1856 (Dalloz, 1858, 1, 117).
choses sujettes à rapport, à compter au jour de Touverture delà succession (art. 856). Y a-t-il lieu, dans ce cas, à la prescription de cinq ans? La jurisprudence et la doctrine sont d’accord pour déclarer l’article 2277 inapplicable. Quel est le motif de décider ? En apparence, il s’agit d’une dette d’intérêts; peu importe que les intérêts ne soient pas payables par année, la jurisprudence se contente d’une échéance successive des intérêts ; et il est certain que les intérêts dus par l’héritier échoient successivement jour par jour. Mais ces intérêts ne sont pas dus à titre de revenu périodique, par un débiteur à son créancier; ils sont dus à l’hérédité par application du principe que les fruits et les intérêts accroissent la masse héréditaire ; les biens sujets à rapport appartiennent à l’hérédité, donc les intérêts et les fruits lui appartiennent également; les intérêts de l’article 856 n’ont donc rien de commun avec les intérêts de l’article 2277. Cela est décisif pour écarter la prescription de cinq ans (i).
Les auteurs et les arrêts donneni un autre motif. Tant que l’indivision dure, dit Troplong, et que la position respective des héritiers n’est pas fixée par le partage, on ne peut reprocher à celui que la liquidation constitue créancier de n’avoir pas agi auparavant. C’est mal poser la question, nous semble-t-il. Les intérêts doivent être rapportés avant que l’on puisse procéder au partage, puisqu’ils font partie de la masse partageable. Et si le rapport se fait, l’héritier ne peut invoquer l’article 2277, puisque les intérêts appartiennent à l’hérédité à titre de propriétaire. Ce n’est que dans cette hypothèse qu’il pourrait y avoir lieu de se prévaloir de la prescription de cinq ans. La cour de Colmar dit que la prescription n'a pas lieu entre cohéritiers tant que dure l’indivision. Cela est trop absolu, et cela ne répond pas à la difficulté que présente 1 application do la prescription extinctive de l’article 2277. La cour de Paris dit que cet artic.c; est inapplicable, parce que 1 action en rapport reste suspendue et n’est ouverte que par la dernando en partage; de là on pourrait conclure que la prescription
(1) Comparez Bruxelles, n avril 1841 {Pasicrisi^, 184?, 2, 70,
de cin(^ RDS dovieot applicRble à partir do 1 action en partage, ce qui ne serait pas exact (i).
4G7. Des capitaux dépendant d’un usufruit restent dans les mains du nu propriétaire. Les intérêts perçus par celuici se prescrivent-ils par cinq ans'^ On l’a prétendu en les assimilant à des intérêts de sommes prêtées. La cour de Pau répond qu’il n’y avait pas de prêt, par l’excellente raison que lusufruitier ne pouvait pas prêter au nu propriétaire des sommes qui n’appartenaient ni à l’usufruitier ni au nu propriétaire, mais à la succession. Cela n’est pas exact ; la succession n’est pas un être moral ayant le domaine des choses héréditaires, celles-ci appartiennent aux héritiers ; et Tusufruitier d’une somme d’argent, en devenant propriétaire par l’elFet du quasi-usufruit, aurait pu, à la rigueur, la prêter au nu propriétaire. Toujours est-il qu’il n’y avait pas de prêt, parce que, dans l’espèce, il n’y avait pas concours de volontés pour contracter, la somme ayant été distraite de la succession pour pourvoir à une nécessité urgente. L’usufruitier avait néanmoins droit aux intérêts ; restait à savoir s’ils étaient prescriptibles par cinq ans. La cour a jugé que l’article 2277 n’était pas applicable, par la raison que c’était le cas d’appliquer l’articieôlT, aux termes duquel l’usufruit s’éteint par le non-usage pendant trente ans. La décision est très-juridique : l’usufruitier exerce un droit réel, il n’est pas créancier et le nu propriétaire n’est pas débiteur ; l’article 2277 est donc hors de cause ; les intérêts appartiennent à l’usufruitier comme accessoires du capital, et ils se prescrivent avec le capital par le non-usage en vertu de l’article 617. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet; la cour de cassation ajoute un motif qui nous paraît très-contestable ; elle écarte l’article 2277, par la raison qu’il ne s’applique qu’aux intérêts exigibles et payables à des termes périodiques; or, l’on ne pouvait considérer comme exigibles les intérêts d’une créance qui n’était point apurée et dont b ' montant dépendait du résultat de la liquidation. La cour donne ensuite
(i) Troplon;^, n° 1032. Colmar, mars 1836: Paris, 24 novembre 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1096, 10°) Dans le même sens, Bordeaux, 16 mars 1843 (Dalloz, ibid,, n“ 335)*
le motif sur lequel se fondait l'arrêt attaqué (i). Elle aurait bien fait de se contenter de ce dernier, qui est le bon. Il n est pas exact de dire que le droit de lusufruitier est une créance; son action est réelle, et cette action se prescrit par trente ans.
III. Quand Un y a aucune négligence à Teprocher au créandev
468. La prescription de cinq ans est la peine de la né gligence du créancier. Si aucune négligence ne peut lui être reprochée, l’article 2277 n a plus déraison d’être; c’est alors le cas de dire que la prescription ne peut pas courir contre celui qui a été dans l’impossibilité d’agir. Cette maxime banale, que l’on applique si souvent à faux, peut être invoquée par le créancier quand il s’agit d’une prescription qui n’a d’autre fondement que sa négligence (2).
469. Il en est ainsi tant que la quotité delà dette, et, par conséquent, celle des intérêts, n’est pas déterminée, le montant de ce qui est dû dépendant d’une liquidation et d’un compte. La cour de cassation pose le principe en ces termes. Pour faire courir contre le créancier la prescription de cinq ans, l’article 2277 suppose l’existence d’un compte arrêté, d’un règlement fait qui mette le créancier en demeure d’agir contre son débiteur. Or, dans l’espèce, le compte n’avait jamais été fait entre les parties ; il se trouvait même pour la première fois ordonné par l’arrêt attaqué. Dans ces circonstances, il n’y avait pas pour le créancier nécessité d’agir, et, par suite, aucune négligence ne lui était imputable. Il s’agissait de relations entre un notaire et un huissier qui, pendant un grand nombre dannées, avaient fait l’un pour l’autre des actes de leurs ministères respectifs. A l’occasion de ces actes des avances réciproques eurent lieu . Le notaire ne présenta son compte que lors du décès de l’huissier. Un débat s éleva, avec les
(!) Rejet, 9 janvier 1867 (Dalloz, 1867, 1, ICI)- v.AQnno
^ (2) Nancy, 12 août 1874 (Dallo/., 1877, 1. 352). Dans 1 espece 1 échéance des intérêts dépendait d’un événement futur, ce qui empêchait le cieancier d’agir.
D& LA PRESCRIPTION
2^^ J sur lo poiut (io dépurt dos mtorêtsj nous on avons parié ailleurs ; les héritiers opposèrent la prescription de cinq ans. La cour de Douai décida que l’article 2277 n’était pas applicable, parce qu’il n’y avait eu ni compte arrêté, ni dette liquidée, ni titre qui permît d’agir (i).
Il faut cependant ajouter une restriction au principe tel que la cour l’a formulé, c’est qu’il n’y ait aucune négligence à reprocher au créancier. Dès qu’il y a inaction volontaire, l’article 2277 est applicable. C’est ce que dit un autre arrêt de la cour de cassation. Dans l’espèce, un douaire était dû de plein droit avec les fruits à la veuve qui en était saisie du jour du décès du mari, aux termes de la coutume qui régissait les parties ; il ne dépendait donc que de la volonté de la veuve de faire liquider le douaire à partir de cette époque. La cour en conclut qu’il y avait eu inaction volontaire de la part de la douairière; ce qui rendait l’article 2277 apphcable (2).
La cour de cassation de Belgique a posé le même principe dans un débat entre l’Etat et la Société Générale. Celle-ci invoquait le bénéfice de l’article 2277. La prescription de cinq ans, dit la cour, a été établie pour punir la négligence du créancier et pour prévenir la ruine du débiteur par l’accumulation des arrérages. La Société Générale pouvait-elle s’en prévaloir, dans l’espèce ? Elle avait été condamnée à payer les intérêts des sommes perçues pour le compte de l’Etat, elle était en retard de les verser et elle les avait employés à son profit. Ces intérêts ne tombaient pas sous l’application de l’article 2277 ; d’abord ce n’étaient pas des intérêts périodiques, c’était plutôt un capital de prestations indûment perçues; ensuite l’Etat n’était pas un créancier négligent, il n’avait pu exiger les intérêts qu’après que sa créance avait été fixée en principal par une liquidation définitive ; avant cette époque, la prescription n’avait pu courir contre lui (3).
La cour de cassation a fait une application inté
a) Rejet, 7 novembre Î864 (Dalloz, 1865, 1, 1G5). Compare? Rejet, 19 décembre 1871 (Dalloz, 1871, 1, 300).
(2) Cassation, 30 avril 1856 (Dalloz, 1856, 1. 398).
\3) Rejet, 2 janvier 1852 (Fasicrisie, 1852, 1, 265).
rôssRiitc d.6 CCS principes rux s.ssiirâiices iniituclles, D^ns l’espèce, la liquidation d’une société d’assurance contre l’incendie poursuivit contre l’un des sociétaires le payement dune somme due par lui pour cotisation et prime de la police. Le défendeur opposa la prescription de cinq ans. Admise par le premier juge, la prescription fut déclarée inapplicable par la cour de cassation. En matière d’assurances mutuelles, dit la cour suprême, la part contributive de chaque assuré dans la répartition des sinistres est essentiellement variable, éventuelle et indéterminée, puisqu’elle dépend du nombre et de l’importance des propriétés assurées par la société, ainsi que du nombre et de l’étendue des sinistres éprouvés dans l’année, lesquels sont incertains quant à leur époque, leur quotité et même leur existence. Ce qui avait trompé les premiers juges, c’est que les statuts de la société réglaient le maximum que la cotisation annuelle ne pourrait dépasser ; il en inférait que le chiffre de la portion contributive était déterminé. Cela n’est pas exact; la fixation d’un maximum suppose, au contraire, que la charge est indéterminée. Dès lors la co^ tisation ne présentait pas les caractères de fixité et de périodicité voulus par la loi (i).
471. Le tuteur doit les intérêts de plein droit de la somme à laquelle s’élève le reliquat de son compte à partir de la clôture (art. 474). Jusqu’à ce que le compte ait été rendu, le pupille ne peut pas agir contre le tuteur, parce qu’il ne sait pas de quelle somme il est créancier ; la prescription de cinq ans ne commence donc à courir que lorsque le compte a été rendu et apuré. Cela est sans difficulté pour les créances pupillaires {2). Faut-il y assimiler les intérêts dus depuis la majorité jusqu’à la reddition du compte? La jurisprudence est en ce sens (3). On admet généralement que la tutelle continue de fait jusqu’à la reddition du compte; de là suit que les intérêts perçus par le tuteur depuis la majorité du pupille font partie du compte de tutelle, et ne sont soumis à la prescription de cinq ans quà
(1) Cassation, 17 mars 1856 (Dalloz, 1856, 1, 99).
(2) Rejet, 30 avril 1835 (Dalloz, au mot Minorité,^ 461).
(3) Nancy, 19 mars 1830 (Dalloz, au mot Minorité, n° 471).
partir de la clôture du compte (i). Nous renvoyons, quant au principe, que nous n’admettons pas, à ce qui a été dit au titre qui est le siège de la matière (t. V, n“^ 117-119). Le pupille peut invoquer, en tout cas, le principe que la jurisprudence'a consacré (n" 470) : il lui est impossible d’agir tant que le compte n’a pas été rendu, puisqu’il n’est pas en possession de ses titres, il ne sait pas même s’il est créancier ; on ne peut donc pas lui reprocher d’être négligent ; la prescription ne commencera à courir qu’à partir du compte.
47^. Par application du même principe, les intérêts des sommes dues par compte courant ne se prescrivent pas tant que le compte n’a pas été réglé (^). Cela est admis par tout le monde , mais il y a quelque difficulté sur le point de savoir à quel moment le compte est arrêté. Les comptes entre commerçants ne se règlent pas, comme en matière civile, par un écrit signé des parties. Il a été jugé que le compte courant était arrêté et réglé à partir du dernier compte que le banquier a envoyé au commerçant à qui il avait ouvert un compte, quand de fait il n’y a plus eu aucune opération entre les parties depuis cette époque. Dans l’espèce, la dernière remise au débiteur avait eu lieu le 30 juin 1842 ; le banquier étant mort en 1867, sa veuve prétendit que le compte courant, n’ayant jamais été arrêté régulièrement, avait continué; et elle réclama, en conséquence, les intérêts capitalisés jusqu’au 31 décembre 1867. Ces prétentions ont été repoussées par la cour de Rouen et par la cour de cassation. Le compte, dit la chambre des requêtes, avait été clos faute d’aliment et réglé à la date du 30 juin 1842; il en résultait pour le créancier un titre aussi complet que le comportent les relations commerciales ; ce sont les expressions de l’arrêt attaqué. De là suivait que le solde de la balance de ce compte constituait une créance soumise, pour les intérêts, à la prescription de cinq ans. L’esprit de la loi ne laissait aucun doute. Le débiteur, dit
(1) Douai, 22 avril 1857 (Dalloz, 1858, 2, 32).
(2) Rejet, 12 décembre 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1096, 2“). Rejet, cour de cassation de Belgique 12 mars 1840 {Pasicrisie, 1840^
I>K QUELQUES PHESCÎIIPTIOXS
PARTICULIÈEES.
la cour de Rouen, avait été entretenu dans une trompeuse sécurité; au lieu d’un solde s’élevant à 20,000 francs, on lui en rfclamait 121 ,000. C’était le cas d’appliquer une prescription qui a pour objet de prévenir la ruine du débiteur par l’accunaulation des intérêts et de pifiiir la négligence du créancier (i).
4Î'^. Une cause légitime a empêché le créancier de réclamer les intérêts, aucune négligence ne peut lui être reprochée; dès lors la prescription de cinq ans n’est pas applicable (2). Cela est d évidence quand une loi ou un acte équivalent empêche le créancier d’agir. Une maison située à Saint-Domingue est vendue moyennant une rente viagère. La rente fut servie régulièrement jusqu’en 1802. A cette époque, un arrêté du 19 fructidor an x ordonna un sursis; cet arrêté fut successivement prorogé jusqu’en 1819. Après que le sursis fut levé, le crédirentier resta plus de cinq ans sans demander au débiteur les seize années d’arrérages accumulées sous l’empire des sursis. A la demande formée en 1826, le débiteur opposa la prescription de cinq ans. L’exception fut rejetée, parce qu’aux termes de l’arrêté consulaire, le temps de la suspension de payement ne pouvait jamais être compté pour la prescription. Il y avait eu impossibilité légale d’agir ; il ne pouvait donc être question de prescription. La cour de Paris ajoute, ce qu’il était inutile de dire en présence d’une loi formelle, que la prescription de cinq ans avait pour objet d’empêcher l’accumulation d’arrérages provenant de la négligence des créanciers; qu’elle était donc inapplicable à une accumulation forcée résultant d’une loi d’exception qui avait ordonné un sursis à toutes poursuites (3).
474. Dans l’opinion que nous avons adoptée, les intérêts du prix de vente sont soumis à la prescription de cinq ans. Il a cependant été juge que cette presciûption n était pas applicable, parce que, dans l’espèce, il y avait eu empêchement d’agir; l’acquéreur avait notifié son contrat aux créanciers inscrits à l’elFet de purger 1 immeuble des
Rejet, 5 juin 1872 (Dalloz. 1873, 1, 77)
Leroux de Bretagne, t. II, p- 286, n" 1253 Paris, 28 avril 1827 (Dalloz, au mot Prescripfion, n" 1096, U
hypothèques qui le grevaient ; par cette notification, l’acquéreur offrait de payer sur-le-champ principal et intérêts aux créanciers en ordre de recevoir ; ceux-ci n’avaient rien pu exiger, à partir de ce moment, jusqu’au jugement d’ordre distribuîif. L'acquéreur pouvait-il se plaindre de l’accumulation d’intérêts qui en résultait? C’était lui-même qui empêchait les créanciers d’agir, il pouvait d’ailleurs consigner. D’autres circonstances de la cause vinrent ajouter de nouvelles entraves à l’action des créanciers : revendication de portions de l’immeuble, action en surenchère, demande en rescision pour cause de lésion. Au milieu de ces involutions de procédures, dont l’effet immédiat était de réagir sur la quotité du capital et des intérêts que les créanciers pouvaient réclamer, ceux-ci étaient dans l’impossibilité d’en poursuivre le payement; en conséquence, dit la cour de Bourges, la prescription de cinq ans ne pouvait leur être opposée (i).
La cour de cassation a donné l’appui de son autorité à cette doctrine. Elle pose en principe que la prescription quinquennale étant fondée sur une présomption de payement et plus encore sur une considération d’ordre public tirée du danger d’une accumulation d’arrérages, on ne peut l’invoquer contre le créancier que son débiteur a mis dans l’impossibilité d’agir. Dans l’espèce, la demande en nullité formée par le débiteur avait mis en question la créance même, et, par suite, fait obstacle à toute poursuite de la part du créancier ; en rejetant la prescription de l’article 2277, l’arrêt attaqué avait donc fait une juste application de la loi (2).
DE COURIR
4Î^5. L’article 2277 dit que les prestations périodiques se prescrivent par cinq ans ; il ne dit pas quels sont ces
(1) Bourges, 15 juillet 1839 (Dalloz, au mot Prescription, 1091, 2“).
Dans le même sens, les décisions rapportées par Leroux deBretagne, t. II p. 286, no 1253. p
(2) Cassation, 5 juillet 1858 (Dalloz, 1858, 1, 413).
cinq ans et quand ils commencent à courir. Il est généralement admis, par les auteurs et par la jurisprudence, que dans le calcul des cinq années il faut prendre pour point de ' départ la demande judiciaire ou l’acte interruptif de la prescription. Si le créancier demande les intérêts le P"* janvier 1876, on compte, en remontant, jusqu’au P" janvier 1871; le débiteur doit les intérêts depuis cette date, il peut opposer la prescription pour les intérêts échus antérieurement (i).
L’application du principe a soulevé une légère difficulté quand il s’agit de rentes viagères ; comme elles s’éteignent à la mort du créancier, la cour de Paris a eu la singulière idée de prendre la mort comme point de départ des cinq ans. Marcadé demande où la cour a vu que la mort est une cause d’interruption de la prescription ; la rente s’éteint, les arrérages ne sont plus dus, mais, pour ceux qui étaient échus, la prescription continue à courir jusqu’à ce qu’elle ait été interrompue (2). Il est inutile d’insister, puisqu’il n’y a aucun doute.
4T6. La citation en justice interrompt la prescription (art. 2^44) Il suit de là que les intérêts demandés par action judia aire ne se prescrivent point tant que l’instance dure ' la prescription ne commence que lorsqu’il y a condamnaiion et que le créancier néglige de poursuivre le payement des intérêts qui lui ont été adjugés. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans une espèce où l’instance avait duré vingt-cinq ans ; le défendeur a été condamné à payer les intérêts courus depuis le jour de la demande (3). Il ny a d’autre prescription, tant qu’il n’y a pas de jugement, que celle de l’instance (4).
Il en est de même des intérêts ou arrérages échus avant la demande ; les poursuites judiciaires, dit la cour d Amiens,
(1) Leroux de Bretagne, t. II, P- 275, no 1235. Bordeaux, 21 février 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n® 1075). Cassation, 5 février 1868 (Dalloz, 1868, 1, 58).
(2) Marcadé, t. VIII, p. 225, n'’ IV de l’article 2277 Bordeaux, 21 mars 1846 (Dalloz, 1849, 2, 108), En sens contraire. Pans, 22 juillet 182b (Dalloz,
au mot Prescriüifîon, n** 1057). ,noa\
(3) Rejet, 12 juillet 1836 (Dalloz, au mot Prescription, n» 1082).
^4) Liège, 6 février 1843 {Pasicrisie, 1843,2,250).
DE LA DUESCÎHt’TlOK.
qui ont préservé de la prescription la renie ont aussi préservé les intérêts échus (i). Ce principe si simple a été contesté devant la cour de cassation. Le premier juge .avait condamné le débiteur à payer six années d’arrérages : c’était violer l’article 2277, disait le pourvoi. La cour de cassation répond qu’il résultait de l’arrêt attaqué que, lors de la demande, cinq années d’arrérages étaient échus, donc dus ; la sixième était échue pendant l’instance, et la poursuite l’avait préservée de la prescription; elle l’en aurait préservée quand même l’instance aurait duré vingtcinq ans, comme dans l’espèce que nous venons de citer (2).
457. Le même principe s’applique aux intérêts du prix d’adjudication. L’adjudicataire est tenu de payer son prix avec les intérêts, entre les mains des créanciers, du jour fixé par le cahier des charges : peut-il exciper du retard qu’éprouve le payement pour opposer la prescription de cinq ans? Non, car ces retards sont ceux qui arrêtent la distribution des deniers, donc une procédure judiciaire ; et pendant la procédure il ne peut être question de prescription, car le créancier ne peut pas demander ce qui lui est dû et le débiteur ne peut pas payer. La cour de Grenoble ajoute qu’il n’y a point de présomption de payement, puisque l’adjudicataire n’a pas pu payer (3),
458. Il en est ainsi, à plus forte raison, des intérêts qui courent pendant la poursuite de l’ordre, puisqu’il y a, dans ce cas, un véritable état de litispendance. Le principal du prix et les intérêts échus et à échoir, dit la cour de Paris, forment un ensemble litigieux qui devient la propriété des créanciers inscrits : ce qui suffit déjà pour écarter l’application de l’article 2277 (n"" 459). De plus, il y a une instance pendant laquelle les créanciers ne peuvent pas poursuivre le payement de leur créance ; elle ne cesse qu’à la clôture définitive de l’ordre; donc la prescription, jusque-là, est impossible (4).
(1) Amiens, 26 janvier 1820 (Dalloz, au mot Prescription^ n» 1059). Colmar, 29 avril 1863 (Dalloz, 1865, 2, 5^
(2) Cassation, 20 août 1860 (Dalloz^ 1860, 1, 428).
(3) Grenoble, 19 mars 1829 et 20 janvier 1832 (Dalloz, au mot Prescrip^ tion, n° 1089. 4°).
(4) Paris, 12 juin 1844 (Dalloz, au mot Onlre, n® 528).
479. Il y a quelque difficulté quand ladjudication a lieu par suite d’une procédure de purge. La cour de cassation a décidé que l’article 2277 n’était pas applicable. Dans l’espèce, la vente de l’immeuble avait eu lieu le 15 février 1823 ; en 1825, l’acquéreur notifia son contrat aux créanciers inscrits avec déclaration qu’il était prêt à payer son prix entre leurs mains ; nous laissons de côté une difficulté qui se présenta sur cette offre. Les créanciers n’ayant pas surencliéri, l’acquéreur provoqua l’ouverture d’un ordre pour la distribution de la somme qu’il avait offerte. L’ordre, retardé par divers incidents, ne fut ouvert que le 29 novembre 1855, et le règlement définitif n’eut lieu que le 30 janvier 1858. Un débat s’éleva sur la prescription des intérêts : y avait-il lieu d’appliquer l’article 2277 aux intérêts qui avaient couru à partir de la notification faite aux créanciers? Le premier juge repoussa la prescription quinquennale. D’abord parce que l’offre de payer les intérêts écartait toute présomption de payement; motif assez faible, puisque la prescription est surtout fondée sur la négligence du créancier. L’arrêt attaqué ajoutait que la procédure d’ordre était d’ailleurs interruptive de prescription. Ici était le vrai siège de la difficulté. Le pourvoi ne niait pas l’interruption, mais après l’interruption une nouvelle prescription commence. Cela est vrai en général; mais cela s’appliquet-il à l’interruption qui résulte d’une procédure d’ordre? ne faut-il pas l’assimiler à une instance judiciaire qui perpétue l’interruption? Il est certain que les créanciers ne peuvent pas agir contre l’acquéreur ; donc on ne peut leur reprocher aucune négligence, et, par conséquent, il ny a pas lieu à une prescription qui punit la négligence du créancier. La cour de cassation n est pas entrée dans ce débat; elle repoussa la prescription de cinq ans, parce que les intérêts des créances colloquées, tout en continuant de courir, avaient cessé d’être payables à des termes périodiques. Le motif estloind’êtrepéremptoire,puisque, d’après
la jurisprudence de la cour suprême, il n est pas nécessaire que les intérêts soient payables à des termes périodiques pour qu’il y ait lieu à la prescription de cinq
xxxu.
ans (i). Mieux vaut s’en tenir au motif tel que nous venons de le formuler.
480. L’interruption de la prescription quinquennale ne change pas la nature de cette prescription, en la convertissant en prescription trentenaire, à moins que le fait interruptif n’emporte novation de la créance. C’est l’application d’un principe général : l’interruption de la prescription est un fait ou un acte qui eiface ou rend inutile le temps déjà couru, mais qui n’affecte nullement le droit ou le titre et proroge simplement l’action qui en dérive pendant une nouvelle période égale à celle exigée par la loi pour prescrire cette action 161 et 168). La régie reçoit exception, et une longue prescription est substituée à une courte prescription, lorsque le titre ou le droit sont modifiés par l’acte interruptif. Tels ne sont pas le commandement et la saisie : c’est l’exercice du droit, ce qui implique que rien n’est changé à la nature du droit. Il en est surtout ainsi de la prescription quinquennale, basée sur un motif d’ordre public; ce motif subsiste, et, par conséquent, la courte prescription tant que les parties n’ont pas fait novation. Le cas de novation peut se présenter pour la reconnaissance de la dette; tout dépend, dans ce cas, de l’intention des parties ; la reconnaissance tacite confirme le titre primitif et, par suite, la créance conserve sa nature de dette d’intérêts ; tandis que la reconnaissance expresse peut former un titre nouveau et changer la nature du droit. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’interruption de la prescription (n°® 168, 170, 171).
La cOur de Grenoble, dans un arrêt très-bien motivé, a jugé en ce sens, que la prescription quinquennale, interrompue I>ar la reconnaissance tacite du débiteur, n’avait pas eu pour effet de transformer la dette d’intérêts ; par conséquent, la prescription de cinq ans recommençait à courir après l’interruption (2).
{!) Rejet, chambre civile, 27 avril 1864 (Dalloz, 1864, l. 433). (2) Grenoble, 6 mai 1854 (Dalloz, 1856, 2, 124).
§ III. De la prescription de cinq ans et de deux ans concernant les juges et avoués, et tes huissiers.
481. « Les juges et avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement des procès » (art. 2176). Cela veut dire que 1 action en responsabilité qui appartient aux parties contre les juges et avoués se prescrit par cinq ans; mais il faut se garder de conclure de là que les magistrats et les officiers ministériels acquièrent la propriété de ces pièces par la prescription de cinq ans. Les parties peuvent revendiquer leurs pièces contre les détenteurs tant qu’elles existent, car les juges et avoués, étant possesseurs précaires, ne sauraient prescrire. Mais si les pièces s’égarent ou sont détruites, ceux à qui elles ont été remises en sont responsables ; c’est cette responsabilité qui se prescrit par cinq ans. La loi j met une condition, c’est que les procès soient jugés. Cette condition fait connaître la raison pour laquelle la loi a établi la courte prescription de cinq ans. Quand le procès est terminé, les juges et les avoués n’ont plus besoin des pièces ; il est donc probable qu ils les rendent aux parties ou que celles-ci les réclament si les pièces peuvent encore leur être utiles. Si les pièces deviennent inutiles, par suite de la décision du litige, il y avait une raison de plus de limiter la responsabilité pour la restitution de papiers sans valeur. Tant que le procès dure, les juges et avoués ont besoin des pièces; les parties ne pouvant pas les réclamer, il ne saurait y avoir de prescription.
482. La disposition de l’article 2^76est exceptionnelle, comme toutes les courtes prescriptions; elle est donc de stricte interprétation (i). On ne peut pas 1 étendre hors du cas prévu par la loi ; mais quel est ce cas l La cour de Bruxelles a décidé que la prescription de cinq ans ne concerne que les avoués et leurs clients; de sorte que ladite prescription ne serait pas applicable au cas où 1 avoué de l’une des parties prendrait communication des pièces pro-
(1) Voyez une application de ce principe dans un arrêt de cassation du 86 juillet 1820 (Dalloz, au mot Prescription, ü<> 105u).
duites par l’autre partie (i). Cette interprétation n’est-elle pas trop restrictive? Elle ajoute au texte une condition qui ny est pas. Sans doute le législateur a eu surtout en vue les rapports de l’avoué avec son client, mais il n’a pas fait de cette circonstance une condition. Le texte reçoit son application aux pièces prises en communication; cela est décisif.
483. Les parties ont le droit de demander la taxe, et ce droit, comme toute action, ne se prescrit que par trente ans ; mais la taxe des frais ne peut se faire régulièrement que sur la représentation des pièces. De là on conclut qu’après cinq ans la taxe ne peut plus être demandée. C’est la jurisprudence constante du tribunal de la Seine (2).
484. Ces décisions ne sont-elles pas trop absolues? Les parties ne pourraient-elles pas déférer aux avoués le serment sur le point de savoir si les pièces existent encore entre leurs mains? C était l’opinion de Pothier. On enseigne généralement le contraire sous l’empire du code civil (3). Il faut s’entendre. Quand il s’agit de la prescription de l’action en responsabilité, la délation du serment n’est pas admissible; cela résulte des termes de l’article 2275, sur lequel nous reviendrons, et de la place que cette disposition occupe dans le code civil. Mais si je revendique les pièces qui m’appartiennent après cinq ans, je dois être admis à la preuve de mon droit de propriété; donc je puis invoquer l’article 1358, d’après lequel le serment décisoire peut être déféx'é sur quelque espèce de contestation que ce soit. L’avoué ne pourrait pas objecter que le serment n’est pas admissible en matière de prescription; je répondrais qu’il ne s’agit pas de la responsabilité de l’avoué, je n’agis pas contre lui en dommages-intérêts, cette action est éteinte; j’agis contre un dépositaire, en revendiquant ce qui m’appartient : cette action est imprescriptible.
(\) Bruxelles, 12 octobre 1822 (PasicHsie, 1822, p. 244). En sens contraire, Leroux de Bretagoe, t, II, p. 290, n° 1262.
(2) Voyez les jugements du 28 avril 1839 et du 6 juin 1840 (Dalloz, 1846,
(3) Pothier, Des obligations ^ n“ 727. En sens contraire, Leroux de Bretagne, t. II, p. 289, n« 1260.
485. L’article 2276, § 2, ajoute : « Les huissiers, après deux ans depuis 1 exécution de la commission, ou la significatioL des actes dont ils étaient chargés, en sont pareillemen' déchargés. « Pourquoi l’action contre les huissiers se prescrit-elle par deux ans, tandis que l’action contre les avoué ' ne se prescrit que par cinq ans? On dit que le ministère db: .huissiers comporte plus de rapidité(i) ; mais qu’est-ce que cela a de commun avec la prescription de l’action en responsabilité ? Nous ne connaissons pas de bonne raison de la différence que la loi met entre les avoués et les huissiers,
486. La prescription de deux ans, comme celle de cinq ans, est de stricte interprétation. Il résulte des termes de l’article 2276 que la loi ne s’applique qu’à l’action du créancier contre l’huissier qu’il a chargé de faire une commission ou une notification. La cour de Paris en a conclu, et avec raison, que la prescription de deux ans n’est pas applicable au débiteur qui demande la remise de titres qu’il a acquittés (2). Il a encore été jugé que l’action en reddition de compte des sommes qu’un huissier a reçues pour son client ne se prescrit que par trente ans ; décision parfaitement juste, car il s’agissait de l’action née d’un mandat ; donc il fallait appliquer le droit commun, et non Une disposition exceptionnelle qui n’avait rien de commun avec l’espèce (3).
§ IV. De la prescriptio7i des créances des avoués
et des huissiers.
N® 1. 1)KS AVOUÉS
487. « L’action des avoués, pour le payement de leurs frais et salaires, se prescrit par deux ans, à compter du jugement des procès, ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation desdits avoués. A 1 égard des affaires non terminées, ils ne peuvent former de demandes pour
De hi prescription,
(2) Paris. 20 décembre 1825 (Dalloz, au mot
(3) Rouen, juillet 1828 (Dalloz, au mot Prescription, n® 10d5>
leurs frais et salaires remonteraient à plus de ans »(art. l'STS- . La durée de la prescription ditFère selon que l’atfaire est ou non terminée. Quand le procès est jugé ou concilié, lavoué n’a que deux ans pour réclamer ses frais et salaires, temps plus que suffisant, puisqu’il est d’usage que le client lui fait des remises au moment où le procès s’engage ; le législateur a donc pu établir la présomption qu’après deux ans il j a payement. Si le procès dure plus de cinq ans, la loi a dû accorder à l’avoué un délai plus long, des motifs de délicatesse pouvant l’empêcber de réclamer immédiatement ses frais et salaires. Puisque la prescription diffère selon que l’affaire est terminée ou non, il importe de préciser le moment où le procès est fini ; la loi et le bon sens le disent : le procès est terminé par le jugement ou la conciliation. Il faut que le jugement soit définitif; un jugement préparatoire ou interlocutoire ne suffirait point, pas même un jugement rendu sur l’un des points qui sont en litige ; dès que le procès continue, l’affaire n’est point terminée, et, partant, il y a lieu à la prescription de cinq ans. On a soutenu que la prescription courait à partir de chacun des arrêts rendus par la cour, ce qui aurait conduit à éluder la prescription de cinq ans; cette fausse interprétation de la loi a été repoussée par la cour de Paris (i).
488. Si l’avoué occupe dans plusieurs procès distincts, il y a lieu à une prescription spéciale pour chaque procès, puisque chaque procès se termine par un jugement. . Le contraire a cependant été décidé dans une espèce où l’avoué avait été chargé de faire de nombreux recouvrements de créances ; le tribunal constate que c’était une série d’affaires de même nature et que les frais devaient se payer avec les recouvrements résultant des procès. Ces motifs ont été jugés suffisants par la cour de cassation (2); ils nous paraissent très-contestables.. Chaque créance donnant lieu à un procès distinct, il y a lieu, pour chaque procès, â une action, et, par suite, a une prescription spéciale. Pour
(1) Paris, 5 décembre 1835 (Dalloz, au mot Prescription, a'* 1027- 1®).
(2) Rejet, 9 août 1848 (Dalloz, 1848. 1, 1861.
DE QUELQUES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES. m
qu"il en fôt autrement, il faudrait une convention qui considérât toutes les instances comme une seule et même affaire dont 1 avoué serait chargé, et qui ne se terminerait que par le dernier jugement. Cette convention peut, à la rigueur, être tacite, comme l’a décidé la cour de Bordeaux (i). Le principe n’est pas douteux, mais l’application que la cour en a faite nous laisse des doutes. Comme il s’agit d’une question d’intention, il est mutile d’insister.
489. L’article 2273 porte que l’action des avoués se prescrit par deux ans à compter du jugement des procès, ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation desdits avoués. Que faut-il décider si l’avoué venait à décéder, ou s’il était destitué, ou si son office était supprimé ? On admet généralement qu’il y a lieu à la prescription de deux ans à partir de la mort, de la destitution ou de la suppression (2). Il y a un motif de douter, c’est que la disposition de l’article 2273 est exceptionnelle; ce qui ne permet pas de l’étendre à des cas non prévus. Cette difficulté n’a pas arrêté la cour de cassation (3); et nous croyons qu’elle abien jugé. Ladeuxième disposition de l’article 2273 sert à interpréter la première ; elle étend à cinq ans l’action des avoués pour les affaires non terminées; la prescription de deux ans s’applique donc aux affaires qui sont terminées, peu importe qu’elles le soient d’une manière absolue, soit par un jugement, soit par une transaction, ou qu’elles le soient d’une manière relative, quant à 1 avoué, par une révocation; si la loi ne cite que la révocation, cest qu’elle ne prévoit que ce qui arrive ordinairement : la suppression d’emploi, la destitution équivalent à une révocation, et la mort met fin à tout mandat.
490. L’action des avoués qui se prescrit pa.r deux ans est celle de leurs frais et salaires, c est-à-dire 1 action qu’ils ont contre leurs clients. Il ny a pas lieu d appliquer l'article 2273 lorsque l’avoué obtient distraction à son profit
(1) Bordeaux, 22 août 1871 (Dalloz, 1872, 2, 214^
(2) Marcadé. t. VIII, p. 219, n° I de l’article 2277. Leroux de Bretagne,
L II, p. 292, n“ 1268. Comparez Duranton, t. XXI, P* Pres-
(3) Cassation, 18 mars 1807; Rejet, 19 août 1816 (Dalloz, au mot Pr cription, n<> 1028).
de la prescription.
des dépens adjugés à son client; il agit alors, en vertu de cette distraction, contrôla partie adverse, cest-a-dire gu il exerce un droit de son client en vertu de Tarticle 1166, sauf que le produit de l’action lui appartient exclusivement; et l’action du client dure trente ans, donc l’action de l’avoué a la même durée (i).
491. Que faut-il entendre par frais qX salaires? Il ne s’agit pas seulement de ce qui est dû à l’avoué pour l’exercice de son ministère; le mot frais comprend tout ce que l’avoué doit débourser : tels sont les droits d’enregistrement, de gretfe, le coût des actes d’huissier, ou de copies des pièces qui lui sont nécessaires. Un jugement de première instance avait décidé en sens contraire ; il admettait la prescription de deux ans pour les frais faits directement par l’avoué, et il la rejetait pour les frais avancés, tels que le coût d’actes d’huissier. La décision a été cassée; elle est en opposition avec l’esprit de la loi, dit la cour, en y introduisant une distinction entre > frais que l’avoué fait comme officier ministériel et ceux qu’il fait comme mandataire (2). Il faut ajouter que la distinction est fausse ; l’avoué agit toujours comme mandataire ad htem. Ce qui a trompé le premier juge, c’est que la prescription de deux ans n’est plus applicable quand l’avoué est chargé d’un mandat étranger à ses fonctions ; mais quand il paye les actes d’huissier, il agit dans les limites - de son ministère, puisque ce payement est une nécessité du procès.
Il n’y a quelque doute que pour les honoraires des avocats. A notre avis, il faut appliquer aux honoraires des avocats ce que nous venons de dire des frais en général. Ce sont aussi des frais nécessaires, et là où il est d’usage que l’avoué conduit le procès et choisit même l’avocat, il doit faire l’avance des honoraires ; quand même il ne le choisirait pas, c’est encore un devoir de sa charge de se faire assister par un avocat, et, par conséquent, de payer
juillet 1824 (Dalloz, au mot Prescriptiotit n® 1026).
16 décembre 1846 (Dalloz, 1847, 1, 33). Bruxelles, 29 mai 1817, p. 411). Dijon, 26 décembre 1846 (Dalloz, 1847,
ses honoraires. Les auteui's sont néanmoins divisés ainsi que les arrêts (i).
49^. Lorsque 1 avoué agit en dehors des fonctions de son ministère, comme mandataire, il reste, quant à la prescription, sous 1 empire du droit commun. G est la conséquence du principe que la prescription de l’article 2273 est exceptionnelle, comme toutes les courtes prescriptions. Ainsi 1 avoué exerce en même temps la profession d’avocat; il a, dans ce cas, deux actions: celle qui lui appartient comme officier ministériel se prescrit par deux ou cinq ans; celle qu’il a comme avocat ne se prescrit que par trente ans. On a objecté que l’avoué licencié, qui a le droit de plaider en vertu de la loi du 22 ventôse an xii(art. 32), ne restait pas moins avoué, et soumis, comme tel, à la prescription de deux ans. La cour de cassation n’a tenu aucun compte de l’objection {2); il est certain que lorsque l’avoué plaide, ce n’est pas en sa qualité d’officier ministériel, car, en cette qualité, il n’a pas le droit de plaider ; cela décide la question. A plus forte raison, la prescription générale est-elle applicable quand l’avoué remplit un mandat ordinaire, adnegotia, comme on dit; il n’est pas avoué, dans ce cas, il est mandataire (3).
Il s’est encore présenté une autre difficulté. L’avoué occupe dans une affaire correctionnelle où son ministère n’est pas requis : son action sera-t-elle régie par l’article 2273 ou par le droit commun? Il a été jugé, et l’on enseigne qu’il a agi dans l’exercice de ses fonctions; ce qui rend applicable la prescription de deux ans (4). Cela est-il bien exact? L’avoué 1:1 occupe pas en police correctionnelle; il plaide comme mandataire, donc il nest pas dans l’exercice de ses fonctions; ce qui écarte 1 article 2273.
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p- 293, n“ 1274, et les autorités en sens
divers qu’il cite Voyez la lurisprudence dans Dalloz, au mot Prescription, no 1022. ^
(2) Rejet, 22 juillet 1835 (Dalloz, au mot Prescription, n°1023, 1°). Dans
l6 même sens, Orléans, 30 juin 1842 {ibid., n'^ 1023, 2“). -r,, . ■
(3) Leroux de Bretagne, t. II, p. 294, 1275. Dalloz, Répertoire, au
mot Prescription, n® 1023, 3'='). , t ■n..ûfofrnfl
(4) Voyez l’arrêt d’Orléans précité (note 2), et Leroux de Bietaj, (note 3).
493. Il a été jugé que les salaires des agents d’affaires ne sont pas soumis à la prescription de l’article 2273 , ce qui est évident; ni à aucune prescription spéciale, ce qui résulte du texte de la loi ; l’action reste donc soumise à l’article 2262 (i). H en est de même des honoraires des avocats et des notaires ; cela n’a jamais été contesté.
N® 2. DES HUISSIERS
494. “ L’action .des huissiers, pour le salaire des actes qu’ils signifient et des commissions qu’ils exécutent, se prescrit par un an » (art. 2272). Pourquoi l’action des huissiers se prescrit-elle par un an, tandis que celle des avoués dure deux ans? Bigot-Préameneu répond, dans l’Exposé des motifs : « Leur ministère n’est point employé pour des actes multipliés et se prolongeant autant que ceux des avoués ; il est d’usage de les payer plus promptement. « Il y a, en effet, une différence dans la position sociale des avoués et des huissiers, qui explique la durée différente des actions.
495. L’article 2272 ne parle que des salaires dus aux huissiers pour les actes qu’ils signifient et pour les commissions qu’ils exécutent ; il ne dit rien des frais, que l’article 2273 soumet à la même prescription quand il s’agit des avoués. Faut-il conclure de là que l’action des huissiers pour avances et déboursés se prescrit, d’après le droit commun, par trente ans? D’après la rigueur des principes, il faudrait le décider ainsi, puisque l’article 2273 établit une prescription exceptionnelle que l’on ne peut pas étendre au delà des termes de la loi. La question s’est présentée plusieurs fois devant la cour de cassation; elle l’a résolue par une distinction. Quand le coût des actes des huissiers se compose de salaires et de déboursés, tels que frais de timbre et d’enregistrement, il faut appliquer la même prescription à l’action qui comprend le salaire proprement dit et les déboursés nécessaires que l’huissier a dû faire. En principe, cela est de toute évidence; en effet, il n’y a pas une
(1) Rejet, chambre civile, 18 mars 1818 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1037, 1®).
ombre de raison pour distinguer les deux éléments qui constituent la créance de 1 huissier, l’émolument qui lui est dû pour le ministère qu il remplit et les déboursés qu’il doit faire à 1 occasion de ces actes ; comprend-on qu’il ait trente ans pour réclamer les frais de timbre et d’enregistrement de ses actes et qu’il n’ait qu’un an pour le salaire proprement dit? Cela n’a pas de sens, si l’on s’attache à l’esprit de la loi. La cour de cassation rappelle que les courtes prescriptions des articles 2272 et 2273 sont fondées, d’abord sur la nature de ces dettes, qu’il est d’usage de payer comptant ou dans un bref délai, puis sur les besoins de ceux à qui elles sont dues. Ce motif s’applique certainement à tout le^ coût de l’acte. Mais le texte et le caractère exceptionnel de la disposition laissent un doute. La cour de cassation elle-même l’avoue ; elle dit que l’expression de salaire est inexacte (i). Cela permet-il à l’interprète de corriger la loi? Non, certes, à moins qu’il ne soit certain que la lettre de la loi ne rend pas la pensée du législateur. Or, dans l’espèce, il en est ainsi; nous avons dit plus haut que la mauvaise rédaction de l’article 2277 a forcé la doctrine et la jurisprudence de s’écarter du texte 454 et 457) ; il faut donc s’en tenir à l’esprit i de la loi de préférence au texte.
' Un arrêt postérieur de la cour de cassation a complété ? sa doctrine. Le premier juge avait appliqué la prescription d’un an non-seulement aux frais de timbre et d’enregistre- ; ment, mais aussi aux avances que l’huissier avait faites en
? dehors de ses actes, telles que les frais de levée de juge-
^ ment et d’inscription hypothécaire. En faisant ces avances,
dit la cour, l’huissier n’agit pas comme officier ministériel,
I mais comme mandataire ou gérant d’affaires ; et, à ce titre,
:* il demeure sous l’empire du droit commun (2). La distinc-
tion que la cour établit entre les avances qui constituent [■ un élément de l’acte et les avances que l’huissier fait en i dehors de l’acte paraît subtile, mais elle est commandée \ par le caractère exceptionnel de l’article 2273; il faut déjà
/o\ 23 juin 1863 {Dalloz, 1863, 1, 344)
(2) Cassation, 18 février 1873 (Dalloz, 1873, 1,
étendre le texte, ou du moins le corriger, comme a fait la cour suprême, pour y comprendre les avances concernant les actes ; mais il est impossible de qualifier de salaire ou de coût cVacte les déboursés que l’huissier fait en dehors de ses actes; ici le principe dt l’exception l’emporte. L’huissier, en faisant ces avances, n’agit pas comme tel, il est un mandataire ordinaire ou un gérant d’affaires ; et, par conséquent, son action est soumise au droit commun (i).
400, lia prescription court-elle contre l’huissier, quoiqu’il soit encore en possession des actes faits pour son client? Oui, et sans doute aucun, puisque la loi ne tient aucun compte de ce fait pour arrêter le cours de la prescription. Un fribunal avait néanmoins décidé qu’il n’y avait pas lier, à la prescription d’un an, parce que l’huissier était encore possesseur des actes. Sa décision a été cassée : c’était, dit la cour, créer une cause d’interruption qui n’est pas dans la loi et violer, par conséquent, l’article 2272(2). Il est vrai que la circonstance que l’huissier n’a pas remis les pièces à son client affaiblit la présomption de payement, mais le législateur seul aurait pu en induire une présomption contraire (s).
Il est de jurisprudence que si un huissier est charge habituellement par un avoué de signifier les actes de son étude, faction qu’il a contre favoué se prescrit par trente ans, comme toute action née d’un mandat. On n’est plus dans les termes de farticle 2272, lequel suppose que fliuissier agit contre son client. L’esprit de la loi est d’accoj‘d avec le texte. Lorsque l’huissier est chargé directement par la partie de faire une poursuite, il ne remet ordinairement les pièces que sur le payement de ses honoraires. 11 n’en est pas de même quand il agit comme mandataire de l’avoué; il est obligé, dans ce cas, de remettre les pièces à son mandant, et d’attendre pour son payement le règlement du compte qui se fait entre lui et favoué ; les relations
(1) Cassatiou, 9 mars 1875 (Dalloîs, 1877, 1, 83).
(2) Cassaüon, 10 i; ai 1836 (Dalloz, au moi Prescription, u® 997).
(3) En sens contraire, jugement du tribunal de la Seine, 3. juin 1845 (Dalloz, 1845, 4, 403). Dans l’espèce, il s'agissait d’un avoué.
qui s’établissent entre eux ne lui permettent pas d’exiger immédiatement ce qui lui est dû. Le mandat qui se forme entre 1 avoué et 1 huissier a une conséquence décisive en ce qui concerne la prescription : ce n’est plus l’huissier qui agit contre les parties pour obtenir le payement de ses honoraires, c est 1 avoué qui se charge de ce recouvrement et qui porte en compte les sommes qu’il touche ; l’action qui appartient à l’huissier est donc celle qui résulte d’un compte courant, ou plus généralement du mandat (i).
§ V. De la prescription dun an et de six mois»
40fè. Les courtes prescriptions de six mois et d’un an sont fondées sur une présomption de payement. « Cette présomption, dit l’Exposé des motifs, résulte du besoin que les créanciers ont d’etre payés promptement, de l’habitude des débiteurs d’acquitter ces dettes sans un long retard, et même sans exiger de quittance, et enfin sur les exemples trop souvent répétés de débiteurs et surtout de leurs héritiers, contraints, en pareil cas, de payer plusieurs fois. La dilFérence d’un an et de six mois établie par le code tient compte des usagés et de la position sociale des créanciers et des débiteurs.
N® 1. DE LA PRESCRIPTION d’uN AN.
499. « L’action des médecins, chirurgiens et apothicaires, pour leurs visites, opérations et médicaments se prescrit par un an. ^ Cette prescription s’applique4-elle aux sages-femmes et aux gardes-malades? Celles-ci sont comprises parmi les femmes de journée ou gens de travail, dont l’action se prescrit par six mois, aux termes de l’article E271. Il y a doute quant aux sages-femmes : elles sont autorisées à exercer une branche de 1 art de guérir ; toutefois il est impossible de les qualifier de médecins. D un autre côté, il est d’usage de les payer immédiate-
, (1) Jugement du tribunal de la Seine du 28 février 1845 (Dalloz, ^ 206). Orléans, 15 mars 1856 (Dalloz, 1857, 2, Ip) , Grenoble |d fevner 18o/ (Dalloz, 1857, 2. 212). Montpellier, 10 mars 1858 (Dalloz, 18i2, 5, 302).
DB LA PRESCRIPTION
ment, tandis qu’on ne paye les médecins qu’à la t?n dô l’année. La différence dans la position sociale doit entraîner une différence dans le délai de la prescription. Il faut donc classer les sages-femmes parmi les gens de travail (i).
500. La loi du germinal an xi (art. 27) autorise les médecins à fournir des médicaments à leurs malades quand ils sont établis dans une commune où il n’y a pas de pharmacien, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. Un pharmacien vend* des médicaments à un médecin, lequel les revend à ses malades; on demande si, dans ce cas, la prescription d’un an sera applicable? Il y a doute. L’article 2272 suppose une dette d’un malade à l’égard de celui qui le traite, ou qui lui fournit des médicaments ; donc le texte ne reçoit pas d’application au médecin qui achète des médicaments pour les fournir à ses malades. Légalement parlant, ce fait constitue un acte de commerce ; tandis que l’article 2272 prévoit des soins donnés à un malade. Cependant la cour de cassation a décidé que la prescription d’un an est applicable. Elle se fonde sur les termes généraux de la loi, qui ne distingue pas entre le cas où les médicaments sont fournis pour une maladie personnelle à celui qui les demande et le cas où ils sont administrés à d’autres personnes. Il nous semble que la question est mal posée. La disposition, dans son ensemble, concerne le traitement d’un malade : c’est le malade qui est le débiteur, tandis que, dans l’espèce, c’est le médecin qui est débiteur. La cour ajoute que l’on ne saurait considérer le médecin comme marchand, quoiqu’il achète habituellement pour revendre (2)' Il y a sans doute une nuance entre le médecin et le marchand, mais légalement il fait un acte de commerce ; dès lors l’article 2272 cesse d’être applicable. On ne pourrait appliquer l’article 2272 que si le médecin achetait les médicaments au nom et pour le compte du malade; dans ce cas, le médecin serait un mandataire, et, par conséquent, il ne serait pas débiteur.
(p En sens contraire. Leroux de Bretagne, t. II, p. 296, n° 1279. 9 juillet 1850 (Dalloz, 1850, 1, 222>
Dès que le médecin est débiteur, on est en dehors de la disposition exceptionnelle de l’article 2272; ce qui est décisif.
50 1. « L action des marchands, pour les marchandises quils vendent aux particuliers non marchands, se prescrit par un an. Cette prescription concerne les marchands en détail, comme dit l’Exposé des motif^s (i), c’est-à-dire ceux qui achètent des marchandises en gros pour les revendre en détail aux consommateurs. C’est à ces ventes que l’on peut appliquer les motifs qui ont fait établir la courte prescription d»un an. L'acheteur paye d’ordinaire les comptes qu’on lui envoie à la fin de l’année ou après six mois ; il n’est pas d’usage que le vendeur fasse un plus long crédit.
11 suit de là que la prescription d’un an n’est pas applicable lorsqu’un propriétaire vend des denrées provenues de ses terres, comme son blé, son vin, son bois, car il n’est pas marchand. Pothier, qui en fait la remarque, ajoute que si un bourgeois intentait sa demande après un temps très-long contre un marchand à qui il aurait vendu les denrées de son crû, et qui soutiendrait les avoir payées, il pourrait être de la prudence du juge, suivant les circonstances, de renvoyer le défendeur de la demande. L’annotateur de Pothier ajoute que cela dépendrait beaucoup des circonstances (2). Bugnet oublie que le code décide la question. Pour qu’il y ait lieu à la prescription d’un an, il faut que la vente se fasse par un marchand à un particulier non marchand; or, dans l’espèce, le vendeur est bourgeois et l’acheteur est marchand. ; donc on n est pas dans les termes de la loi, et, partant, il y aurait lieu à la prescription de trente ans.
Par particuliers non marchands la loi entend ceux qui achètent, non pour revendre les marchandises, mais pour les consommer. Il se peut donc que la vente faite par un marchand à un autre marchand soit soumise à la prescription d’un an. Ici la solution dépend des circonstances.
(1) Bigot- Préameneu, Exposé des motifs, 36 (Locré, t. VIII, p- 354
(2) Pothier, Des obligations, n° 713, et la note deBugne .
L’acheteur achète-t-il pour revendre, il est marchand, et, par suite, il y a lieu à la prescription de trente ans; si, au contraire, il achète pour consommer, il est bourgeois, et c’est la prescription d’un an qui est applicable. La nature du commerce que l’acheteur exercefera connaîtres’il achète comme bourgeois ou comme marchand. Il a été jugé que l’action d’un marchand contre un marchand se prescrit par un an quand les marchandises vendues sont étrangères au commerce de l’acheteur (i). Entre marchands pour opérations commerciales, la prescription a toujours été de trente ans (2).
Il a été jugé, par application de cette distinction, que l’entrepreneur de la construction d’une église qui achète du zinc pour être employé à cette construction ne peut pas invoquer la prescription d’un an, car, comme entrepreneur, il est marchand ; et la vente se faisant entf^e marchands, il faut appliquer la prescription générale de l’article 2262 (3).
Lorsque la qualité des parties est établie, ainsi que la nature du marché, il y a lieu à la prescription annale. Un tribunal de première instance l’avait repoussée, par le motif que les parties étaient en désaccord sur le montant de la créance réclamée. La décision a été cassée ; c’était ajouter à la loi et, par conséquent, la faire (4).
50^. « L’action des maîtres de pension, pour le prix de la pension de leurs élèves; et des autres maîtres, pour le prix de l’apprentissage se prescrit par un an. » Le mot élèves, dont l’article 2272 se sert, prouve qu’il s’agit d’un établissement d’instruction que l’on appelle pensionnat; les élèves y reçoivent la nourriture, l’entretien et l’instruction : tout ce qui est dû de ces divers chefs forme une créance prescriptible par un an. Si le maître de pension fournissait uniquement le logement et la nourriture, on ne se trouverait plus dans le cas prévu par l’article 2272, il y aurait
(1) Orléans, 9 mars 1852 (Dalloz, 1852, 2, 219). Leroux de Bretagne,!, II, p. 297, D" 1281,
(2) Pothier, Des obligations, n° 712. Voyez la jurisprudence dans Répertoire de (Dalloz, au mot Prescription, n<> 1002.
(3) Liège, 20 juin i^Pasicrisie, 1839, 2, 115).
(4) Cassation, 28 novembre 1876 (Dalloz, 1877, 1, 62).
lieu à la prescription de six mois que l’article 2271 établit pour 1 action des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu’ils fournissent.
Quant aux ouvriers apprentis, la loi ne prévoit qu’une créance, celle du prix d’apprentissage, parce que d’ordinaire le maître ne loge pas et ne nourrit pas les apprentis; s’il le faisait, on devrait l’assimiler à un maître de pension (i).
503. Se prescrit encore par une année « l’action des domestiques qui se louent à l’année pour le payement de leur salaire ». Pour qu’il y ait lieu à la prescription d’un an, il faut que les domestiques se louent à l’année; quand même leurs gages se payeraient au mois, leur action so prescrirait par un an. S’ils se louent pour un moindre temps, l’article 2272 h’est plus applicable; ils sont compris alors parmi les gens de travail, dont l’action se prescrit par six mois (art. 2271}. Les domestiques se louent à . l’an quand ils s’engagent à servir pendant une année ; ce qui, dans nos usages actuels, est très-rare.
Que faut-il entendre par domestiques ? Ceux qui sont attachés à la personne du maître pour le servir, ou à une ferme pour y être employés au labour; il s’agit donc de services matériels. Quant aux services intellectuels, ils ne constituent pas un état de domesticité; les précepteurs, intendants, gouvernantes, secrétaires, bibliothécaires ne sont point des domestiques. Pour déterminer quelle est Indurée de leur action, il faut consulter les conditions de leur engagement ; si les honoraires ou les traitements qu’ils reçoivent sont payables par année ou à des termes périodiques plus courts, leur action est soumise à la prescription de cinq ans. S’ils louaient leurs services pour une somme fixe, par exemple, si le précepteur s engageait à faire l’éducation pour une somme déterminée par le contrat, la prescription serait de trente ans (2).
Par application de ces principes, il a été jugé que les appointements d’une gouvernante, payables par année, se
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p- 298, 1284 et 1285.
(2) Leroux de Bretague, t. II, p. 299, 1287, et p. 283, n 124u
prescrivent par cinq ans, en vertu de 1 article 2277 (i). Le facteur qui dirige une usine est-il un domestique? La cour de Liège a jugé la négative, en insistant sur la circonstance que le préposé ne recevait ni le logement ni la nourriture chez son patron et qu’il ne faisait pas partie de sa maison (2)- Quand même le directeur d’une usine serait logé et entretenu dans la maison du fabricant, on ne pourrait l’assimiler à un domestique; ceux qui dirigent un établissement industriel ne, rendent pas des services matériels ; leurs fonctions sont d’une grande importance, et leur position sociale na rien de commun avec la domesticité.
N* 2. DE LA PRESCRIPTION DE SIX MOIS
504. « L’action des maîtres et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu’ils donnent au mois, se prescrit par six mois ?» (art. 2271). Troplong dit que le maître, plus dévoué à l’étude que favorisé de Ja fortune, est presque toujours pressé de recevoir son salaire ; et les honoraires se payant sans quittance, il serait dangereux de laisser trop longtemps subsister des réclamations qui exposeraient les débiteurs et leurs héritiers à payer plusieurs fois. Ces motifs s’appliquent, à la lettre, aux leçons qui sont données à tant par cachet ; et cependant, d’après la rigueur des principes, il faut décider que la prescription de six mois n’est pas applicable ; en effet, ces leçons ne se donnent pas au mois ; donc on ne se trouve pas dans les teriuGN de l’article 2271. Vainement dit-on qu’il y a un argument a fortiori pour les soumettre à la courte prescription de six mois, puisque chaque leçon est payable après quelle est donnée. On ne raisonne pas a fortiori dans une matière exceptionnelle, et les leçons au cachet ne se payent pas après quelles sont données ; sans cela on ne remettrait pas de cachet ; il faut donc dire qu’il s’agit d’honoraires payables à des termes périodiques,
•1) Gand, 27 décembre 1850 {Pasicrisie, 1851, 2, 34). (2. Liège, 22 janvier 1824 {Pasicrisie, 1824, p. 16).
après un certain nombre de leçons ; ce qui rend applicable la prescription de cinq ans (i).
Il y a un autre cas qui n’est pas prévu par la loi. Le maître s engage à 1 année, bien que les leçons soient payables au mois. Quelle sera, dans ce cas, la prescription? Il est certain que la prescription de six mois n’est plus applicable, puisque l’on ne se trouve pas dans le texte de la loi. Sera-ce la prescription d’un an? On pourrait le soutenir en invoquant, par analogie, la disposition finale de l’article 227^, aux termes de laquelle l’action des domestiques qui se louent à l’année se prescrit par un an, bien que les gages se payent par mois. Mais l’argumentation par voie d’analogie d’une exception à l’autre serait peu juridique ; nous citerons plus loin un arrêt de la cour de cassation qui a très-bien jugé que chacune des prescriptions exceptionnelles des articles 2271 et 2272 doit être interprétée par elle-même. 11 faut donc laisser de côté la disposition finale de ce dernier article. Reste l’article 2277, que nous croyons applicable à l’espèce, puisqu’il s’agit de prestations payables à des termes périodiques plus courts qu’une année (2).
505. « L’action des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu’ils fournissent, se prescrit par six mois (art. 2271). » Cette courte prescription est fondée, comme toutes les autres, sur une présomption de payement. Elle est indépendante de la qualité des débiteurs; quand même ils seraient marchands, il y aurait toujours lieu à la courte prescription. Un tribunal de première instance a jugé que la prescription était, dans ce cas, d’un an, en interprétant l’article 2271 par l’article 2272 ; ce dernier article, qui détermine la prescription de l’action des marchands, distingue si le débiteur est marchand ou non. Donc, disait-on, il faut faire la même distinction pour l’action des hôteliers, qui sont aussi des marchands ; en conséquence, le tribunal écarta la prescription de six mois invoquée par le débiteur, qui était un roulier, et avait, à ce titre, des relations jour-
. (1) En sens contraire, Troplong, 947 et 943.
(2) Dalloz, Répertoire, au mot Prescriptio7i, n° 972. Comparez Rejet, 12 janvi^ 1820 (Dalloz, au mot Obligations, n<> 1355, 1“).
de la prescription.
nalières avec l’auborgisto pour Igs dépGnses que lui ou ses subordonnés faisaient à l’auberge. La décision a été cassée après un délibéré en chambre du conseil. L’article 2271 ne fait aucune distinction entre les personnes auxquelles l’aubergiste fournit le logement et la nourriture. Quant à l’article 2272, il concerne d’autres classes de personnes, à l’égard desquelles la loi admet une prescription différente ; les prescriptions de cet article n’ont rien de commun avec celles de l’article 2271 ; partant, on ne peut se prévaloir de l’article 2272 pour interpréter l’article 2271. Ce serait, comme nous venons de le dire, argumenter, par analogie, d’une exception à l’autre ; tandis que chaque exception doit être renfermée dans les limites de la loi (i).
Si la loi ne prend pas en considération la qualité du débiteur, il en est autrement de la qualité du créancier : il doit être hôtelier ou traiteur, c’est-à-dire marchand. Quand le créancier ne fait pas profession de fournir le logement et la nourriture, on ne peut lui opposer la prescription de six mois établie par l’article 2271, quels que soient, du reste, les motifs qui l’aient engagé à recevoir chez lui et à sa table la personne qui lui oppose ensuite la prescription. Sur ce point, il n’y a aucun doute (2). Mais quelle sera la prescription? Il faut voir quelles sont les conventions intervenues entre les parties : si la pension est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, il y a lieu d’appliquer la prescription quinquennale de l’article 2277, sinon on reste sous l’empire du droit commun et de la prescription générale (3).
Il importerait peu que le créancier fût commerçant, si, du reste, il n’est pas hôtelier. Un chef d’établissement fournit le logement et la nourriture à ses employés : ceuxci peuvent-ils lui opposer la prescription de six mois? La négative est écrite dans le texte du code : un chef d’industrie n’est pas un hôtelier. L’esprit de la loi est tout aussi évident; on ne peut pas dire des fabricants ce que la loi
(1) Cassation, 20 juin 1838 (Dalloz, au mot Prescription, n° 974).
(2) Rejet, 7 mai 186ô (Dalloz, 1866, 1,390). Troplong, n“ 970.
ï^^'elagne, t. II, p. 300, n« 1292. Comparez Duranton, p. 674, n® 420. ^ ’
suppose des hôteliers, que « ces sortes de gens ne sont pas en état de faire de grandes avances » ; c’est l’expression de la cour de Besançon. La cour ajoute que le patron a des garanties de payement dans les appointements qu’il doit à son commis; on ne peut donc, sous aucun rapport, le com’ parer à un hôtelier (i).
A plus forte raison le débiteur ne peut-il pas opposer la prescription de six mois à celui qui a payé la dette en son nom, soit comme caution, soit comme mandataire ; à l’égard des tiers qui acquittent la dette, il ne s’agit plus d’une dette de fourniture de logement et d’aliments, c’est une avance pour le payement de laquelle le créancier a trente ans (2).
506. L’article 2271 parle des hôteliers et traiteurs. Doit-on leur assimiler les cabaretiers, cafetiers et marchands de vin en détail? Si l’on s’en tient au texte de la loi, la négative est certaine; car la loi limite la prescription exceptionnelle qu’elle établit, non-seulement par la désignation du créancier, mais encore par celle de l’objet de la créance, logement et nourriture; or, le débit des personnes que nous venons d’énumérer n’a rien de commun avec les aliments; ce qui nous paraît décisif. Il en résulte que l’on doit leur appliquer l’article 2272, qui fixe à une année la durée de l’action qui appartient aux marchands pour fournitures faites à des particuliers non marchands. Cela est absurde, a-t-on dit; la créance de l’hôtelier, qui est certes plus favorable que celle du cabaretier, se prescrira par six mois ; tandis que la plus défavorable de toutes les créances ne se prescrira que par un am II est très-vrai qu’il y a là une inconséquence, mais ce n est pas la seule que l’on rencontre dans les courtes prescriptions; il faut accepter la loi telle qu elle est, et laisser au législateur le soin de la corriger . Dans 1 opinion généralenient suivie, on distingue : si les boissons sont consommées chez le débiteur, on applique la prescription de six mois, tandis que l’on soumet à la prescription d’un an le
(1) Besançon, 21 février 1844 (Dalloz, 1845, 4, 403).
(2) Lyon, 10 mai 1861 (Dalloz. 1861, 2, 164).
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prix des boissons livrées à domicile (i). En théorie, la distinction peut se soutenir, mais il faut avouer qu’il n’y en a pas une trace dans la loi.
50y. « L’action des ouvriers et gens de travail, pour le payement de leurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois (art. 2271). » Qu’entend-on par ouvriers ou gens de travail'^ Il n’y a pas de doute pour ceux qui louent leurs services! à la journée : ce sont les gens de travail proprement dits. Quant aux ouvriers, on doit y comprendre les artisans qui travaillent pour le compte du maître qui les emploie ; d’ordinaire, ils font de petites fournitures; voilà pourquoi la loi dit que journées et fournitures sont soumises à la courte prescription quelle établit. Le travail de l’ouvrier est matériel, quoiqu’il y mette son intelligence ; il est matériel en ce sens qu’il a pour objet une chose que l’ouvrier fait ou répare.
508. Eaut-il aussi comprendre parmi les ouvriers les chefs d’atelier et les contre-maîtres? On enseigne, en termes généraux, que la prescription de six mois est applicable, quoique les occupations des directeurs et surveillants soient plus relevées; et l’on cite, comme ayant consacré cette doctrine, un arrêt de la cour de cassation qui ne dit pas ce qu’on lui fait dire. Il s’agissait, dans l’espèce, de travaux de menuiserie à faire pour la construction d’un dépôt de mendicité; l’entrepreneur mit un menuisier à la tête de l’atelier pour surveiller les travaux. Les parties convinrent oralement d’un salaire à tant par jour. Ce salaire était-il prescriptible par six mois? Le premier juge avait écarté la courte prescription ; la décision a été cassée, et elle devait l’être. Il importe de constater les motifs de décider. L’arrêt dit que le menuisier, employé, en qualité de chef d’atelier, moyennant un salaire convenu par chaque jour, ne pouvait être considéré que
(1) Leroux de Bretagne, t. II. p. 300, n® 1292, et les auteurs qu’il cite, mais il a tort de citer Merlin, qui dit précisément le contraire de ce qu’on lui fait dire. D après lui, les cabaretiers doivent, pour raison des fournitures quüs font hors de leurs maisons, être considérés comme traiteurs; pai’ conséquent, ajoute Merlin, leur action dure six mois (Répertoire, au mot Cabaretier, § JI, n® 3). Cela est plus logique que la distinction qu’on lui attribue.
coimne un simple ouvrier travaillant à la journée; qu’il était tenu, dès lors, de former la demande en payement de ses salaires dans les six mois à partir de la cessation des travaux; la cour conclut que le tribunal, en refusant d’accueillir l’exception de prescription, avait violé, de la manière la plus expresse, l’article 2271 (i). La cour n a donc pas tranché la question que nous avons posée, elle a décidé une question spéciale ; et il serait contraire à tout principe d’étendre à tous les chefs d’atelier et à tous les contremaîtres ce que la cour a jugé pour un chef qui, en réalité, n’était qu’un ouvrier, comme la cour le dit. La solution dépend de la nature des occupations de l’ouvrier et des conventions qui interviennent sur le salaire. Il a été jugé que l’ouvrier employé dans une fabrique en qualité de maître-émouleur et polisseur était un ouvrier, dans le sens de l’article 2271, et^^ae son action avait pour objet des journées, fournituïxîS et salaires; ce qui décidait la question de prescription (2). En effet, il ne faut pas confondre un maître-ouvrier avec un contre-maître ou chef d’atelier ; le travail du premier est manuel, tandis que le second dirige et surveille les travailleurs.
509. Il en est de même des commis. On ne les a jamais qualifiés d’ouvriers. Quant à l’expression à^gens de travail, elle est synonyme de celle de gens de bras, employée par quelques coutumes et très-significative : les commis ne sont pas des gens de bras. Il est vrai que la cour de Metz les a rangés parmi les gens de service dont parle l’article 2101, V, mais c’était pour les faire jouir du privilège que cette disposition accorde aux gens de service (3). La jurisprudence est en faveur des commis, ainsi que la doctrine. C’est à peine si les arrêts sont motivés; ils se contentent de dire qu’une prescription établie pour les ouvriers et gens de travail est inapplicable aux commis (4).
(1) Cassation, 7 janvier 1824 (Dalloz, au mot Pmcr^>^^on. n“986). Comparez Leroux de Bietagne,t. Il, p. 301, n° 1293. ^
(2) Liège, chambre de cassation, 3 mars 1825 {Pasicrme, 18^o, p. o29).
(3) MeU, 11 mai 1820 (Dalloz, au Privilèges, no I9ÿ
(4) Liège, 13 août 1835 {Pasicrisie, 1835. 2, 311). Grenoble, 29 novemb e 1861 (Dalloz, 1862, 5, 202). Troplong, n“ 958.
Il résulte de là une nouvelle anomalie. Quelle sera la prescription de Faction des commis? Ce n’est point celle d’un an, car on ne peut paslescomprendreparmi les domestiques. Reste la prescription quinquennale de l’article 2277, applicable à toutes les créances qui se payent annuellement ou à des termes périodiques plus courts. C’est une prescription assez longue pour des employés, que Ton paye d’habitude dès que leur traitement est échu. 11 est certain que la loi aurait dû assimiler les commis aux maîtres des sciences et arts ; la différence qui résulte des textes est inexplicable.
510. Il se présente une autre difficulté pour les ouvriers. Ils peuvent être marchands ou entrepreneurs ; dans ce cas, on ne peut plus les comprendre dans l’article 2271, il faut leur appliquer la prescription annale de l’article 2272. Reste à savoir quand l’ouvrier devient marchand ou entrepreneur. La décision est assez facile pour ce qui concerne la qualité de marchand ou commerçant; il faut voir si l’ouvrier fait des actes de commerce en achetant pour revendre. Ainsi quand l’ouvrier travaille non pour ceux qui lui commandent un ouvrage, mais pour son propre compte et en vue de revendre les objets qu’il fabrique, il cesse d’être ouvrier pour devenir marchand. Tels sont les orfèvres, ébénistes, horlogers, serruriers, tailleurs, quand ils confectionnent des objets de leur industrie pour les mettre en vente. Le même individu peut donc être tantôt ouvrier, tantôt marchand ; dans le premier cas, il est soumis à la prescription de six mois; dans le second, sa créance se prescrit par un an. Le principe est certain, mais l’application est parfois difficile.
L’ouvrier fait un ouvrage sur commande, en fournissant la matière première ; et il se trouve que le prix de la matière excède de beaucoup celui de la main-d’œuvre. Il a été jugé que, dans ce cas, l’ouvrier doit être considéré comme marchand (i). C’est une sous-distinction qui, en théorie, se justifie très-bien; mais appartient-il à l’interprète de la
(1) Amiens, 20 novembre 1837 (Dalloz, au mot PHniléges et Hypothèques, n° 298).
faire? Cela nous paraît douteux. Dès que l’ouvrier ne fait pas acte de commerce, il reste ouvrier.
Le mécanicien est-il un ouvrier ou un marchand? La cour de Bruxelles a jugé, à plusieurs reprises, que les mécaniciens ne sont ni des marchands, ni des ouvriers (i); elle les met sur la môme ligne que les artistes. Personne ne dira du statuaire qu il est un ouvrier ou un marchand ; on ne peut pas non plus ranger parmi les ouvriers le mécanicien constructeur d une machine à vapeur, ni même soumettre sa créance à la prescription annale, à litre de marchand ; en effet, ses travaux exigent des connaissances scientifiques, et le prix de son travail ne saurait être comparé au salaire de l’ouvrier, que l’on paye d’ordinaire de suite. Troplong, au contraire, veut qu’on classe les mécaniciens parmi les ouvriers ou les marchands, selon qu’ils travaillent sur commande ou qu’ils vendent les machines confectionnées. L’interprétation de la cour de Bruxelles est plus conforme à l’esprit de la loi, et le texte est si mal rédigé, qu’il est difficile de l’appliquer à la lettre.
51t. L’ouvrier peut devenir entrepreneur, et l’entrepreneur est un marchand, soumis, comme tel, à la prescription d’un an. Il n’y a pas de doute quant au principe ; de nombreux arrêts le consacrent (2). Nous emprunterons un exemple à la jurisprudence des cours de Belgique. Il a été jugé que les maîtres-maçons sont soumis à la prescription de l’article 2271 concernant les ouvriers. Vainement dirait-on qu’ils ne sont pas ouvriers, qu’ils sont maîtres ; on répond que légalement le mot ouvriers comprend les maîtres aussi bien que les compagnons : il désigne toute personne qui fait quelque ouvrage, soit par elle-même, soit par ceux qui travaillent sous ses ordres (3). Il en est autrement quand les maîtres-maçons font 1 entreprise de travaux de construction ou de réparation ; 1 entrepreneur ne travaille pas, il dirige et surveille ; ce n est plus un
(1) Bruxelles. 19 janvier 1809 (Dalloz, au mot n° 985} et
2 juillet 1856 {Pakcrisie, 1856, 2. 313). En sens coutraue, Tioploti^, û°956. ,
(2) Voyez les arrêts cités dans le Répertoire de Dalloz, au aïo onuner çant, 34
(3) Bruxelles, 22 octobre 1817 {Fasicrisie, 1817, p. 50.)
Diivriôr, il fsiitfoiictioii d 3.rcliit6ct6(i). L Rrctiitoct© ou ontrôpreneur doit être considéré, au point de vue de la prescription, comme marchand; et, par suite, la prescription d’un an lui est applicable.
Quand l’ouvrier devient-il entrepreneur? Il a été jugé, par la cour de Bruxelles, que les maîtres-maçons, charpentiers, serruriers, doivent être assimilés aux entrepreneurs quand ils font directement des marchés à prix fait ils sont entrepreneurs dans la partie qu’ils traitent. C’est la définition de l’article 1799; on doit l’appliquer en matière de prescription {2), parce que c’est la seule définition légale que nous ayons de l’entrepreneur. Peu importe donc la nature des travaux , que ce soient de gros ouvrages ou des travaux de détail; peu importe encore l’importance des fournitures. La cour de Colmar a fait ces distinctions (3) ; en théorie, elles seraient admissibles, mais la loi ne les fait pas ; ce qui sutfit pour les rejeter. Il est vrai que le langage de la loi n’est pas d’accord avec les usêiges de l’industrie, qui s’attachent à l’importance des travaux plutôt qu’à la circonstance qu’un prix fait aurait été convenu. La cour de cassation s’en est tenue à îa définition légale dans une espèce où des travaux de plomberie avaient été faits, pour Rothschild, pendant plusieurs années non consécutives. Plus de quinze ans après l’achèvement des travaux, le plombier demanda en justice le payement d’une somme de 20,000 francs, comme prix des travaux faits pendant trois ans. Le défendeur invoqua la prescription de six mois, laquelle fut admise par le premier juge. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet. Le pourvoi soutint qu’une convention fixant le prix des travaux n’était qu’une circonstance accidentelle de l’entreprise, et non l’élément essentiel; ce qui distingue l’entrepreneur de l’ouvrier, c’est que celui-ci est payé à la journée et suivant le temps qu’il a employé à la confection des ouvrages ; tandis que l’entre-
(1) Liège, 2 juin 1826 {Pasicrisie, 1826, p. 185).
(2) , Bruxelles, 10 février 1836, sur les conclusions de l’avocat général De Cuyper {Pasicrisie, 1836, 2, 26). Dans le même sens, Amiens, 14 de cembre 1839 (Dalloz, au mot Prescriptiony 983, 2“1.
(3) Colmar, 8 août 1850 (Dalloz, 1853, 1, 141).
preneur est payé à raison de la nature et^de l’importance des ti avaux. La cour de cassation pose, au contraire, en principe que,^ pour déterminer la différence entre l’entrepreneur et 1 ouvrier, il faut recherclier s’il s’agit de travaux de diverse nature, s’ils ont été exécutés à la suite et en vertu d un marché à prix fait, ou bien si ce sont des travaux dune seule nature, commandés par le propriétaire sans convention préalable (i). Nous renvoyons à ce quia été dit au titre du Louage (t. XXVI, n®® 3 et 4).
51d. L imprimeur est-il un ouvrier, un marchand ou un artiste? Un tribunal de première instance avait jugé que l’imprimeur est un artiste, et qu’à ce titre les courtes prescriptions des articles 2271 et 2272 ne lui sont pas applicables, La décision a été cassée. Il est certain que l’imprimeur n’est pas un ouvrier, puisqu’il emploie des ouvriers pour l’exploitation de son industrie; mais il est tout aussi certain qu’on doit le placer parmi les commerçants. Il entretient ses ouvriers par ses capitaux, leur fournit la matière et les instruments de leur travail, les dirige par son intelligence, puis il revend à ses clients le produit de ces divers éléments combinés. Ces faits placent l’imprimeur dans la catégorie des marchands, tels qu’ils sont caractérisés par le code de commerce (art. 632) ; et, par suite, il est soumis à la prescription d’un an en vertu de l’article 2272 (2).
§ III. Règles générales applicables aucc courtes
prescri’gtions.
N* I. PBÜT-ON COMBATTRB LA PRÉSOMPTION DE PAYEMBKT PAR LA PREOV»
CONTRAIRE
513. Il y a une différence capitale entre les courtes prescriptions et la prescription ordinaire de 1 article 2262. Celle-ci est établie dans un intérêt social : le droit de la société l’emporte sur celui des individus, parce que les procès doivent avoir une fin. Il se peut que les dettes aient
(1) Rejet, 27 janvier 1851 (Dalloz, 1851, 1, 166).
(2) Cassation, 19 janvier 1853 (Dalloz, 18. >3, 1, 5 juillet >833 (Dalloz, au mot Mandaty n» 384).
61). Comparez Agen,
de la prescription.
été payées lorsque le créancier n’a point agi pendant trento ans ; mais ce n est pas sur la présomption de payement que la prescription est fondée; il serait prouvé que la dette n’a pas été payée, que l’action ne serait pas moins prescrite. Puisqu’il y a prescription par cela seul que le créancier n’a pas agi pendant trente ans, il ne peut être question de prouver contre le débiteur que la dette n’a pas été acquittée ; on ne peut pas même se prévaloir de son aveu ; dès lors le serment aussi ne peut être déféré.
Les courtes prescriptions, au contraire, sont fondées sur une présomption de payement 431, 481, 487, 494, 498). Quelle est la force de cette présomption? admet-elle la preuve contraire? et toute espèce de preuve est-elle recevable? D’après le principe établi par l’article 1352, on pourrait soutenir que nulle preuve n’est admise contre la présomption, puisque, sur le fondement de la présomption de payement, la loi dénie l’action en justice; mais l’article ajoute que la preuve contraire est aussi admise quand la loi la réserve. Or, l’article 2275 réserve au moins une preuve, celle du serment. Toutefois cette réserve n’est pas applicable à toutes les courtes prescriptions ; nous avons dit plus liaut quelle ne s’applique pas à la prescription quinquennale de l’article 2277 (n“ 432). La loi elle-même le dit : « Néanmoins ceux auxquels ces prescriptions (celles des articles 2271-2273) seront opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent sur la question de savoir si la chose a été réellement payée. » Cette disposition se comprend facilement. Celui qui allègue une courte prescription dit implicitement qu’il a payé la dette; il est donc naturel que le créancier puisse exiger que le défendeur affirme le fait par la prestation du serment.
514. La disposition de l’article 2275 est limitée formellement aux courtes prescriptions dont il est traité dans les articles qui précèdent. On ne peut pas l’étendre à d’autres cas. Ce principe est très-bien établi dans un arrêt de la cour de cassation (i). Elle commence par rappeler que
(1) Rejet, chambre civile, 13 février 1856, après délibéré en chambre du conseil, sur les conclusions contraires de l’avocat général (Dalloz, 1856,
la prescription est un moyen de se libérer par un certain laps de temps, qui dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe. Aucune preuve n’est admise contre la présomption légale qui en découle, à moins que cette preuve n ait été réservée par la loi. Cette règle est générale, et, à ce titre, applicable à toutes les prescriptions, quelle qu’en soit la durée, et sans distinguer si elles sont établies par une loi spéciale ou par le code civil. L’article 2275 fait exception pour certaines courtes prescriptions, parce quelles reposent exclusivement sur une présomption de payement; on ne peut, sous prétexte d’analogie, étendre cette disposition à d’autres cas qui restent sous l’empire du droit commun, par cela seul que le législateur n’a pas dérogé au principe qui défend d’admettre aucune preuve contre la prescription, quand cette preuve n’a pas été réservée. Telle est la prescription d’un an que le code de commerce établit (art. 433) pour l’action en payement des gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l’équipage d’un navire, un an après le voyage fini. La loi ne permet pas au créancier de déférer le serment au débiteur, et il n’appartient pas au juge d’admettre, contre la prescription, une preuve non réservée par la loi. Cette exception que le juge ferait serait contraire, non-seulement au texte, mais encore à l’esprit de l’article 433; en effet, le législateur a eu pour but d’amener dans un court délai le règlement des intérêts multiples qui se rattachent à une expédition maritime et de protéger l’armateur contre des réclamations tardives qui concernent l’armement tout entier, et dont il est seul responsable à 1 égard des tiers. Nous avons reproduit les termes de cet excellent arrêt parce que ce qu’il dit de l’argumentation analogique s’applique presque toujours aux cas où les auteurs et les cours raisonnent par analogie en matière exceptionnelle. Seulement il nous reste un scrupule : 1 arrêt n est-il pas trop absolu en rejetant dans ses motifs toute autre preuve que celle du serinent? Nous reviendrons plus loin sur cette question difficile.
515. L’article 2275 ajoute : « Le serment pourra etre déféré aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces der
fôo
niers s’ils sont mineurs, pour qu’ils aient à déclarer s’ils ne savent pas que la chose soit due. » C est ce qu’on appelle le serment de crédulité ;no\is en avons traité au titre des Obligations (t. XX, n® 249). C’est une disposition exceptionnelle, et, par conséquent, de la plus stricte interprétation. D’abord il faut que le serment soit déféré dans les termes de la loi. La veuve, les héritiers, les tuteurs n’ont pas une connaissance personnelle des dettes du défunt ; voilà pourquoi la loi permet seulement au créancier de leur déférer le serment pour qu’ils aient à déclarer s'ils ne savent pas que la chose soit due;\Q demandeur ne peut pas étendre ses interpellations au delà; et s’il le fait, le juge doit rejeter le serment, à moins que le créancier ne consente à le réduire à la déclaration légale (i).
Par application de ce principe, il a été jugé que le demandeur ne pouvait déférer le serment décisoire à des héritiers sur le point de savoir s’ils croient que leur auteur ait perçu des intérêts illégaux dépassant l’intérêt légal. Ce n’est pas là le serment de crédulité, tel qu’il est limité par l’article 2275 ; le créancier peut seulement demander aux héritiers s’ils ont ou s’ils n’ont pas connaissance que la chose soit due.
La cour de cassation a appliqué le même principe à l’espèce suivante. A une demande en reddition de compte les défendeurs avaient répondu que la dette avait été payée. Le demandeur leur déféra alors le serment en ces termes : « S’ils croient et savent si leur auteur a payé les annuités et les billets qui faisaient l’objet de la demande, Parmi les défendeurs se trouvait un mineur, représenté par son tuteur. La cour de Colmar décida que le serment ne pou- ^ vait lui être déféré, parce qu’il n’avait pas opposé la prescription. Pourvoi. Le demandeur soutient qu’il y a la plus grande analogie entre la situation du tuteur qui oppose que la dette a été payée et la situation du tuteur qui oppose
prescription, La cour prononça un arrêt de rejet, par le motif que le serment décisoire emportant transaction et aliénation de la part de celui qui le prête ne pouvait être
(1) Chambéry, 2S février 1873 (Dallo:^, 1873 , 2,
déféré âu tuteur, lecjuel n a pas qualité pour transiger seul ; et que si 1 article 2275 permet de déférer le serment au tuteur lorsque la prescription de courte durée est opposée au mineur, cette disposition exceptionnelle doit être restreinte au cas prévu par la loi (i). Quant à l’argument d analogie, 1 arrêt ny répond pas; la cour pouvait répondre,comme elle la fait dans l’arrêt que nous venons de citer (n° 514), que 1 argumentation analogique n’est pas admise dans une matière essentiellement exceptionnelle, et que d’ailleurs il n’y avait pas analogie. En effet, celui qui oppose la prescription oppose une exception péremptoire, qui détruit la demande ; tandis que celui qui soutient que la dette a été payée devient demandeur quant à cette exception, et doit en prouver le fondement.
516. A qui le serment de crédulité peut-ü être déféré? L’article 2275 énumère les personnes auxquelles le serment peut être déféré, ce sont les veuves et héritiers et les tuteurs de ces derniers. Peut-il l’être au syndic d’une faillite qui se prévaut de l’une des courtes prescriptions établies par les articles 2271-2273? 11 y a un arrêt pour l’affirmative (2). La décision nous paraît douteuse. Le code ne dit pas en termes généraux que le serment de crédulité peut être déféré à toute personne ; il énumère ceux à qui on peut le déférer ; la disposition est aussi exceptionnelle sous ce rapport, et, partant, de stricte interprétation ; la veuve et les héritiers peuvent avoir quelque connaissance des faits qui sont l’objet du litige; le tuteur aussi, puisque d’ordinaire il est proche parent de ses pupilles; tandis que le syndic est complètement étranger aux affaires du failli.
517. Les courtes prescriptions peuvent être opposées en tout état de cause : c’est le droit commun (art. 2224). Bien que ces prescriptions reposent sur une présomption de payement, le défendeur n’est pas obligé d alléguer qu i! a payé. La cour d’Amiens avait décidé le contraire, par le motif que les parties avaient contesté au fond et que le
(1) Colmar, 23 août 1859, et Rejet, 14 novembre 1860 (Dalloz, 1859, 2, *^(VBo?dkÛx,^3f janvier 1827 (Dalloz, au mot Prescription, n<> 1038).
débiteur, dans sa contestation, n’avait pas même allégué avoir payé la somme qui était l’objet du litige. Cette décision a été cassée comme violant formellement la loi. Du principe que la prescription peut être opposée en tout état de cause, même en appel, il suit qu elle peut être opposée après les défenses au fond. D’un autre côté, aucune disposition n’oblige celui qui oppose la prescription à alléguer qu’il a payé ; c’est à celui à qui la prescription est opposée de déférer le serment dans les cas où la délation est autorisée par la loi (i).
Mais l’offre de prêter serment ne serait plus admissible s’il résultait des aveux et déclarations du débiteur qu’il n’a pas payé la dette. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante. Action en payement par les héritiers d’une somme de 5,212 francs pour travaux de peinture. Le débiteur prétend ne rien devoir; il oppose la prescription et offre de prêter le serment qu’il s’est libéré. Après avoir ordonné la comparution des parties, le tribunal rejeta la prescription et le serment. Il résultait des explications fournies par le débiteur qu’il n’avait pas payé la dette ; mais il prétendait être libéré par suite d’une remise que le créancier lui en aurait faite à raison des travaux considérables qu’il lui avait procurés. Or, le serment ne peut être opposé à la prescription que par le créancier et sur le point de savoir si la chose a été réellement payée. Il y avait donc deux motifs péremptoires de refuser l’offre de serment. Pourvoi en cassation et arrêt de rejet. La prescription de l’article 2272, dit la cour, est fondée sur la présomption de payement, et ne peut être opposée par le débiteur qu’à la condition d’affirmer par serment, si le créancier le requiert, le fait du payement réel. Cette présomption a pour fondement l’usage général de solder, entre les mains des ouvriers et fournisseurs, le montant des travaux et fournitures sans en retirer ou conserver de quittance. Mais cet usage et, partant, la présomption légale ne sont pas applicables aux autres modes de libération, notamment à la remise de ia dette. Dans l’espèce, le
(1) Cassation, 27 juin 1855 (Dailoz, 1855, 1, 290).
DE QUELQUES
PHESüRlPTIÛES PARTICULIÈRES .
débiteur ne pouvait opposer la prescription, puisqu’il avouait qu’il n’avait pas payé ; il ne pouvait s’agir d’olfrir lo serment, puisque le serment doit être déféré par le créancier; il ne restait au débiteur qu’à prouver, d’après le droit commun, la prétendue remise que le créancier lui avait faite (i),^
La loi permet au créancier de déférer le serment au débiteur, et le serment est une des preuves légales admises par le code. Il suit de là que la présomption de payement sur laquelle les courtes prescriptions sont fondées peutétre combattue par la preuve contraire résultant du serment. Est-ce la seule preuve que le créancier soit autorisé à faire? La question est très-controversée et il y a doute. D’après la rigueur des principes, il faudrait décider que le créancier ne peut combattre l’exception de prescription par aucune preuve, sauf par le serment. Le texte et l’esprit de la loi sont en ce sens. L’article 2275 est une disposition exceptionnelle. Sur ce point, il n’y a guère de doute. Cela résulte d’abord du mot néanmoins placé en tête de la disposition. La comparaison du code civil avec l’ordonnance de 1673 (art. 10) conduit à la même conséquence; l’ordonnance permettait, outre le serment, l’interrogatoire sur faits et articles ; les auteurs du code ont retranché l’interrogatoire, et l’aveu fait en justice n’étant pas admis, il en doit être de même, à plus forte raison, des autres preuves. Si le législateur permet de déférer le serment, c’est que le serment est un appel à la conscience de celui qui, en alléguant la prescription, affirme par là implicitement que la dette a été payée. Si l’on admettait toute autre preuve contre l’exception de prescription, on détruirait, en réalité, le bienfait de la prescription. Elle a pour but de mettre fin au litige; ce but serait complètement manqué si la loi autorisait toute preuve contraire (2).
519. Cette opinion absolue est soutenue par quelques auteurs; la plupart enseignent que le créancier peut interroger le débiteur sur faits et articles, c est-à-dire qu ils
(1) Rejet, 5 fevi-iej- 1863 (Dalloz, 1863. 1. 2^9).
' --- - X de Bretagne, t. II, V- 303,
(2) Troplong, 995. Leroux
xxxu,
admettent la preuve contraire par l’aveu (i). La jurisprudence est très-divisée. Il y a des arrêts qui posent en principe que la prescription est fondée sur une présomption juris et de jure, et que, par conséquent, aucune preuve contraire n’est reçue (2). La cour de cassation l’a jugé ainsi à plusieurs reprises. Dans une première espèce, le tribunal de la Seine avait décidé que, la prescription de l’action des avoués étant fondée sur une présomption de payement, elle ne pouvait être invoquée lorsque cette présomption fait défaut, et qu’il y a même jusqu’à un certain point preuve do non-payement; le tribunal induisait cette preuve de ce que l’avoué, demandeur en payement des frais, était porteur de toutes les pièces; tandis que si les frais lui avaient été payés, les pièces auraient été remises à la partie. Sur le pourvoi, la décision a été cassée. La cour dit que la prescription dispense de toute preuve celui qui l’invoque, et n’admet aucune preuve contraire si elle n’a pas été expressément réservée par la loi. Or, l’article 2275 ne réserve à l’avoué auquel la prescription est opposée que le droit de déférer le serment à son adversaire; donc toute autre preuve est inadmissible (3).
On conçoit que les premiers juges, qui voient en face la mauvaise foi de celui qui invoque la prescription, soient disposés à admettre la preuve contraire à la présomption de payement, alors qu’ils ont la conviction que la dette n’a pas été payée. Dans une affaire très-défavorable au défendeur, le tribunal de première instance avait donné gain de cause au créancier. La cour de cassation, après avoir reproduit les principes que nous venons d’établir, ajoute que l’article 2275 ne peut être étendu, par analogie, à d’autres genres de preuve qui, à la différence du serment, ne constituent qu’une présomption de l’homme, impuissante, de sa nature, à détruire la présomption légale sur laquelle reposent les courtes prescriptions (4). Par application de
(1) Toullier, t. X, n° 54. Duranton, t. XXI, n® 425. Vazeille, n° 742 Marcadé, t. VIII, p. 244, n° V de l’article 2278.
(2) Rouen, 10 janvier 1834 (Dalloz, au mot Prescription, n° 1037).
(3j Cassation, 28 mars 1854 (Dalloz, 1854, 1. 178). Comparez Cassation, 10 mai 1836 (Dalloz, au mot Prescription, n<> 997).
(4) Cassation, 7 novembre 1860 (Dalloz, 1860, 1, 485, et 1861, 1, 23).
ces principes, la cour de cassation a rejeté l’interrogatoire sur faits et articles : le créancier, dit-elle, n a d’autre droit que de déférer le serment au débiteur qui lui oppose la prescription (i).
A plus forte raison, ne peut-on pas opposer contre la présomption légale de payement de simples présomptions de l’homme ; le législateur ne permet au juge de décider par voie de présomption que lorsque la preuve testimoniale est admise ; et il ne peut être question de prouver par témoins contre une présomption légale, du nombre de celles que l’on appelle, à l’école, et de jure (2).
Les nombreux arrêts de cassation qui sont intervenus en cette matière prouvent que les juges du fait résistent à la doctrine rigoureuse que la cour suprême a consacrée. Elle-même n est pas restée fidèle à sa jurisprudence. Un arrêt récent décide que l’aveu du débiteur le rend mal fondé à opposer l’exception de prescription (3). Est-ce un premier pas vers une doctrine moins sévère et qui se concilie mieux avec les exigences de la morale? Il est certain que, si l’on admet une autre preuve que le serment, il n’y a plus de motif de s’arrêter à l’aveu. L’interrogatoire sur faits et articles a précisément pour objet de surprendre des aveux au débiteur; il y aurait donc contradiction à admettre l’aveu et à rejeter l’interrogatoire. Et pourquoi ne permettrait-on pas au juge de former sa conviction sur des présomptions de l’homme? Pourquoi forcer
les tribunaux à admettre une prescription fondée sur le payement, alors qu’il est prouvé que la dette n’a pas été payée? Le cri de la conscience l’emporte sur la rigueur du droit. On lit dans un arrêt de Toulouse que la prescription est, avanttout et surtout, une présomption de payement; qu on ne saurait donc l’accueillir lorsque le défendeur ne prétend pas avoir payé la dette réclamée, et soutient, au contraire, malgré l’évidence des faits, qu il n a jamais rien pu devoir (4). La cour de Bruxelles a jugé, à plusieurs reprises,
(1) Cassation. 27 juillet 1853 (Dallo?:, 1853, 1, 253). noin‘17 1°)
12) Cassation', 29 novembre 1837 (Dalloz, au motPmmjiieow, n°1037, i ).
Pau, 19 novembre 1821 (Dalloz, ü>id., n° 1020). ^
(3) Rejet, 31 ianvier 1872 (Dalloz, 1872, 1, 246y.
(4) Toulouse, 17 juin 1862 (Dalloz, 1863, 2, 138).
BB la PRESCRD'ïlON.
que les courtes prescriptions, étant fondées sur une présomption de payement , exigent la bonne foi dans la personne de ceux qui veulent s’en servir. Dans l’espèce, la mauvaise foi du débiteur était palpable; la cour repoussa, en conséquence, l’exception de prescription (i). Toutefois la cour n’a point persisté dans cette jurisprudence; ce qui prouve combien ces questions sont délicates. H y a lutte entre le droit strict et l’équité; à notre avis, le juge ne peut pas écouter l’équité quand le droit a prononcé. Telle était aussi l’opinion d’un éminent jurisconsulte, l’avocat général De Cuyper, sur les conclusions duquel a été rendu le dernier arrêt de la cour de Bruxelles, portant ,|u’aucune preuve n’est admise contre l’exception de près*cription, sinon la délation du serment (2).
Il reste une difficulté : peut-on se prévaloir de la pre& cription des articles 3 quand la dette a été con
statée par écrit? Nous allons examiner la question en expliquant l’article 2^74.
NJ 2. QUAND l.KS COURTES PRESCRIPTIONS COMMENCENT-ELLES A COURIR?
5!Sît. D’après le droit commun, la prescription court dès que le droit existe (n° 16). Ce principe s’applique aux courtes prescriptions; l’article 2274 le confirme implicitement : La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu
(pioiqu’il y ait continuation de fournitures, livraisuns. services et travaux. « Cette disposition décide une difficulté particulière que présentent les courbes prescriptions. D’or diuaire il y a une série de prestations dont cbacuiie donne un droii; au créancier; de là la question de savoir si la prescription ne commence à courir qu’après que toutes les prestations sont faites, ou si elle court après chaque prestation. L’article 2274 décide la question dans ce dernier ^eus par application du principe général : dès qu’il y a ^roit ou dette, la prescription court contre le créancier,
(1) Bruxelles. 22 octobre 1S17 iPasicrisie, 1817, p. 502), et 2 juin 1821 {Pasicrisie, 1821, p. 392).
(2) Bruxelles, 12 août 1835 {Fasicrisie, 1835, 2, 309).
quand :r;r:nG îcs prestations continueraient. Il y a alors autant de prescriptions que de créances.
Cette ré^le est mocldiée par le principe qui régit les créances à ternie : « La prescription ne court point à l’égard des créances ^ joui tixe, jusqu à ce que ce jour soit arrivé w (art. 22o7;, 11 est certain que si les parties ont stipulé un terme, la prescription ne courra qu’à l’échéance du terme; il n'est pas môme nécessaire que la stipulation soit expresse, car le terme peut être tacite. Le principe est incontestahle , mais 1 application soulève une difficulté sérieuse. On dit qu’il y a terme tacite lorsque, d’après les usages reçus, le créancier ne demande son payement qu après un certain délai ; et, à l’appui de cette opinion, on invoque l’article 1160, qui porte : « On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. « Nous doutons que l’application que l’on fait de cette règle d’interprétation soit conforme à l’intention des parties contractantes ; et tout dépend de leur intention, puisqu’il s’agit de la clause d’un contrat. Nous prenons comme exemple l’action des ouvriers, qui se prescrit par six mois. Quand naît le droit de l’ouvrier? Au moment où il fournit son travail ; bien entendu que le travail doit être achevé. En achetant une maison, je conviens, avec un ouvrier charpentier, qu’il fera tels ouvrages pour un prix fait : la prescription courra, non à partir de chaque ouvrage, mais après que l’ensemble des travaux sera achevé. Il en serait ainsi quand même il n’y aurait pas de prix fait; cette circonstance, comme nous l’avons dit plus liant, n’a d’intluence que sur la durée de la prescription 491). Supposons que les travaux soient achevés le 30 avril : la prescription de six mois ou d un an courra à partir du P'' mai. Cependant l’usage est que 1 ouvrier ne présente son compte et ne demande son payement qu à la tin de l’année. Faut-il considérer cet usage comme une convention emportant terme en faveur du créancier? A notre avis, non, à moins qu’il ne révsulte des circonstances de la cause que telle a été l’intention des parties contractantes. L’usage de présenter le compte à la tin de 1 année est fondé sur les convenances, ce n est pas une o iga*
pour lô créâiicîpr, ni un droit pour lo débitour, Quâiid lo créancier a besoin d argent, il présente son compte plus tôt ; tout ce qui résulte de ce que le payement se fait plus tôt,' c’est que le débiteur aura droit à l’escompte si le prix a été stipulé eu égard à l’époque plus ou moins reculée du payement.
Telle nous semble être la rigueur des principes. Il en résulte une conséquence que le législateur n’a point prévue. La loi suppose que les journées, fournitures et salaires de l’ouvrier se payent de suite; tandis que régulièrement les maîtres ouvriers au moins ne demandent leur payement qu’à la fin de l’année. Les fournitures et travaux continuant pendant toute l’année, la prescription de six mois sera acquise pour les créances nées pendant le premier semestre avant que l’ouvrier ait présenté son compte : ce qui est absurde. L’absurdité vient de ce que l’état social a changé; les maîtres ouvriers ne se font plus payer au fur et à mesure qu’ils travaillent, ils sont à même de faire crédit; le législateur devrait tenir compte du changement qui s’est opéré dans la position des artisans, en prolongeant la durée de la prescription.
Pour remédier aux conséquences absurdes que produit la loi, on a imaginé la clause d’un terme tacite. Ce qui prouve que ce terme tacite n’est qu’une invention de la doctrine, c’est que l’ouvrier a le droit d’agir dès que l’ouvrage est achevé, à moins que le débiteur ne prouve qu’un terme a été convenu. L’usage de ne présenter les mémoires qu’à la fin de l’année ne constitue pas une convention, il est fondé sur les convenances, et non sur un concours de consentement (i). Tel est le droit strict, sauf stipulation contraire.
52^. Quand les maîtres et instituteurs donnent leurs leçons au mois, leur droit naît à l’expiration de chaque mois; en ce qui les concerne, on n’allègue pas de convention tacite. Il en est autrement des leçons qui se donnent au cachet; dans ce cas, il intervient nécessairement une
(1) En sens divers, Marcadé, t. VIII, p. 235, n° II de l’article 2278; Duranton, t, XXI, p. 673, n“416: Troplong, n® 964; Leroux de Bretagne, t. II, p. 304, n® 1301.
convention déterminant le nombre des cartes ou des leçons après lesquelles le maître pourra demander son payement; ce nest donc pas nécessairement après le mois que le droit in maître s’ouvre (i), c’est après qu’il a donné le nombre convenu des leçons.
La prescription de 1 action des bôteliers commence à courir à partir du jour où le logement et la nourriture sont fournis ; d ordinaire il n y a aucune convention, sauf celle qui concerne le montant de la pension, fixée par jour; de sorte que Tbotelier acquiert chaque jour une créance, bien qu’il continue ses fournitures. C’est l’application littérale de l’article 2274. Mais il peut intervenir une convention entre les parties quant à la durée du séjour. Le voyageur convient avec l’hètelier qu’il payera telle somme pour le séjour d’un mois ; le droit de l’hôtelier naît, dans ce cas, à l’expiration du mois, et, par suite, la prescription ne courra qu’à partir de cette époque.
524. Il y a quelque difficulté pour l’action des médecins. On demande d’abord si l’on peut appliquer aux médecins la disposition de l’article 2274 : c’est-à-dire chaque visite constitue-t-elle une créance, quoique le médecin continue ses visites? Le texte répond à la question : « La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu quoiqu’il y ait continuation de fournitures, livraisons, services et travaux, » Ainsi la règle de l’article 2274 est applicable à tous les cas ci-dessus, donc aussi à l’action des médecins. On objecte qu’en fait les médecins ne demandent pas leur payement après chaque visite. Non, mais c’est par un sentiment de convenances qu’il ne faut pas confondre avec le droit. L’usage des médecins est d’envoyer leur compte à la fin de l’année ; mais cela n’empêche pas qu’ils aient action à partir de chaque visite ; et s’ils agissaient, le débiteur ne pourrait certes pas leur opposer une prétendue convention tacite en vertu de laquelle il ne serait obligé de payer qu’à la fin de l’année. On objecte que les termes io l’article 2274 ne s’appliquent pas aux visites des niéiecins; on ne peut pas les qualifier de fournitures, de
(1) Leroux de Bretagne, t. Il, p. 305, n® 1304.
livraisons, de services ni de travaux. Dans le langage usuel, cela est vrai ; mais il suffit de lire l’article 2274 pour se convaincre que la loi a employé à dessein des expressions générales afin de comprendre toutes les prescriptions dont il est traité dans les articles 2271-2273. Il y a un arrêt de la cour de cassation en ce sens (i). Ce premier point est décisif; si l’article 2274 s’applique aux médecins, il faut décider que la prescription de leur créance commence à courir à partir de chaque visite (2).
L’opinion contraire est plus généralement suivie. Elle s’appuie sur la tradition. Pothier enseigne que l’on ne doit pas regarder la créance d’un médecin comme composée d’autant de créances séparées que le médecin a fait de visites, mais comme une seule et même créance qui n’existe que lorsque le médecin cesse de voir le malade, soit par sa guérison ou sa mort, soit que le médecin ait été congédié. Brodeau dit également que la prescription ne peut avoir son cours tant que le médecin traite son malade, parce qu’il n’est pas raisonnable d’obliger le médecin à exiger ses honoraires tant que le traitement continue (3). Nous répondons que la tradition n’a aucune autorité en cette matière, par la raison que le code ne l’a point consacrée. La jurisprudence tient compte des usages de la vie réelle, que le législateur a eu tort de ne pas prendre en considération ; mais appartient-il à l’interprète de corriger la loi? La cour de Caen dit qu’il est d’un usage général que les médecins ne réclament pas ou ne reçoivent pas le prix de leurs visites immédiatement après les avoir faites. Cela est vrai du médecin comme des maîtres ouvriers. Mais la question est de savoir si cet usage empêche le droit du médecin d’exister à partir de chaque vi-
(1) Cassation, 29 octobre 1810 (Dalloz, au rnot Prescription, n° 1043). Marcadé nie que la cour de cassation ait décidé que l’article 2274 est applicable à l’action des médecins. 11 suffit de lire l’arrêt pour se convaincre que Marcadé, comme cela lui arrive assez souvent, affirme le contraire de ce qui est.
(2) Limoges, 3 juillet 1839 (Dalloz, au mot Prescription, n® 993, !•), Dans le même sens, VazeUle. n° 733.
(3) Pothier, Des obligations, Brodeau, sur l'article 125 de la coutume de Paris, Dans le même sens, Troplong, Mourlon, Marcadé. Leroux de Bretagne^ sauf des dissentiments dans l’application.
sito, 6t ce droit ne saurait etre contesté. Si la prescription ne court pas à partir de chaque visite, quand commencerat-elle à courir'? La cour de Caen répond que Ton doit admettre, conformément à l’article 1160, que le médecin et le malade ont entendu (|ue le payement aurait lieu, soit lorsque le médecin l’exigerait au cours de la maladie,. lorsque, par une cause quelconque, les rapports cesseraient entre eux (i). Ainsi la cour reconnaît au médecin le. droit d’agir pendant le cours de la maladie; ce droit, il ne peut l’avoir que si chaque visite constitue une créance. Dans la doctrine de la cour, on ne sait pas quand la prescription commencera à courir. L’arrêt décide que la prescription ne doit courir que du jour où les rapports cessent. Cela est en contradiction avec l’article 2274, et même avec ce que la cour vient de dire du droit que le médecin a d’agir pendant le cours de la maladie.
525. Quant à l’action des pharmaciens, on ne fait pas ces distinctions , leurs fournitui-es ne se liant pas les unes aux autres ; il y a, dit-on, autant de créances diverses que de fournitures (2). C’est bien notre avis; mais, dans l’opinion généralement suivie, cela n’est pas très-conséquent. En effet, les pharmaciens, dans l’usage, ne réclament pas leur payement après chaque fourniture : ils envoient leur compte à la fin de l’année aussi bien que les médecins. Le droit devient vague et arbitraire dès que l’on s’écarte du texte de la loi.
526. Quant à l’action des huissiers, la prescription court à partir de chaque signification et de chaque commission qu’ils font. Il y a cependant entre la commission et la signification une différence qui résulte de la nature des choses. La signification est un fait qui s accomplit du moment que l’acte a été signifié; dès cet histant, 1 huissier a un droit qui se prescrit par un an. Il n en est pas de même de la commission : c’est un mandat qui peut durer plus ou moins longtemps, suivant la nature de 1 afiaii e dont 1 huis sier est chargé; le droit de l’huissier ne prend naissance
(ly Caen, 21 avril 1868 (Dalloz, 1871, 2. 180). Comparez Chambéry, 28 ic- 'ner 187.3 (Dalloz. 1873, 2, 153).
(2) Tropkmg, Du la pre^rtrfptiont n“ 959.
qu6 îorstjue la comniission ost fait©, ©t a partir ûo co nio* ment la prescription court (i) .
La prescription de Faction des avoués ne présent© aucuno difficulté; l’article 2272 détermine lui-même l’époque partir de laquelle la prescription commence à courir. Quand le procès est terminé ou que les pouvoirs de Favoué cessent, le -délai de deux ans court à compter du jugement ou de la cessation des fonctions. Si l’affaire n’est pas terminée, les avoués ne peuvent faire de demande pour des frais et salaires qui remonteraient à plus de cinq ans. Ces cinq ans se comptent comme dans la prescription quinquennale de l’article 2277. Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut sur ce point (n“ 475).
527. Chaque fourniture d’un marchand constitue une créance distincte, et la prescription court à partir de la livraison. Il y a exception si les parties sont convenues que les fournitures ne seront payables que par .termes d’un mois, par exemple comme cela est d’usage pour les denrées alimentaires. Ici revient la difficulté que nous avons examinée en principe (n° 521) : Quand y a-t-il stipulation d’un terme? L’usage seul suffit-il? Non, car Fusage ne peut être invoqué comme convention tacite ; il faut avant tout voir quelle est l’intention des parties contractantes; question de fait qu’il est impossible de décider a 'priori, il faut l’abandonner à l’appréciation du juge (2).
528. Le prix de la pension est régulièrement fixé par année, mais il se paye par trimestre ou par mois. Ici il y a nécessair ement une convention qui règle l’époque à laquelle le payement doit se faire ; le droit du créancier naît à cette époque et se prescrit, par conséquent, à partir du jour où la dette échoit. Il y a donc lieu d’appliquer l’article 2257 : tant que le terme n’est pas échu, la prescription ne court point.
529. Il faut en dire autant de Faction des domestiques qui se louent à l’année : leur droit s’ouvre, non à la fin de l’année, mais aux époques déterminées pour le payement
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p. 306, n° 1307.
(2) Comparez Leroux de Bretagne, t. II, p. 306, n° 1308.
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dôS'gàges; dans' 1 usage général, à re:tpiration de châqüé mois. De là suit que la prescription court à l)artir de l’échéance de chaque mois.
jjo 3. db l’interruption et de la cessation des courtes prescriptions.
530. Que les courtes prescriptions puissent être interrompues, cela va sans dire ; le créancier a intérêt à les interrompre, précisément parce quelles sont courtes. Gomme la loi ne dit rien de Tinterruption, dans la section consacrée aux prescriptions particulières, il en faut conclure que les principes généraux restent applicables. Il a été jugé, conformément à ces principes, que la reconnaissance de la dette faite par la veuve du débiteur et l’olfre de payer sa part de cette dette n’avaient d’effet que pour ce qui la concerne, et ne pouvaient avoir aucune influence sur les droits des héritiers légitimes (i). La raison en est que les dettes se divisent; s’il s’agit d’une dette de communauté, la veuve en est tenue pour moitié et les héritiers du mari supportent l’autre moitié ; la veuve peut renoncer au bénéfice de la prescription ou interrompre le cours de la prescription par la reconnaissance ; mais sa renonciation ne peut être opposée aux héritiers du mari.
Nous rappellerons ce qui a été dit ailleurs, que la mort n’interrompt pas la prescription (2) ; cela est si évident, que l’on ne conçoit pas que le contraire ait été jugé. Ce qui peut tromper les personnes étrangères au droit, c’est que la mort met fin aux dettes qui se contractent successivement par des services que rend lé créancier ; ainsi le ministère de l’avoué cesse par sa mort, mais la prescription qui avait commencé à courir contre lui continuera à courlt contre ses héritiers : c’est le droit commun.
531. Quel estl’effetde l’interruption ?L’article2274,§ 2 porte : « La prescription ne cesse de courir que lorsqu il y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, ou citation en justice non périmée. » Cette disposition comprend deux
(1) Cassation, 22 juin 1830 (Dalloz, au mot Prescription, n“ 630, 3 ). Comparez Cassation, 10 mai 1836 (Dalloz, iôad., n» 997).
(2) Cassation, 29 octobre 1810 (Dalloz, au mot Prescription, n 1043).
DR IA PF.RSrR;PTION.
causes d'inten’uption. D abord la citation en justiCG, pourvu quelle ne soit pas périmée; c est le droit commun do l’article 2247. Puis la reconnaissance de la dette par Je débijeur {art, 2248); cest ce que la loi entend par cédvde ou j^hligation : le débiteur s’oblige par acte sous seing privé à payer ce qu'il doit, il reconnaît par cela même l’existence de la dette. Enfin le complp. que les parties av'rêtent implique également une reconnaissance du débiteur, puisqu’il ne souscrirait pas le compte s’il avait payé.
Quel est l’efet de ces actes? La loi dit que la prescription, c’est-à-dire la courte prescription, cesse de coiirir-; ce qui veut dire qu’il n’y a plus lieu à la courte prescription ; il s’ensuit que la courte prescription fait place à la prescription ordinaire de trente ans (i).Cela résulte de la comparaison de l’article 2274 avec l’ordonnance de 1673, que le code n’a fait que reproduire. Après avoir énuméré les courtes prescriptions, l’ordonnance ajoutait (titre I,art. 9): « Voulons le contenu ès deux articles ci-dessus avoir lieu
encore qu’il y eût continuation de fourniture ou d’ouvrage, si ce ri est qu’avant l’année ou les six mois il n’y eût un compte arrêté, sommation ou interpellation judiciaire, cédule, obligation ou contrat. ?» C’est dire clairement que si, pendant le cours de la prescription, il intervient un compte, une reconnaissance ou une citation en justice, il n’y a plus lieu aux courtes prescriptions : les dettes , n’étant plus soumises à la prescription exceptionnelle, rentrent sous l’empire de la prescription générale. Cela s’explique très-bien quand les parties procèdent à un compte ; elles le font précisément pour empêcher les courtes prescriptions. Cellesci s’accomplissent dans un délai très-court, parce qu’il y a une présomption de payement; or, quand le débiteur souscrit UR compte, il reconnaît, d’une part, qu’il n’a point payé ev d'autre part, qu’il ne payera pas dans le court délai de la prescription ; sinon il serait inutile d’arrêter ur. compte. Dès lors les parties ne se trouvent plus dans Is situation que la loi suppose en établissant les courtes prescriptions; le créancier ne demande pas à être payé de suite.
(1) Leroux de Bretagne,!. II, p. 307, n« 1311, et tous les auteursi
DE QUELQUES EMESCRIEf iONS EaRTïOULIKI;
L article soulève une autre dHïiculté. Il
suppose, comniG ioidonnauce à laquelle ii est emprunié, que l’écrit qui contient ia reconnaissanco est di'ossé pendant le cours de la prescription : le tt3xie même du code le prouve; car la loi met la reconnaissarice sur la mémo ligne que le compte ou la citation en justice, et il est bien évident qu’il ne peut être question de compte et d’assignation que lorsque la dette existe et que la prescription court. Que faut-il décider si dès le principe, au monicni où la convention a été contractée, les parties en oiu dressé acto^ La prescription sera-t-elle néanmoins régie par les arli. des 2271-2274,00 y a-t-il lieu à la prescription ordinaire? On s’accorde à décider que les courtes prescriptions des articles 2271-2273 ne sont pas applicables dans cc cas. La raison en est que les parties ne se trouvent plus dans la situation à raison de laquelle le législateur a établi une courte prescription. Il présume que le débiteur a payé sans prendre quittance ; ce qui implique que la dette n a pas été constatée par écrit; en effet, quand le créancier a une preuve littérale de l’obligation contractée par le débiteur, celui-ci a soin d’exiger une quittance lorsqu’il paye ; la plus simple prudence l’exige, et c’est aussi l’usage général. Dès lors le législateur ne pouvait et ne devait plus présumer le payement, c’est au débiteur de le prouver d’après le droit commun ; et dès que l’on écarte la présomption de payement, les courtes prescriptions n’ont plus de raison d être. Telle était la tradition, et l’on ne voit pas que les auteurs du code y aient dérogé. Il est vrai que la loi ne le dit pas, mais l’esprit de la loi ne laisse aucun doute; et dans la matière de la prescription, il faut souvent recourir à 1 esprit de la loi pour compléter le texte et même pour le coiriger (i).
Il ne faut pas confondre le cas où la créance est
(1) Duranton, t. XXI, p. 669, n° 412, et tous les auteurs. La jurispru-
constatée par écrit au moment où le contrat se forme et le cas où il n’y avait pas d’écrit et où les parties ont arrêté un compte pendant la durée de la prescription. Dans ce dernier cas, il y a toujours lieu à la prescription de trente ans, parce que le compte que les parties dressent fait cesser la prescription exceptionnelle, et, par -suite, la prescription générale de trente ans reprend son empire. Il n’en est pas de même lorsque les parties ont rédigé un écrit lors du contrat; dans ce cas, il ny a jamais eu lieu à la courte prescription de six mois, d’un an, de deux ou de cinq ans. Les parties restent, sous tous les rapports, soumises au droit commun. Or, le droit commun n’est pas toujours la prescription de trente ans. Les créances payables par année ou à des termes périodiques plus courts se prescrivent par cinq ans (art. 2277). Si donc je conviens avec un hôtelier qu’il me logera et me nourrira à raison de 100 francs par mois, et si nous dressons acte de cette convention, quelle sera la prescription ? Ce ne sera pas la prescription de six pQois, puisqu’il y a un écrit; ni la prescription de trente ans, parce que, la pension étant payable par six mois, il y a lieu d’appliquer la prescription quinquennale. Si, au contraire, je fais cette même convention sans écrit, la courte prescription de six mois sera applicable pour la pension de chaque mois; mais si, avant l’expiration des six mois, nous arrêtons un compte par lequel je me reconnais débiteur de 500 francs, la durée de la prescription ne sera plus celle de six mois, puisqu’il y a un compte arrêté; ce n’est pas celle de cinq ans, car l’arrêté de compte capitalise la dette; je dois une somme de 500 francs, et non cinq prestations de 100 francs. Reste la prescription ordinaire de trente ans (i).
534 . Quand la prescription cesse-t-elle de courir dans les cas de l’article 2274? D’abord lorsqu’il y a eu compte arrêté entre le créancier et le débiteur. 11 en serait de même si le mandataire du débiteur signait le compte ; en
dence est conforme. Alger, 4 novembre 1870, et sur renvoi, Rejet, 19 juin 1872 (Dalloz, 1871, 2, 7 et 1873, 5, 364). Cassation, 10 février 1836 (Dalloz, au mot PrescriptioUy n® 1016).
(l) Marcadé, t. Vlll, p. 241, n» IV de l’article 2278
DE QUELQUES PRESCRIPTIONS PÀRTICUIjIÊRES . 547
principe, cela n’est pas douteux, puisque le débiteur est représenté par son mandataire; il ny a de difficulté que sur le point de savoir s’il y a mandat. La cour d’Agen a jugé que le secrétaire de 1 évêché est le mandataire de l’évêque; et elle a, en conséquence, condamné les héritiers de l’évêque, qui opposaient la prescription, à payer la dette pour laquelle un compte avait été arreté entre le secrétaire et le créancier (i).
La loi ne prescrit aucune forme pour la validité du compte ; on reste donc sous l’empire des principes généraux.^ Il a été jugé qu’un règlement de compte non signé n’avait pas l’effet d’interrompre la prescription. Cela est trop absolu. Dans l’espèce, il n’y avait pas d’écrit, il s’agissait de fournitures faites par un boulanger et constatées par des tailles; celles-ci se trouvaient, lors du procès, entre les mains du créancier ; de là, celui-ci concluait qu’il y avait preuve de non-libération. La cour de cassation a décidé que l’existence des tailles dans les mains du boulanger ne saurait équivaloir au compte arrêté de l’article 2274, et que l’on ne pouvait invoquer, pour valider un compte non signe, la circonstance que le boulanger ne savait pas signer, ni se prévaloir de ce fait pour attribuer les effets d’un compte arrêté à la possession de tailles. Le jugement attaqué se prévalait encore, pour repousser la prescription, de l’interrogatoire sur faits et articles, d’où résultait que la dette n’avait pas été payée. La cour de^cassation, comme nous l’avons dit plus haut (n® 519), n admet point d’autres preuves contre la prescription que le serment. Vainement le premier juge disait-il que la créance était prouvée. Il ne s’agissait pas de l’existence de la créance, mais de son extinction par la prescription; or, la prescription, étant une exception péremptoire, ne peut etre écartée que dans les cas que la loi détermine, cest-à-dire, dans l’espèce, par la délation du serment (2).
Un jugement interlocutoire qui renvoie les parties devant la chambre des avoués en règlement de compte suin -
(1) Agen, 5 juillet 1833 (Dalloz, au mot MandaU^^ 384).
(2) Cassation, 27 juillet 1853 (Dalloz, 1853, l,2o3).
de la prescription.
il pour que la prescription cesse de courir ? Par lui-même, le jugement qui ordonne un compte ne peut être considéré comme un compte , il faut voir ce qui se passe entre les parties à la suite du jugement ; si le débiteur reconnaît tout ou partie de la dette, il y aura compte arrêté et, par suite, cessation de la prescription. Il y a deux arrêts de la cour de cassation en ce sens (ij.
535. Les courtes prescriptions cessent encore de courir lorsqu’il y a cédule ou obligation. Nous avons dit que la loi entend par là la reconnaissance de la dette. Les 'termes cédule et obligation sont empruntés à l’ordonnance de 1673 ; on doit les prendre dans le sens le plus large. La loi n’exige pas un acte proprement dit par lequel le débiteur reconnaît sa dette , une lettre suffirait. Il y en a plusieurs exemples dans la jurisprudence. En 1793, un débiteur, détenu sous le régime de la terreur, écrit, de sa prison, à son créancier pour reconnaître sa dette. Puis le créancier est également emprisonné, et l’un et l’autre périssent sur l’échafaud. La cour de Paris en conclut qu’il y avait reconnaissance de la dette et impossibilité pour le débiteur de la payer et pour le créancier de la recevoir; ce qui excluait toute présomption de payement; en conséquence, elle rejeta la prescription invoquée par les héritiers du débiteur (2).
Un médecin écrit à son client pour l’inviter à lui payer ses soins et ses visites ; le client répond qii’ii passera chez lui pour le remercier des soins qu’il lui a prodigués. Le premier juge considéra cette lettre comme une obligation, dans le sens de l’article 2274. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet fondé sur ce que l’appréciation des juges du fait était souveraine. Même décision dans un cas où le mandataire du débiteur avait écrit au créancier qu’il ferait tous ses efforts pour le faire pa,yer (3).
La loi place la citation en justice sur la même
(1) Rejet, 19 août 1816 et 11 février 1840 (Dalloz, au mot Prescriplio7i, n®* 1028 et 72).
(2) Paris, 19 thermidor an xi (Dalloz, au mot Prescription, n° 1019).
(3) Rejet, 11 juillet 1S20 et 6 février 1822 (Dalloz, au mot Prescription, 1040, 1° et 20).
ligne que la reconnaissance par suite d’un compte ou d une cédule ou obligation ; ce qui conduit à cette conséquence très-importante que la citation n’interrompt pas seulement la prescription, mais quelle en change les conditions : la courte prescription est remplacée par la prescription trentenaire(n*^531). La raison en est que, par suite de l’instance judiciaire, le créancier obtient un titre; dès lors il n’a plus de raison pour se presser d’agir contre le débiteur, et celui-ci ne payera pas sans avoir retiré une quittance. Ainsi les parties ne se trouvent plus dans la situation qui a fait introduire les courtes prescriptions ; par suite, elles rentrent sous l’empire du droit commun (n® 532) (i).
537, Nous avons considéré les causes en vertu desquelles, d’après l’article 2274, les courtes prescriptions cessent de courir, comme une interversion de ces prescriptions, en ce sens qu’elles cessent d’être limitées à un court espace de temps pour devenir de longues prescriptions. Il y a ici une difficulté. La citation en justice et la reconnaissance sont des causes qui interrompent la prescription ; et l’interruption ne change pas, en général, les conditions de la prescription, notamment la durée (n° 168). L’article 2274 déroge donc à un principe général en matière d’interruption. Cette dérogation s’explique par les raisons particulières qui ont fait introduire les courtes prescriptions des articles 2271-2273). Nous venons de les rappeler en appliquant le principe à la citation en justice (n"* 536), On peut invoquer le texte de la loi en faveur de cette interprétation. L’article 2274 ne dit pas que la prescription est interrompue, il dit quelle cesse de courir ; ce qui signifie qu il n’y a plus lieu aux courtes prescriptions; donc elles font place à celle de l’article 2262.
La jurisprudence est en ce sens. Dans une espèce jugée par la cour de Douai, un client avait, dans quatre lettres successives, reconnu la dette dont l’avoué réclamait le payement; ces lettres ne précisaient pas le chiffre des frais et honoraires, elles constataient seulement 1 existence de la dette. La cour assimila les lettres à une obligation,
(1) Marcadé, t. VIII, p. 242, IV de l’article 2278.
dans le sens de 1 article 2274 ; et elle en conclut que l’obligation ainsi caractérisée n’était pas seulement une reconnaissance interruptive de la prescription, mais qu’elle formait, au profit du créancier, un titre spécial qui ne pouvait être éteint que par la prescription trentenaire (i). Sur ce point, il y eut pourvoi en cassation. La chambre des requêtes prononça un arrêt de rejet, en se fondant sur l’appréciation que l’arrêt attaqué avait faite de la correspondance des parties (2). Cela semble dire que la question est de fait plutôt que de droit; de sorte que le premier juge pourrait décider que la reconnaissance est seulement une interruption de la prescription, sans que la durée de la prescription soit changée. Si telle est la pensée de la cour, nous croyons qu’il y a erreur. L’article 2274 décide formellement que, dans les cas qu’il prévoit, il n’y a plus lieu aux courtes prescriptions des articles 2271-2273; et il n’appartient pas aux parties intéressées de changer la durée de la prescription, en ce sens qu’une prescription qui, d’après la loi, cesse d’être courte pour devenir longue, resterait courte.
N® 4. DK LA SUSPENSION DES COURTES PRESCRIPTIONS
538. L’article 2278 porte : « Les prescriptions dont il s’agit dans les articles de la présente section courent contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leur tuteur. » Bigot-Préameneu a exposé les motifs de cette disposition exceptionnelle. « Si un mineur, dit-il, remplit quelqu’un des états pour lesquels l’action est limitée, soit à six mois, soit à un an, soit à cinq ans, il est juste qu’il soit assujetti aux règles générales de la profession qu’il exerce. Il ne pourrait même pas l’exercer s’il n’obtenait le payement de ce qui lui est dû à mesure qu’il le gagne ; lorsqu’il a l’industrie pour le gagner, il n’est pas moins qu’un majeur présumé avoir l’intelligence et l’acti-
(1) Douai, 9 juin 1841 {Dalloz, au mot Frais et Dépens, n®965).
(2) Rejet, 29 juin 1842 (Dalloz, au mot Prescription, 1040, 3®).
vité pour se faire payer. Quant aux arrérages et à tout ce qui est payable par aimée (art. 2277), déjà, d’après le droit commun, cette prescription courait contre les mineurs et interdits à legard des arrérages de rentes constituées. On avait pensé, à cet égard, qu’ils avaient une garantie suffisante dans la responsabilité des tuteurs, dont la fonction spéciale est de recevoir les revenus, et qui seraient tenus de payer personnellement les arrérages qu’ils auraient laissé prescrire. Les mêmes considérations s’appliquent aux autres prestations annuelles, Ce dernier motif prouve trop, car on pourrait en dire autant de toutes les créances et de tous les droits du mineur. On a donné une autre raison, qui est meilleure. Quand il y a un intérêt public en cause, le législateur y subordonne l’intérêt particulier des mineurs et interdits. C’est ainsi que la loi hypothécaire beige a soumis l’hypothèque légale des incapables aux règles de la spécialité et de la publicité ; la loi a dû aussi assujettir les mineurs et interdits à la prescription de cinq ans établie par l’article 2277, parce quelle est fondée sur des motifs d’ordrepublic(i). Mais cette justification aussi prouve trop. Nous avons dit plus haut que le système du code sur la suspension de la prescription en faveur des incapables se justifie difficilement (n“® 45 et 50).
539. De ce que la prescription quinquennale court contre les mineurs et interdits, la cour de Gand a conclu quelle pouvait être opposée, à plus forte raison, à un bureau de bienfaisance, quoiqu’il ne fût pas encore autorisé à accepter le legs {2). La solution nous paraît douteuse. Le bureau de bienfaisance est une personne civile; il ne peut agir que lorsqu’il a été autorisé à accepter ; jusque-là il n y a point de legs, d’après la rigueur des principes. Sans doute le bureau de bienfaisance qui tarde pendant des années k demander l’autorisation, manque à ses devoirs , toujours est-il qu’il n’est pas créancier tant qu il n est pas autorisé ; ce qui le met dans l’impossibilité d exiger le payement des intérêts, et, partant, la prescription ne peut pas courir contre lui.
(1) Troplong, Delà 'prescription, 1038.
(2) Gand, 25 juillet 1853 {Pasicrisie, 1854, 2, 121).
ART1CX.E 8. Da la maxiins âe l’arMcle 8S98 (1).
§ Quel est le sens de la maxime qu'en fait de meubles,
la possession vaut titre.
540. L’article 2279 porte qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. Quel est le sens de cette maxime qui joue un si grand rôle dans notre droit? Le deuxième alinéa de l’article 2279 précise le sens du premier; il est ainsi conçu ; « Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la rev&ndiquer pendant trois ans contre celui dans les mains duquel il la trouve, Ainsi c est par exception, dans les cas de perte ou de vol, que les choses mobilières peuvent être revendiquées contre le possesseur ; la règle est donc que les meubles ne peuvent pas être revendiqués. Tel est le sens de la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. Il résulte de là une différence essentielle entre les meubles et les immeubles. Le propriétaire d’un immeuble a l’action en revendication qui lui permet de saisir la chose entre les mains de tout possesseur ; celui-ci ne peut repousser l’action qu’en prouvant qu’il a acquis la propriété par la prescription, soit celle de dix ans s’il a titre et bonne foi, soit celle de trente ans s’il n’a ni titre ni bonne foi ; tandis que le possesseur d’ure cliose mobilière peut repousser la revendication en n’alléguant rien que sa possession. Quelle est la raison de cette ditférence? Il est de l’essence de la propriété que le proprietaire ait une action pour faire respecter son droit et le maintonir contre tous : celui qui a un droit réel dans une <-hoso [.eu: h suivre entre les mains de tout possesseur; à plus forte raLon,ce droit doit-il appartenir au propriétaire. La loi le donne au propriétaire d’immeubles; pourquoi le refuse-t-cllc au propriétaire de choses mobilières? L’orateur du gouvernement répond qu’en droit français la pos-
(1) Sources : Renaud, L’article 2279 interprété par ses origines gey'maniques (analysé par Chauifaut, dans la Revue de législation, 1845, 1, 371 et II, p. 281. Do Folle ville, Essai sur la possessio?i des meubles, 1 vol. in 8^ (l*aris, 1869). Uestrais, Dissertation sur la revendication des meubler.
session a toujours été regardée comme un titre; on nen a ordinairement pas d’autre pour les choses mobilières qui passent rapidement de main en main , de sorte qu on ne dresse pas dacte pour en constater la transmission ; celui qui achète un objet mobilier n’a aucun moyen de vérifier par titres le droit de son vendeur, il doit accepter comme réel le droit de son auteur, et ce droit ne repose que sur la possession ; dès lors la possession doit aussi lui tenir lieu de titre. Il n’en est pas de même de celui qui veut acquérir un immeuble ; il peut demander les titres du vendeur, car les immeubles ne se transmettent pas sans que l’on en dresse acte ; et, d’après la législation actuelle en France et en Belgique, la copie de ces titres se trouve dans des dépôts publics que chacun peut consulter ; il est donc facile, en remontant d’un propriétaire à l’autre, de s’assurer si le possesseur actuel est le vrai propriétaire de i’immeuble. De là la conséquence qu’en matière d’immeubles, la propriété s’établit par titres, et en matière de meubles par la possession.
Bigot-Préameneu ajoute qu’il est le plus souvent impossible de constater l’identité des choses mobilières et de les suivre dans leur circulation de main en main, ce qui rendrait la revendication très-difficile et donnerait lieu à de nombreuses contestations : il faut éviter, dit-il, des procès qui seraient sans nombre et dont les frais excéderaient le plus souvent la valeur du litige. Cette dernière considération rappelle le dédain traditionnel du droit français pour les valeurs mobilières : vilis mobilium possessio. Il faut l’écarter aujourd’hui. Il reste vrai de dire que les meubles passent avec rapidité de main en main. Le détenteur précaire d’un effet mobilier le vend; en quelques semaines la chose peut être transmise à dix acheteurs. Si le propriétaire pouvait la revendiquer contre le dernier possesseur, il en résulterait dix procès. L’ordre public veut qu on les évite. C’est aussi une nécessité du commerce. Chose singulière, Bigot-Préameneu n’en parle pas ; le seul qui en dise un mot, c’est Portalis, dans son premier discours : « On fait très-sagement, dit-il, décarter des affaires de commerce les actions revendicatoires, parce que ces sortes
d’affaires roulent sur des objets mobiliers qui circulent rapidement, qui ne laissent aucune trace, et dont il serait presque toujours impossible de vérifier et de reconnaître l’identité (i). ” Le commerce consiste à acheter pour revendre; il vit de confiance; c’est le motif pour lequel on ne dresse pas d’actes des transactions commerciales ; comment la confiance et le commerce pourraient-ils exister si la revendication d’un propriétaire inconnu menaçait sans cesse d’éviction le possesseur actuel ? Cela explique pourquoi la maxime de l’article 2279 resta étrangère au droit romain. Il en est de la libre circulation des objets mobiliers comme de la publicité des transactions immobilières ; le besoin ne s’en fait sentir que lorsque le commerce s’étend et que les relations se multiplient. Voilà pourquoi la publicité date des coutumes, et telle est aussi la raison pour laquelle la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre ne s’est développée que dans les temps modernes ; cette matière prend tous les jours une importance croissante, à mesure que les valeurs mobilières se multiplient.
54f. Quel est le fondement juridique du principe consacré par l’article 2279? La question est très-controversée ; les auteurs sont divisés et la jurisprudence n’a point de principe certain. On pourrait croire que c’est une question de pure théorie ; mais on aurait tort de dédaigner la théorie, car c’est elle qui formule les principes et en détermine la vraie signification; or, ce sont les principes qui constituent la science du droit, et les principes dominent la pratique, puisque la mission de l’interprète consiste à lès appliquer.
Il y a un premier système qui paraît le plus naturel. L’article 2279 est placé au titre de la Prescription, dans la section qui traite des prescriptions particulières. N’en faut-il pas conclure que cet article établit aussi une prescription particulière, la plus courte de toutes, puisqu’il suffit de la possession d’un instant pour l’accomplir? En effet, la maxime attache à la possession d’une chose mobi-
(1) Bigot-Préameneu, Expose des motifs, n“ 44 (Locré, t. VIII, p. 355). P irtalis. Discours préliminaire, n® 87 (Locre. t. I, p. 179). Compare?, Mburlon, Répétitions, 1. 111, p. 824, 1980 et 1987.
Üère cet effet que le possesseur peut repousser l’action en revendication, de même que le possesseur d’un immeuble peut opposer 1 exception de prescription au propriétaire qui le revendique. Il y a encore une autre analogie entre la disposition de 1 article 2E79 et la prescription acquisitive, c’est que la possession, qui en est le fondement, doit réunir les caractères que l’article 2229 exige pour toute prescription (i). Toutefois il y aune différence essentielle, et qui doit faire rejeter le système de la prescription instantanée, c’est que la possession de l’article 2279 est sans durée; or, il est de l’essence de la prescription acquisitive que le possesseur acquière par un certain laps de temps; ce caractère est si essentiel, que c’est le seul que le code mentionne dans la définition de la prescription (art. 2219). Quand la loi se contente d’une possession sans durée, il ne peut plus être question d’usucapion ; donc la maxime, en fait de meubles, la possession vaut titre, ne saurait être fondée sur la prescription (2).
L’interprétation que nous combattons a cherché un appui dans la tradition ; il faut nous y arrêter ; elle servira à écarter les fausses explications que l’on donne de l’artiticle 2279 et à en préciser le véritable sens. Le droit romain distinguait la possession et la propriété pour les meubles comme pour les immeubles ; il permettait de revendiquer les choses mobilières, sauf au possesseur d’opposer l’usucapion de trois ans. Il en était autrement dans le droit coutumier. Chose remarquable! Les plus anciennes coutumes germaniques confondaient, en matière de meubles, la possession et la propriété; elles n’admettaient- pas la revendication des effets mobiliers contre un tiers possesseur. C’est sous l’influence du droit romain que 1 usucapion des meubles s’introduisit dans les coutumes ; toutefois cette innovation répugnait au droit coutumier, elle fut toujours contestée. Pothier dit qu’il est incertain si la prescription
{D Marcadé, t. VIII. p.246, n°I de rarticle 2280. t. III, p. 823, n» 1985. Grenoble, 4 août 1838 (Dalloz, au mot Prescription, no 265).
(2) C’est l’opinion générale. Aubry et Rau, t. IR p. 108, note 3, § ’
Leroux de Bretagne, t. II, p. 312, 1315; de Folleville, p. 19, n- 20
et 22.
I>E LA PRESCRIPTION
r.5fi
est ou iiüTi i'idjniso. on droit français, pour les choses moiu’lières; les uns Î'adîceûaient, d’autres la rejetaient. En Tout cas, ajoute Eoihiei*, il est rare que la question se présente. le possesseur d’un meuble étant parmi nous présumé le propriétaire, sans quil soit besoin d’avoir recours à la prescription : à moins que celui qui le réclame et s’en prétend propriétaire no justifie qu’il en a perdu la possession par quelque accident, comme par un vol (i). L’article 2279 n’a fait que formuler la doctrine de Pothier ; il admet l’usucapion de trois ans par exception quand il s’agit de choses volées ou perdues ; donc la règle est qu’il n y a plus lieu à prescription en matière de meubles. G’est ce que Bourjon enseigne également d’une manière plus précise encore. En traitant des biens, il dit : « En matière de meubles^ la possession vaut titre de propriété; la sûreté du commerce l’exige ainsi. »? Voilà le texte du code civil avec l’exposé des motifs. Bourjon a encore un chapitre ainsi intitulé : De la possession en matière de meubles et quelle vaut titre. On y lit : « La prescription n’est àèaticune considération^ elle ne peut être à! aucun usage quant aux meubles, puisque, par rapport à de tels biens, la simple possession produit tout V effet d'un titre parfait (2). « Ces paroles sont notables ; c’est le commentaire de la maxime de l’article 2279 par la tradition coutumière, et c’est des coutumes que la maxime procède.
54«.Ily a un autre système qui explique l’article 2279 par une présomption de propriété attachée au fait de la possession. On invoque l’article 1350, qui place parmi les présomptions légales les cas dans lesquels la loi déclare la propriété résulter de certaines circonstances déterminées ; cette circonstance, dit-on, est, dans le cas prévu par l’article 2279, le fait de la possession (3). Ceux qui admettent
(1) Pothier, Coutume d’Orléans, titre XIV, Introduction, n® 4. Comparez, sur l’ancien droit, Aubry et Rau, t, II, p. 106, note 2, § 183, et les auteurs qu’ils citent.
(2) Bourjon, Bu droit commun de lo, France, liv. Il, tit. I, ch VI, n* 1 ; liv III, tit. II, ch. I, n® 2, et liv. 111, tit. XXII. ch. V.
(3) Aubry et Rau, t. II, p. 108 et note 4, S 183, et les auteurs qu'ils citent. Nous devons remarquer que, parmi les auteurs cités. Troplong et Duranton ne parlent pas de présomntion, et Marcadé admet la prescription instantanée. Comparez Leroux de Bretagne, t. II, p. 314. n® 1319, et de Folleville, p. 23, n®23.
cette théorie ne s’accordent guère dans l’application; les uns disent que la présomption est, en général, absolue et irréfragable, tandis que les autres admettent la preuve contraire ; la jurisprudence s’est prononcée en faveur de cette dernière opinion. Elle n’a aucun appui dans nos textes; l’article 1350 ne prouve absolument rien ; tout ce qui en l'ésuite, c est quil y a des cas où la propriété est fondée sur une présomption : telle est la présomption de mitoyenneté établie par l’article 653; mais, dans ce cas, la loi a soin de le dire, en se servant du mot 'présumer , L’article 2£79 ne parle pas de présomption, et il ne s’y trouve aucun terme qui indique que le législateur présume la propriété; il ne dit pas que le possesseur est présumé, réputé propriétaire, il dit que la possession vaut titre. C’est l’expression de Bourjon, à qui les auteurs du code ont emprunté la formule de l’article 2279; son explication est le commentaire le plus sûr. La possession 'caut titre, dit la loi ; elle est donc plus qu’une présomption de propriété, elle équivaut à un titre de propriété, ou, comme le dit Bourjon, la simple possession produit tout V effet d'un titre parfait. Qu’est-ce qu’un titre parfait ?G'Qÿ,i celui qui transféré la propriété, tel que la vente, la donation. Or, on ne dira certes pas d’un titre de vente que c’est une présomption; c’est plus que cela, c’est l’acquisition de la propriété ; le possesseur n’est pas présumé propriétaire, il est propriétaire. Nous disons que l’article 2279 établit plus qu une présomption. En effet, la présomption, même quand elle est absolue, ou, comme on dit, ju7'-is et de jure, admet néanmoins la preuve contraire par 1 aveu et le serment (art. 1352); tandis que la propriété établie sur la possession en vertu de la loi n’admet aucune preuve contraire. Le possesseur est propriétaire par cela seul qu il possède ; la possession est son titre ; et il serait absurde de permettre une preuve contraire au fait de la possession, car ce fait doit être établi pour que le possesseur puisse invoquer la maxime de l’article 2279, et quand le fait est établi, il ne peut plus s’agir de faire la preuve contraire (i).
(1) Delvincourt, t. II, p. 644. Telle paraît aussi être l'opinioa '\e Tro-
Ce qui a trompé les tribunaux, c’est que la possession doit avoir certains caractères pour que le possesseur puisse rinvoquer, et le propriétaire a naturellement le droit de prouver que le détenteur n a pas la possession requise par l’article 2279. La cour de cassation dit très-bien que le possesseur ne peut pas invoquer la maxime qu en fait de meubles, la possession vaut titre, quand il ne possède pas (i).' C’est l’application du droit commun ; quand le possesseur invoque la possession comme titre de propriété, le demandeur en revendication est admis à prouver que le défendeur na pas la possession. Mais c’est aller trop loin que de dire, comme le fait la cour de Rouen, que l’article 2279 n’établit, en faveur du possesseur, qu’une simple présomption, laquelle peut être détruite, soit par la preuve tes^ timoniale, soit même par des présomptions contraires (2). La loi ne dit certes pas cela quand elle déclare le possesseur propriétaire, comme il le serait en vertu d’un titre de vente. Dans l’espèce, le demandeur prétendait que le possesseur des etféts mobiliers par lui revendiqués les avait volés; il devait certainement être admis à prouver le vol par toute espèce de preuve , mais cette preuve est étrangère à la maxime de l’article 2279; car, précisément en cas de vol, la maxime n’est plus applicable ; le voleur est obligé de restituer la chose, et l’action personnelle en restitution de la chose n’a rien de commun avec la revendication, comme nous allons le dire. Quant aux autres arrêts qui ont vu une présomption dans l’article 2279, et qui ont admis la preuve contraire, nous les rencontrerons dans le cours de nos explications.
C’est cependant la théorie de la présomption de propriété qui l’emporte dans la jurisprudence. La cour de cassation l’a consacrée en termes formels dans un arrêt récent. L’article 2279, dit-elle, établit une présomption légale en faveur de celui dont la possession est justifiée, et le
plong (n“ 1052) et de Duranton (t. XXI, p. 122, 97) qui ne parlent pas de
présomption.
(1) Cassation, 28 avril 1866 (Dalloz, 1866, 1, 347).
(2) Rouen. 24 juillet 1845 (Dalloz, 1846, 2, 87). Comparez Bruxelles. 20 février 1829 [Pasicrisie, 1829, p. 69).
dispense de toute autre preuve; si cette présomption peut être combattue par la preuve contraire, c’est à celui qui revendique les meubles de prouver sa propriété. On voit que la cour ne, décide pas que la preuve contraire est touours admise; cela démceitre qu’il ne s’agit pas d’une présGHjption légale, puisque la preuve contraire est de droit de présomptions. Dans l’espèce, le demandeur revendiquait des titres au porteur que le défendeur possédait depuis trois ans ; le possesseur en avait touché les coupons et reçu le capital des obligations qui étaient sorties au tirage. L’ancien propriétaire prétendait que ces titres avaient été par lui remis engage à celui qui les possédait, mais, sans apporter aucune preuve à l’appui de ses prétentions. Dès lors il s’agissait, non d’une revendication, mais dune demande en restitution^ c’est-à-dire d’une action personnelle ; le demandeur devait prouver la convention rqu’il alléguait; et, ne faisant pas cette preuve, sa demande devait être rejetée. Il était inutile, dans cet état de choses, d’invoquer une présomption de propriété, puisque la présomption suppose qu’il s’agit d’un débat sur la propriété ; tandis que la propriété n’était pas engagée dans l’espèce (i).
543. En combattant les systèmes fondés sur la prescription instantanée, ou sur une présomption de propriété, nous avons établi en même temps notre opinion, qui est au fond celle de la plupart des auteurs {p. 557, note). Il nous reste à la défendre contre les objections qu’on lui adresse (2). On dit que la possession n’esi pas placée, par le code, parmi les modes d’acquisition de la propriété énumérés dans les articles 711 et 712. Si la loi disait que la propriété ne s’acquiert que dans les cas prévus par ces dispositions, l’objection aurait quelque valeur; mais la loi s exprime dans des termes purement énonciatifs ; elle énumère les modes principaux d’acquérir la propriété, elle ne les énumère pas tous : l’occupation, le butin fait sur 1 ennemi no figurent pas dans les articles 711 et 712; il im-
(U Rejet, 14 février 1877 (Dalloz, 1877, 1, 320).
(2) De Folleville, De la possession des meubleSt p. 18, n® l“.
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porte donc peu que la possession ne soit pas nommée, pourvu quelle soit admise par un texte positif; et l’article 2279, interprétée par la tradition, ne laisse aucun doute.
On dit encore que si toute possession, avec Tintention d’en devenir propriétaire, équivaut à un titre de propriété pour les choses mobilières, il en résultera que le prêteur, le déposant, le bailleur ne pourront pas revendiquer le meuble prêté, déposé ou loué, contre l’emprunteur, le dépositaire ou le preneur. La réponse est simple et péremptoire. Les détenteurs à titre précaire n’ont pas la possession (n" 263); ils ne peuvent donc pas l’invoquer pour prétendre qu'ils sont propriétaires. Quant aux prêteurs, déposants, bailleurs, ils n’ont pas besoin de la revendication, ils ont une action personnelle née du contrat; et cette action, les détenteurs ne peuvent pas la i*epousser par la maxime de l’article 2279, comme nous allons le dire.
§ IL Co'iiditions requises pour que la maxime soit
^ applicable.
N*» 1 . POSSESSION A TITRE DE PROPRIÉTAIRE
544. La loi dit que la possession vaut titre en fait de meubles. Quelle est cette possession? quels caractères doitelle avoir? L’article 2279 ne le dit pas, mais il est facile de suppléer au silence de la loi en recourant aux origines de la maxime. La possession équivaut à un titre de. propriété, c’est-à-dire à une cause légitime d’acquisition, que le possesseur est dispensé de prouver, parce que les transactions mobilières ne se constatent pas par écrit. Cette explication, que nous avons empruntée à la tradition (n® 542). suffit pour justifier la première condition que la doctrine exige quand il s’agit d’appliquer la maxime de l’article 2279. Le possesseur d’un objet mobilier s’en prétend propriétaire, et il invoque, à l’appui de sa prétention, la possession; il suit de là que cette possession doit être celle d’un propriétaire ; il doit donc posséder à titre de propriétaire.
Quoique la loi ne le dise pas en termes formels, cela résulte implicitement du texte. Nous avons dit que le second alinéa détermine le sens du premier, et que la maxime, en fait de meubles la possession vaut titre, signifie que l’action en revendication n est pas admise contre le possesseur d’un meuble ; c’est donc seulement la revendication que le possesseur peut repousser en vertu de l’article 2279. S’il est actionné en vertu d’une action personnelle, il ne peut plus invoquer la maxime; car, tenu, en vertu d’un lien personnel, de restituer la chose, il ne peut pas invoquer une maxime qui implique qu’il est propriétaire. Cela serait contradictoire ; le titre personnel en vertu duquel il possède ou détient la chose s’oppose à ce qu’il allègue sa possession comme un titre de propriété, puisque le titre personnel prouve qu’il n’est pas propriétaire (i).
Tels sont d’abord les détenteurs précaires : le dépositaire, l’emprunteur, le preneur et tous ceux qui détiennent précairement la chose du propriétaire. Ils ne peuvent pas prescrire, dit l’article 2236, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent pas acquérir la propriété ; à plus forte raison ne peuventils pas dire qu’ils sont propriétaires par cela seul qu’ils possèdent; leur possession implique une convention en vertu de laquelle ils sont obligés de restituer la chose ; ils sont débiteurs, ils ne sont pas possesseurs ; comme débiteurs, ils sont soumis pendant trente ans à l’action du créancier. L’action en restitution du créancier dure trente ans. PeuLil, quand cette action est prescrite, revendiquer la chose contre le détenteur précaire ou ses successeurs universels ? L’affirmative n’est pas douteuse quand il s agit d’un immeuble, le détenteur précaire ne pouvant jamais prescrire. En matière de choses mobilières, la question est douteuse. On peut soutenir qu’il n’y a pas lieu à prescription; qu’il faut, par conséquent, écarter les articles 2236 et suivants. Le dépositaire, dit-on, poursuivi, après^trentc I ans, par le déposant, oppose la prescription de 1 action personnelle ; dés lors le déposant n’a plus d action contre
.(l) Aubry et Rau, t 11, p. 115, et note 26. § 183, et les autorités qu’ils citent. Lex'oux de Bretagne, 1. 11, P- 312, n“ 1316.
lui, car il ne pourrait agir que par la revendication ; or, on ne revendique pas des effets mobiliers. Vainement dirait-on que le dépositaire est détenteur précaire et qu’il ne peut se prévaloir de sa possession précaire contre le propriétaire ; cela est vrai s’il est actionné comme dépositaire ; mais après trente ans il ne peut plus être poursuivi en vertu de l’action personnelle naissant du contrat; et, quant à l’action en revendication, elle n’est pas admise, en matière de meubles, contre le possesseur qui possède comme propriétaire. Or, le détenteur précaire peut posséder comme propriétaire, au point de vue de l’article 2279 y pourvu qu’il ait la bonne foi. On ne peut pas lui opposer la précarité de son titre, car il ne prétend pas avoir prescrit, il prétend être propriétaire. Bien que cela puisse se soutenir d’après la subtilité du droit, nous préférons l’opinion contraire. Si la précarité est un obstacle à ce que l’on acquière la propriété, elle est, à plus forte raison, un obstacle à ce qu’on le soit par le fait seul de la possession (i).
54S. La jurisprudence écarte aussi l’article 2279 quand il s’agit d’un détoteur précaire, mais les arrêts sont parfois mal motivés ; ils considèrent comme une exception à la maxime qu’en fait de meubles la possession vaut titre, les cas où un créancier réclame un objet mobilier en vertu d’une action personnelle ; c’est une confusion d’idées qu il faut éviter dans cette matière difficile. Lè créancier qui agit en vertu d’un contrat de dépôt ou de prêt ne revendique pas la chose comme propriétaire en vertu d’un droit réel, il en réclame la restitution en vertu de l’obligation contractée par le débiteur ; par conséquent, il ne se trouve pas dans le cas prévu par l’article 2279.
Un frère s’établit chez sa sœur, et il j meurt. Quelques années après , la sœur vient à mourir en léguant à sa servante tous les meubles garnissant la maison quelle habitait. Les héritiers du frère réclament contre la légataire les meubles que leur auteur, d’après eux, avait fait transporter au domicile de sa sœur en venant partager sa
(1) Moarlon, Répétitions, t. III, p. 828, n® 1996. Faut-il appliquer ces principes à l’action en restitution du débiteur contre le créancier gagiste? Voyez le tome XVIII de mes Principes, n® 525.
demeure. Etait-ce le cas d’appliquer l’article 2279? La cour de IVIontpellier écarta la maxime consacrée par cet article J elle dit que la preuve contraire à une présomption légale n est admise que dans les deux cas prévus par l’article 1352, et que l’article 2279 n’établit pas une troisième exception. Cette argumentation est tout à fait en dehors de la question. Il était certain, d’après les faits de la cause, que le frère habitait chez sa sceur a titre précaire j mais cela n’empêchait pas qu’il eût un mobilier à lui ; les héritiers devaient donc être admis à la preuve qu’il était propriétaire de certains meubles ; la sœur ne pouvait pas disposer de ces meubles ; sa possession n’était pas à titre de propriétaire, elle était, au contraire, obligée de restituer les eifets aux héritiers de son frère, qui les avait déposés chez elle. La cour, partant d’un faux principe, devait aboutir à une fausse conséquence ; elle rejeta la preuve offerte par les héritiers du frère par des motifs de fait et d'équité (i); avant tout, elle aurait dû s’assurer de quel côté se trouvait le droit.
Les héritiers légitimes exercent l’action en pétition d’iiérédité contre un légataire. Celui-ci invoque l’article 2279 comme possesseur du mobilier. L’action devait être écartée pour bien des raisons. D’abord il s’agissait d’une universalité de meubles; et, dans ce cas, l’article 2279 est inapplicable, comme nous le dirons plus loin; puis l’action n’était pas une revendication, mais une pétition d hérédité, ce qui écartait encore la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. La cour de cassation allègue d autres motifs, et entre autres le droit de propriété des demandeurs; c’est encore se mettre à côté de la question, car si le tiers détenteur a la possession requise par la loi, il peut repousser même l’action du propriétaire (2). C est précisément là
. le sens de l’article 2279. . .
Un créancier saisit le mobilier de son débiteur , parmi ■ les objets saisis, se trouvaient deux bœufs qu un tiers déposés chez le débiteur saisi. La cour de Nîmes décida
(1) Montpellier, 5 janvier 1827 (Dalloz, au ^ot ^
(2) Cassation, 10 février 1840 (Dalloz, au mot n 156^^^ Oo
parez Rejet, 6 juillet 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n Zbt,à ),
que l’article 2279 ne pouvait être invoqué par le créancier, en ce sens que la maxime, en fait de meubles la possession vaut titre, n’établit qu’une présomption simple, laquelle peut être combattue par toute preuve contraire, même par des présomptions de l’bomme (i). Il fallait dire que l’article 2279 n’était pas applicable, puisque le déposant agis sait par l’action personnelle qu’il a contre le dépositaire.
546. La jurisprudence des cours de Belgique est plus conforme aux principes ; dès que la possession de celui qui invoque l’article 2279 est précaire, nos cours refusent d’appliquer la maxime, en fait de meubles la possession vaut titre, sans parler de ptésomption, ni de preuve contraire à la prétendue présomption. Notre cour de cassation a décidé, en principe, « qu’il ny a point de possession valant titre s’il y a détention pour autrui, et non à titre de propriétaire ». L’arrêt dit que la détention matérielle d’un meuble ne peut constituer la possession dont il s’agit dans l’article 2279, si elle ne réunit pas les conditions requises à cette tin par les articles 2228 et suivants du chapitre II de notre titre, dont l’article 2279 fait partie. » Ces termes ne doivent pas être pris dans le sens absolu qu’ils paraissent présenter, car on ne doit pas isoler les décisions judiciaires des faits de la cause. Or, l’arrêt attaqué, en reconnaissant que le possesseur avait la détention matérielle des meubles litigieux, constatait en même temps, par toutes les circonstances du procès, qu’il les détenait pour autrui et non à titre de propriétaire. De là la cour conclut qu’il n’en avait pas la possession légale, et que, par suite, l’article 2279 était inapplicable. Par possession légale, la cour entend dune une possession à titre de propriétaire (2). C’est en ce sons qu’il faut entendre la proposition trop générale que la possession doit réunir tous les caractères énumérés par les articles 2228 et suivants. Il ne s’agit pas de prescrire par un certain laps de temps, do sorte qu’il ne peut
(1) Nîmes, 22 août 1842 (Dalloz, au mot ['rescripiiony 11° 267 , 2*). Comparez Nîmes, 8 janvier 1833 (Dalloz, ibid.^ n*- 266, *3»).
(2) Rejet, 18 juin 1834, sur les conclusions confor.nies de l’avocat général Defacqz (Pasio isie, 1834, p. 268). Comparez Bruxelles, mai 1833 {PasicTisie, 1833, 2, 133).
être question d une possession continue, publique, ni des siutres conditions specmlement requises pour lu prescription ; mais la possession doit être à titre de propriétaire, puisque, d après le texte et la tradition, la possession est un titre de propriété.
La jurisprudence de nos cours d appel est dans le même sens. Une veuve cède le bail d’une ferme à quelques-uns de ses enfants, en leur laissant le mobilier qui la garnissait, saris faire une convention à cet égard. Les enfants renouvelèrent le bail en leur nom, en continuant à posséder le mobilier. Après la mort de leur mère, une contestation s’éleva entre les enfants sur ledit mobilier ; ceux qui en étaient possesseurs pouvaient-ils invoquer la maxime de l’article 2279? Non, dit la cour de Bruxelles, puisque leur possession avait été, dès son origine, à titre précaire, et qu’ils n'avaient pu changer eux-mêmes cette possession (i). Voilà encore une fois une règle de prescription alléguée pour interpréter l’article 2279 ; cependant la cour ne prononce pas le mot de prescription. Elle pouvait se prévaloir de ladite règle par voie d’analogie, car il s’agissait de déterminer le caractère de la possession ; celle-ci avait commencé par être précaire, et, à ce titre, les possesseurs ne pouvaient l’invoquer comme titre de propriété. Etait-elle devenue une possession à titre de propriétaire ? C’était aux détenteurs de le prouver, et ils n’avaient pas fait cette preuve ; donc ils ne pouvaient se prévaloir de la maxime de l’article 2279.
A plus forte raison l’article 2279 n’est-il pas applicable quand le détenteur lui-même reconnaît que sa possession est précaire. Dans une espèce jugée par la cour de Bruxelles, le possesseur avait reçu, en garantie d un prêt, trois connaissements relatifs à 158 balles de laine qui appartenaient à des tiers. Il ne pouvait invoquer ni 1 article 2279, puisqu’il n’avait point la possession légale, ni le nantissement, puisque les formalités et conditions requises pour a validité du gage n’avaient pas été observées \^2).
(1) Bruxelles, 14 octobre 1827 (Pasicrisie \m, P; 290).
(2) Bruxelles, 28 juillet 1831 {Pasicrtsie, 1831, p.
DB LA PRKSCRIPTION.
547. Les débats sur la possession de l’article 2279 sou lèvent une question de preuve qui n’est pas sans difficulté Celui qui possède des effets mobiliers doit-il prouver que sa possession est à titre de propriétaire '? L’article 2230 porte que l’on est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a commencé à posséder pour un autre; et l’article 2231 dit que si l’on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s’il n’y a preuve du contraire. Ces présomptions peuvent-elles être invoquées par celui qui se prévaut de la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre? On enseigne que tout détenteur est présumé posséder pour lui-même (i). Cela est certain dans l’opinion de ceux qui fondent la maxime de l’article 2279 sur la prescription; mais, dans l’opinion contraire, il y a doute. Nous disons que la possession est un titre de propriété, pourvu que le détenteur possède à titre de propriétaire. Mais à qui incombe la preuve que le détenteur possède ou non à ce titre? Les présomptions légales des articles 2230 et 2231 doivent être écartées, puisqu’elles ne sont établies que pour la preuve de la possession requise pour la prescription. A notre avis, les principes généraux de droit suffisent pour résoudre la difficulté. Celui qui se prétend propriétaire d’effets mobiliers agit contre le détenteur, il est demandeur et il doit prouver le fondement de sa demande. Or, sous quelle condition la loi permet-elle d’agir contre le détenteur de meubles ? Le propriétaire ne peut pas revendiquer, il faut qu’il agisse par une action personnelle ; il doit donc prouver que le détenteur possède en vertu d’un titre qui l’oblige de restituer la chose ; le défendeur n’a rien à prouver, par cela seul qu’il est défendeur.
La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante. Une veuve occupait comme principale locataire une maison dont elle sous-louait une partie à un marchand ; celui-ci tomba en faillite. I^e commissaire de police, chargé fie faire une visite domiciliaire chez le sous-locataire, pénétra dans la partie de la maison occupée par la veuve, et,
U: Aubry et Rau, t. II, p. 115, § 183 (4« édit ).
DE LA MAXIME DE l’ ARTICLE 2219.
malgré les protestations de celle-ci, il saisit, dans un secrétaire à elle appar tenant, quatre obligations de Temprurii de la Seine. Elle réclama la remise de ces effets; le tribunal la déclara mal fondée, parce quelle ne justifiait pas de sa propriété. Cette décision a été cassée. La cour dit que la veuve avait pour elle une présomption de propriété résultant de la possession des obligations au porteur, sauf aux syndics à faire la preuve contraire (i). Dans notre opinion, il y a plus que présomption de propriété, il y a titre ; mais la difficulté reste de savoir si la possession est légale; elle se résout, comme nous venons de le dire, par l’application des principes qui régissent la preuve.
548. L’application de ces principes n’est pas sans danger. Des héritiers réclament diverses valeurs au porteur contre un tiers détenteur desdits effets. Celui-ci prétend qu’ils lui ont été remis par le défunt, à titre de don manuel, un ou deux jours avant sa mort. Cette possession, dit la cour de Nancy, crée en sa faveur une présomption de propriété; nous dirons, avec le texte et la tradition, quelle lui tient lieu d’un titre d’acquisition. De quelque manière que l’on explique l’article 2279, le possesseur n’a rien à prouver. Dans l’espèce, les héritiers soutenaient que les obligations n’étaient arrivées aux mains du détenteur que par un délit ou un quasi-délit; ce qui rendait 1 article 2279 inapplicable. C’était à eux d’en faire la preuve, par une triple raison, dit la cour : d’abord comme dernandeurs, ensuite parce que le défendeur était en possession, enfin par le motif que in pari causa melior est conditio possidentis. Les premiers juges avaient donc interverti la situation des parties et les rôles, en mettant à la charge du détenteur la preuve de la légitimité de sa possession (2). La cour ajoute que ces principes font naître des maintes légitimes dans un état social où les fortunes se mobilisent de plus en plus, mais qu’il appartient au législateur seu. de porter remède à un mal que les auteurs du code non pu prévoir.
(U Cassation. 15 avril 1863 (Da'loz. 1863, l, 396).
(2) Nancy, 22 février !8'73 (D-UifV.. 18/3, 2. -îo)
La même cour a rendu, dans une espèce analogue, un arrêt qui paraît tout à fait contraire. Des héritiers réclamaient contre leurs cohéritiers vingt et une obligations du Crédit foncier, qu’ils disaient avoir été diverties ou recélées. Les défendeurs invoquèrent la maxime de l’article 2279. Il a été jugé que c’était aux possesseurs de prouver qu’ils étaient devenus propriétaires par un mode légitime d’acquisition. Pourquoi, dans cette espèce, la cour a-t-elle mis la preuve à charge du possesseur, malgré le titre ou la présomption de propriété résultant de la possession? Les circonstances de la cause étaient différentes. Pour que le possesseur puisse invoquer la maxime de l’article 2279, il faut qu’il possède; et, dans l’espèce, la possession des héritiers était suspecte et équivoque, le caractère précaire de leur détention résultait de faits certains ; il était donc prouvé que leur possession n’était pas à titre de propriétaire; dès lors ils ne pouvaient s’en prévaloir pour se dire propriétaires (i). Toutefois il paraît que les idées de la cour s’étaient modifiées dans l’intervalle des deux arrêts. Dans celui de 1869, elle dit qu’en présence de la mobilisation incessante des fortunes une fausse application de l’article 2279 deviendrait pour les spoliateurs une arme aussi commode que dangereuse; tandis que dans l’arrêt de 1873 elle dit qu’il appartient au législateur seul de corriger la loi. C’est celte dernière doctrine qui est la bonne, comme nous en avons bien des fois fait la remarque.
5-19. La tolérance ou la familiarité est aussi un titre précaire ; si elle est établie, le possesseur ne peut pas invoquer l’article 2279. Une personne occupe un appartement dans une maison, sans payer de loyer, par simple tolérance du propriétaire : peüt-elle se prévaloir de la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre, pour soutenir quelle est propriétaire des meubles qui garnissent son appartement ? Il s’agit de savoir qui est possesseur des meubles, le propriétaire ou celui que le maître a reçu chez lui par tolérance? Il est certain que celui-ci n’est pas pos-
(1) Nancy, 20 novembre 1869 (Dalloz, 1870, 2, 142). Comparez le t. XII de mes Principes , n^'» 286 et 287.
sesseur des places qu’il habite ; s’il occupait les lieux à titre de droit, on pourrait dire que les meubles suivent la personne à l’usage de laquelle ils servent, mais, par contre, la tolérance par laquelle il occupe son logement doit réagir sur le mobilier dont il se sert; il ne peut plus invoquer une présomption qui équivaut à un titre de propriété; c’est le propriétaire qui possède tout ce qui se trouve dans sa maison ; c’est donc lui qui profite de la maxime de l’article 2279. La cour de Bordeaux a jugé, dans l’espèce, que le détenteur des meubles ne peut pas invoquer le bénéfice de l’article 2279 (i).
11 ne faut pas confondre cette situation avec celle des domestiques qui habitent chez leur maître. On ne peut pas dire d’eux qu’ils sont logés à titre de familiarité, car ils ont droit au logement en vertu d’une convention ; ils ont aussi la possession légale des effets qui leur appartiennent, ainsi que des sommes d’argent qui sont le fruit de leurs économies ; par suite, la maxime de l’article 2279 leur est applicable. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante. A la mort d’un notaire, sa cuisinière, qui le servait depuis dix-sept ans, avait dans le tiroir d’une commode 2,720 francs, dont elle déclara avoir été en possession lors de son entrée au service, une boîte en argent contenant 446 francs et plusieurs sacs de toile contenant 1,030 francs, fruit de ses économies. Les héritiers du notaire, qui avait légué à sa servante une rente de500 francs, demandèrent quelle justifiât de la propriété desdites sommes; le tribunal et la cour deParis rejetèrent leurdemande. Pourvoi en cassation fondé sur la violation del article 2279; les demandeurs soutenaient que le propriétaire de la inaison était seul maître de tout ce qui s y trouve et en avait seul la possession légale. Arrêt de rejet. La somme litigieuse, dit la cour, avait été trouvée dans une commode affectée exclusivement à l’usage personnel de la domestique, parmi les effets servant à sa personne, dans des meubles dont e e possédait seule les clefs. Du reste, aucun enlèvement ni soustraction n’étaient articulés contre elle. La cour en
(1) Bordeaux, 5 février 1827 (Dalloz, au
mot Prescription i n“ 271, 1®).
de la prescription.
conclut (|U6 l'arrêt attat^uc avait fait une Justo application de l’article 2279 en décidant que la domestique avait la possession des sommes litigieuses (i); ce qui entraînait la conséquence que la possession lui tenait lieu de titre.
Il y a un arrêt plus récent de la cour de cassation qui paraît contraire, mais les faits étaient tout différents. Après la mort de son maître, une domestique déclara que, quelques jours avant sa mort, elle avait reçu de lui deux titres de rente 3 p. c. au porteur, d’ensemble 405 francs. Elle se disait donc possesseur de ces valeurs à titre de donation; or, rien ne constatait l’existence d’une libéralité, et, en dehors de la libéralité, elle ne pouvait plus alléguer de possession, donc elle n’était pas dans les termes de l’article 2279. La cour de cassation dit très-bien que cet article était sans application à la cause, puisque l’arrêt attaqué constatait que la domestiqne n’avait pas la possession des titres litigieux (2).
La cour de Bordeaux a jugé dans le même sens par des motifs que nous ne pouvons pas approuver. Dans l’espèce, une concubine était en possession de huit obligations et trois actions du chemin de fer du Midi. Après avoir nié qu’elle les possédât, elle en fit l’aveu, mais prétendit qu’elle les avait reçues à titre de don. Cette défense ne fut pas admise. Pour qu’il y ait don manuel, dit la cour de Bordeaux, il faut qu’il j ait tradition avec la volonté de donner ; or, rien ne constatait que le prétendu donateur eût fait la tradition. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Donationsii. XII, n® 277). La défenderesse invoquait aussi l’article 2279. Sur ce point, la réponse de la cour laisse à désirer; elle dit que, dans les circonstances de la cause, le principe qu’en fait de meubles la possession vaut titre, n’établit qu’une simple présomption, qui peut être détruite par la preuve testimoniale et par des présomptions contraires (3). Il fallait dire qu’il n’y avait pas lieu à la maxime de l’article 2279, par la raison que le détenteur des meubles n’en avait pas la possession à titre de propriétaire. Nous ren-
(1) Rejet, 18 février 1839 (Dalloz, au mot Prescription, n" 272).
(2) Cassation. 24 avril 1866 (Dalloz, 1866, 1, 347).
(3) Bordeaux, 19 mars 1868 (Dalloz, 1868, 1, 222).
DE LA MAXIME DE l’ ARTICLE 2279.
voyons à ce qui a été dit plus haut sur le système faux à notre avis dont la cour de Bordeaux a fait l’appli’cation à l espece 544 et 545).
&&0. Reste à savoir comment on prouvera que le possesseur d’un objet mobilier ne le possède pas à titre de propriétaire. Il s agit de prouver que le détenteur possède précairement ou à titre de familiarité. Les arrêts, comme nous venons de le dire, décident généralement que toute preuve contraire est admise, même les simples présomptions. Cela est trop absolu. On doit appliquer les principes généraux qui régissent la preuve, puisque la loi ny déroge point. Or, les faits juridiques ne s’établissent pas par témoins ni par présomptions quand la chose dépasse la valeur de 150 francs. Si donc le déposant ou le prêteur agissent contre le dépositaire ou l’emprunteur, ils devront faire la preuve du contrat par écrit quand le montant du litige excède cette somme. Il en serait autrement si des tiers demandaient à faire preuve du fait en vertu duquel le détenteur possède la chose ; car les tiers peuvent invoquer la disposition de l’article 1348, aux termes de laquelle la preuve testimoniale et, par suite, les présomptions sont admises quand le demandeur a été dans l’impossibilité de se procurer une preuve littérale (i).
La jurisprudence n’a aucune autorité en cette matière, parce qu’elle part d’un faux principe. Elle dit que l’article 2279 n’établit qu’une présomption simple, laquelle petit être combattue par des présomptions contraires. Par application de ce prétendu principe, la cour de Nîmes a jugé que le déposant pouvait prouver sa propriété par témoins (2). C’est une confusion complète de toutes choses. En supposant qu’il n’y eût qu’une présomption de propriété, ce serait au moins une présomption légale ; et s il y a des présomptions légales qui admettent la preuve contraire, cela ne vent pas dire qu’ elles peuvent être combattues par toute espèce de preuves. Il n’y a d’autres preuves que celles que la loi consacre, et ces preuves ont leurs règles, or, une
(1) Aubry et Rau, t. II. p. U5 et suiv.,
(2) Nîmes, 22 août 1842 (Dalloz, au mot Prescription, n
des règles les plus élémeütaires est que les faits juridiques ne s’établissent pas par témoins quand la chose excède la valeur de 150 francs; la loi ajoute expressément que cette règle s’applique au dépôt (art. 1341). Donc celui qui a remis un meuble à titre précaire n’est jamais admis à prouver la précarité par témoins, car la précarité dépend d’un contrat, et les conventions sont soumises à la règle de Tarticle iS45.
Ce que nous disons de la précarité ne s’applique pas à la tolérance. Quand on reçoit un parent ou un ami, on ne dresse pas acte du service qu’on lui rend. En ce sens on peut dire qu’il y a impossibilité morale pour celui qui donne l’habitation à titre de familiarité de se procurer une preuve littérale ; ce qui rend l’article 1348 applicable. Telle est du moins la jurisprudence. Nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Obligations (t. XVIII, n^® 578 et579j.
551. Quand on dit que la possession doit être à titre de propriétaire pour qu’elle vaille titre, cela ne signifie pas que tous ceux qui possèdent avec la volonté d’être propriétaires puissent invoquer la maxime de l’article 2279. Si le propriétaire a contre eux une action personnelle en vertu de laquelle ijs sont obligés de restituer la chose, l’article 2279 est inapplicable (n® 544). Ainsi ceux qui possèdent la chose en vertu d’un délit ne peuvent pas se prévaloir de la maxime qu’en fait de meubles la possession vaut titre. L’article 2279, § 2, prévoit le cas de vol, et dispose que le propriétaire peut revendiquer sa chose, pendant trois ans, contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. Ces derniers mots prouvent que la disposition ne s’applique pas au voleur ; d’ailleurs on ne revendique pas contre le voleur, on agit contre lui par Faction personnelle née du vol ; ce qui suffit pour que la maxime de l’article 2279 soit inapplicable (i). 11 en serait de même de tout autre fait délictueux. La cour de cassation de Belgique a jugé que la possession ne vaut pas titre lorsqu’elle a été acquise par violence ou voie de fait contre celui qui réclame la resti-
(1) Marcadé, t. VIII, p. 264, n° V de l’article 2280.
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tution de la chose (i). Personne ne peut devenir propriétaire par son délit , 1 auteur de la violence est tenu de restituer la chose ou de réparer le dommage qu’il a causé en dépouillant le propriétaire. Tel est le sens du vieil adage spoliatus aute OT/inia restituendus , que le code consacre implicitement dans l’article 1293, P. Or, dès que le possesseur est tenu, par une obligation personnelle, de restituer la chose, il ne peut pas prétendre que la possession soit pour lui un titre. La cour de cassation dit que le possesseur dépouillé trouve dans sa possession antérieure un titre pour agir en revendication. L’expression n’est pas exacte; l’ancien possesseur ne revendique pas, il agit en restitution de la chose dont il a été injustement dépouillé; ce sont les termes de l’article 1293. Les meubles ne se revendiquent point, sauf dans les deux cas prévus parle § 2 de l’article 2279, et, dans ces cas, l’action ne dure que trois ans; tandis que l’action personnelle en restitution dure trente ans.
Il en serait de même s’il j avait délit civil ou quasi-délit; il en résulte une obligation personnelle, en vertu de laquelle l’auteur du fait dommageable est tenu de réparer le préjudice qu’il a causé, et la réparation la plus naturelle consiste à restituer la chose avec dommages et intérêts, s’il y a lieu, La loi applique ce principe à celui qui reçoit de mauvaise foi un payement indû ; ü est tenu à restitution, quand même il aurait reçu de bonne foi ; il ne peut donc, en aucun cas, opposer sa possession à celui qui a fait le payement indû (art. 1376).
Il se peut que le possesseur soit tenu à restitution sans qu’il y ait délit ou quasi-délit. Tel est le cas de perte ; celui qui trouve une chose est obligé de la restituer à la personne qui l’a perdue. De là une action personnelle contre le possesseur; ce qui rend l’article 2279 inapplicable. L’article 2279 le décide ainsi implicitement pour les choses perdues comme pour les choses volées. Nous ren-
^ (1) Rejet, 4 décembre 1839 {Paücrisie, 1839,1,252).
2 décembre 1835 {Pasicrisie, 1835, 2, 349), qui dit a tort,
Paats, que la maxime spoliatus ante omnia restititendm ne s app q P aux meubles. L’article 1293 prouve le contraire.
voyons à ce qui a été dit sur les épaves (t. VIII, n° 466).
553. Dans ce que nous venons de dire, nous avons supposé que le possesseur peut invoquer la maxime de Tarticle 2279 dès qu’il n’est pas tenu à restitution en vertu d une obligation personnelle ; c’est en ce sens que l’on dit qu’il doit posséder à titre de propriétaire. Il y a des auteurs qui exigent de plus que le possesseur ait un juste titre ; de sorte que les meubles s’acquerraient par une usucapion analogue à celle que la loi établit pour les immeubles, c’est-à-dire par une possession fondée sur un juste titre et 1a bonne foi ; il n’y aurait de différence que pour la durée de la possession, une possession instantanée suffisant pour l’application de l’article 2279. Marcadé dit, d’après son habitude, que cela est émdent ; et il s’étonne qu’une idée aussi claire et aussi simple n’ait jamais été comprise dans le monde judiciaire (i). La jurisprudence, il est vrai, s’est trompée sur le sens de l’article 2279, mais l’explication que l’on présente comme évidente est une autre erreur. Le texte même la condamne. En fait de meubles, la possession vaut titre. Qu’est-ce que ce titre? La tradition répond que c’est un titre de propriété, ou une juste cause d’acquérir. Donc le possesseur a un juste titre dans sa possession ; dire qu’il doit encore avoir un juste titre, c’est dire qu’ayant un titre dans sa possession, U doit de plus avoir un juste titre! On objecte que, s’il ne possède pas en vertu d’une juste cause, il ne peut pas avoir la bonne foi, et que, sans la bonne foi, l’article 2279 cesse d’être applicable. C’est confondre la bonne foi et le titre. La bonne foi est une question de fait; le juge peut décider, d’après les circonstances de la cause, que le possesseur est de bonne foi, quand même ü n’aurait pas de titre. De même le possesseur peut avoir un titre, sans être de bonne foi (n® 560). Nous croyons inutile d’insister; la prétendue évidence de Marcadé n’a pas trouvé faveur (2); cette opinion tient au système qui explique l’article 2279 par une prescription instantanée; nous avons repoussé le principe, et avec le
(1) Marcadé, t. VIII. p. 249, n*» II de Farticle 2278, et p. 250, n° III. Comparez Mourloa, Répétitiom, t. III, p. 827. n*' 1994.
(2) De Folleville, De la possession des mevMes, p. 31, n° 33.
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principe la conséquence vient à tomber (n*’ 541). La cour de Liège a jugé, dans le sens de notre opinion, que le possesseur ne doit pas prouver 1 existence d’un titre, alors même qu’il aurait soutenu qu’il avait acquis la chose de l ancien propriétaire*, il suffit quil invoque la maxime que la possession vaut titre, sauf au demandeur à établir que la possession du défendeur est précaire, ou qu’il possède une chose volée ou perdue (i). En un mot, le possesseur n’a rien à prouver, puisqu’il a un titre dans sa possession.
En cas de saisie d objets mobiliers, celui qui se prétend propriétaire des effets saisis ou de partie d’iceux peut s’opposer à la vente (code de proc., art. 608). C’est ce qu’on appelle action en distraction. Ce n’est pas une revendication ; ce qui rendrait applicable l’article 2279 ; celui qui agit en distraction demande que les choses lui soient délivrées ou restituées , le débiteur saisi ne les possédant pas à titre de propriétaire, mais à charge de restitution ou de délivrance ; or, les créanciers n’ont pas d’autre droit sur les objets saisis que le débiteur; ils sont donc soumis aux actions personnelles qui pouvaient être intentées contre le débiteur (2). ■
Une saisie est pratiquée sur des meubles placés dans une maison occupée partiellement par le saisi à titre d'amitié. Le propriétaire de la maison demanda la distraction des meubles qui lui appartiennent. On demande si les créanciers peuvent opposer au propriétaire la maxime de l’article 2279? Non, car, dans l’espèce, le saisi n’a pas la possession des meubles, il les détient à titre de familiarité; et il est tenu, par conséquent, de les restituer; et ses créanciers n’ont pas d’autre droit que lui, puisqu’ils sont ses ayants cause. La cour de Bordeaux l’a jugé ainsi après partage (3) ; ce qui prouve combien ces questions sont délicates. Il en serait de même si des meubles saisis sur le débiteur avaient été vendus par lui antérieurement à la saisie. Comme la propriété se transfère par le seul effet de
(1) Liéi^e, 13 mars \83S {P asicrisie, 1838, 2.77).
(2) Aubrv er, Rau. t. IL P- 117, et note 32, § loi
U) Liei^e, 13 mars 1838 (Jr'astcn.fte, io.>o, nn’ii*
. (2) Aubry er, Rau, t. Il, P- H7. et note 32, § 183, et les autonte- qn -
citont. .nn-i
<3) Bor eaux, 26 août 1831 (Dallo/-, au mot Prescription, n'>2/l, 2 ).
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la vente, le vendeur cesse d être propriétaire, et il est tenu par une action personnelle à la délivrance ; et ses créanciers n’ont pas plus de droits que lui (i).
N° 2. POSSESSION RÉELLE
555. L’article 2279 dit, en termes généraux, que la possession vaut titre. En faut-il induire que toute possession équivaille à un titre de propriété? L’article 1141, qui contient une application de la maxime, en fait de meubles la possession vaut titre, précise le caractère que doit avoir la possession pour qu’on puisse l’invoquer comme un titre. On suppose qu’une chose mobilière a été vendue successivement à deux personnes : la loi décide que celle des deux qui en a été mise en possession réelle est préférée et en demeure propriétaire. Il faut donc que la possession soit réelle pour former titre. Quand est-elle réelle? Nous avons examiné la question au titre de la Vente, en ce qui concerne l’hypothèse prévue par l’article 1141; il nous reste à compléter la jurisprudence au point de vue de la règle générale de l’article 2279. Il est facile de justifier la condition que la doctrine exige pour que l’article 2279 soit applicable (2); elle découle de la nature même de la maxime. Le possesseur se prétend propriétaire ; il doit donc avoir la chose sous sa main, afin de pouvoir en disposer en maître. Ainsi la seconde condition est une conséquence de la première ; l’une et l’autre découlent d’un seul et même principe.
556. Il y a une première hypothèse dans laquelle il n’y a aucun doute. Une vente de vins est faite pour les soustraire aux poursuites des créanciers. La vente ne peut pas donner à l’acheteur la possession réelle lorsqu’elle n’est pas sérieuse et quelle n’a d’autre objet que de frauder les créanciers ; en effet, la possession de l’article 2279 est la manifestation de la propriété ; ce qui exclut une possession apparente, fruit d’une convention fictive (3).
(1) Bordeaux, 3 avril 1829 (Dalloz, au mot Prescription^ n“ 267, 1"). Bruxelles, 20 février 1829 (Pcwicmee, 1829, p. 70). Liège, 19 mai 1859 (Pa «crme, 1860, 2, 158).
(2) Leroux de Bretagne, t. II, p. 315, n« 1322.
(3) Rejet, 6 juillet 1841 (Dalloz, au mot Prescription, n" 267, 3®).
557. Quand il s agit d une créance, la possession n’appartient pas à celui qui est détenteur du titre, mais à celui qui possède la créance, c est-à-direquien a la jouissance. Eu ce sens, la cour de cassation dit que la possession n’est pas la simple détention du titre, mais là jouissance réelle de la cîiose elle-même. Ainsi celui qui touche les intérêts et les dividendes d’une action en a la possession; c’est lui qui peut invoquer la maxime de l’article 2279, et non le détenteur du titre (i).
558. La seule difficulté qui se soit présentée dans l’application du principe est relative à la tradition dite symbolique. Celui à qui un orgue est vendu a-t-il la possession de la chose lorsqu’on lui remet les clefs de l’orgue? La cour de Lyon a considéré cette remise comme une tradition symbolique; ce qui est très-douteux. Il est certain que l’acheteur n’a pas la chose sous la main et n’en dispose pas; il n’a donc pas la possession réelle que l’article 1141 exige pour que l’acquéreur puisse se prévaloir de la possession comme d’un titre de propriété. Dans l’espèce, cela n’était guère douteux, puisqu’une partie des clefs était restée entre les mains du facteur (2). On a dit que le cas prévu par l’article 1141 diffère de l’hypothèse de l’article 2279. Quand deux acheteurs sont en conflit, la loi exige une possession réelle pour déterminer la préférence ; ce conflit n’existe pas dans le cas de l’article 2279 , c est le possesseur qui oppose sa possession au propriétaire. A notre avis, on doit appliquer a fortiori la disposition de l’article 1141, alors qu’il s’agit de dépouiller le propriétaire de la chose par le seul fait de la possession.
N° 3. BONNE FOI
550. Le possesseur doit-il être de bonne foi pour qu il puisse invoquer la maxime de 1 article 2279? On admet généralement l’affirmative, et avec raison, à notre avis. 11 est vrai que la loi ne le dit point, et Ion peut objecter que
(1) Rejet, 12 mars 1824 (Dalloz, au
(2) Lyin, 9 avril 1851 (Dalloz, 1855, 2, 6). Comparez (Dalloz, Répe^toi^ , au mot Privilège, n“ 269).
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c’est ajouter à la loi que d’exiger une condition que le législateur n’a pas prescrite. Mais le texte n’est pas décisif en cette matière, il ne fait que formuler un adage, sans s’expliquer sur ce qu’il faut entendre possession ni par tÜ7'e; c’est à l’interprète de compléter la pensée de la loi. La loi ne dit pas que la possession doit êtr-e réelle et à titre de propriétaire, cependant tout le monde admet qu’elle doit avoir ce caractère. Il faut donc voir si la bonne foî est de l’essence do la possession quand elle tient lieu de titre. Quel est l’esprit de la maxime consacrée par l’article 2279^ La loi a pour but de favoriser les transactions mobilières qui sont l’âme du commerce, mais elle n’entend certes pas donner son appui à la mauvaise foi. Ce qui prouve que tel est l’esprit de la loi, c’est que l’article 1141, qui contient une application de la maxime au cas où une chose mobilière est vendue successivement à deux personnes ditférentes, ne donne la préférence à celle qui a été mise en possession réelle que si elle est de bonne foi.
On objecte que, dans notre droit, les effets de la possession sont, en général, indépendants de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur (i). Il est vrai que le code permet au possesseur de mauvaise foi de prescrire, mais il n’admet la prescription que sous une condition très-rigoureuse, celle d’une longue possession. Dans tous les autres cas, la loi exige, au contraire, la bonne foi. Elle n’accorde les fruits qu’au possesseur de bonne foi, et pour qu’il soit de bonne foi, elle veut qu’il possède en vertu d’un titre translatif de propriété dont il ignore les vices (art. 549 et 550). La loi requiert encore la bonne foi pour attribuer la préférence à celui de deux acheteurs d une chose mobilière qui est de bonne foi. Enlin la bonne foi est une condition de l’usucapion. Il n’est donc pas exact de dire que les effets de la possession, en droit français, sont indépendants de la bonne foi; c’est plutôt le principe contraire qu’il faut poser comme règle. Le législateur devait surtout exiger la bonne
(1) Aubry et Rau. t. II. p. 116, note 29, § 183, dont l’opinion est isolée. En sens contraire, Mareade, t VIII, p. 248, n**!! de l’article 2280 ; Mourlon, Répétitions, t. III, p. 826. n“ 1993; Leroux de Bretagne, t. II, p. 316, n** 1323; de Folleville, p. 28, no« 27 et 31.
foi, alors qu’il attache à la possession l’effet si considérable de reconnaître comme propriétaire celui qui ne posséderait que pendant un instant.
560. La jurisprudence est en ce sens. Dans un arrêt en deux lignes, la cour de cassation pose comme principe que « larticle 2279 n est applicable qu à la possession de bonne foi ou ajuste titre (i) Le juste titre ne figure ici que comme élément de la bonne foi. Nous empruntons à un arrêt récent de la cour de cassation une application de ce principe. Vente de 16,500 kilogrammes de rails par un •employé dune usine se disant mandataire du maître de forge auquel la marcliandise appartenait. 11 se trouve que le vendeur était sans pouvoir ; l’acquéreur avait donc acheté la chose d’autrui. La cour de Metz constate que le vendeur ne s’était jamais dit propriétaire des rails, que l’acheteur savait qu’il achetait la chose d’autrui; elle eu conclut que, dans ces circonstances, l’article 2279 était inapplicable. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet (2). La cour parle toujours d’une présomption que l’article 2279 aurait établie; mais peu importe, la décision n’en est pas moins remarquable. Il y avait, dans l’espèce, une vente, donc un titre translatif de propriété; cependant la cour écarte la maxime de l’article 2279; l’acheteur ne pouvait pas l’invoquer, quoiqu’il possédât à titre de propriétaire, parce que la bonne foi lui manquait.
561. A quel moment la bonne foi doit-elle exister? La question est de savoir si la bonne foi doit exister au moment où la possession commence, ou s’il suffit que la bonne foi ait existé lors du contrat, en supposant que la possession ait son principe dans un contrat translatif de propriété. A notre avis, c’est la possession qui doit être de bonne foi; en effet, c’est la possession qui est le titre de propriété du possesseur. Qu’importe que la propriété se transfère par le contrat? Ce principe n a rien de commun
avec la maxime de l’article 2279. Il faut bien supposer que le contrat n’a pas transféré la propriété ; sans cela il ne serait plus question d’invoquer l’article 2279. C’est dans la maxime même formulée dans cet article que l’on doit chercher le motif de décider, et il suffit de poser la question pour la résoudre (i),
N® 4. A QUELS MEUBLES S’APPLIQUE LE PRINCIPE DE L’aRTICLE 2279
562. La loi dit qu’en fait de meubles^ la possession vaut titre. Que faut-il entendre par meubles? Lorsque ce mot est opposé à celui d’immeubles, il désigne toutes les choses qui sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi ; or, le principe de l’article 2279 est particulier aux choses mobilières, par opposition aux immeubles ; en effet, la loi dit que l’on ne revendique pas les meubles, tandis que l’on revendique les immeubles. Est-ce à dire que par meubles la loi comprenne tout ce qui n’est pas immeuble? Non ; ici encore il faut pénétrer au fond de la maxime pour déterminer le sens des expressions dont la loi se sert.
Quel est le but de la loi? C’est de favoriser les transactions mobilières qui se font avec une grande rapidité, de la main à la main, sans écriture, pour lesquelles il n’y a, par conséquent, d’autre titre que la possession. Tels sont les meubles corporels. Il n’en est pas de même des meubles incorporels. Les créances ne se transmettent pas de la main à la main, la loi veut que le transport soit signifié ou accepté par un acte authentique. Ces formes nous placent en dehors de la situation pour laquelle la maxime de l’article 2279 a été établie. L’article 1141, qui se rattache
(1) De Polleville, p. 28, n“30. En sens contraire, Larombiére, sur l’article 1141, 6 et 16 (t. 1, p 204 et 207 de l’edition belge). Un arrêt récent
de la cour de cassation dit que le demandeur qui revendique des titres au porteur en se l'ondant sur la mauvaise foi du possesseur, doit prouver qu’au moment où le possesseur Si acquis les titres, il était de mauvaise foi (Rejet, chambre civile, 7 décembre 1876 (Dalloz, 1877, 1, 167). l^a cour ne lait pas la distinction entre le contrat et la mise en possession; le débat ne portait pas sur ce point; et comme il s’agissait d'obligations, il est probable que la mise en possession avait eu lieu au moment même où la convention se faisait.
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à ladite maxime, parle de choses puremerit mobilières pour marquer qu il s agit de meubles corporels ayant une consistance réelle et^ physique, et non de meubles fictifs n’existant que dans l’intelligence et dans la pensée. Tel est aussi 1 esprit de la loi. La possession dun meuble corporel peut équivaloir à un titre de propriété; il n’en est pas de même de la possession d’une créance ; cette possession ne se manifeste pas par une détention matérielle, car la possession du titre ne donne pas la possession de la créance ; il n’y a donc pas pour les meubles incorporels de signe extérieur dont on puisse faire un titre de propriété. C’est dire que la maxime de l’article 2279 ne reçoit pas d’application aux meubles incorporels (i).
503. Le principe que l’article 2279 s’applique aux meubles corporels reçoit une restriction. Il suppose que les objets mobiliers sont revendiqués directement ; si c’est un immeuble qui est revendiqué avec les meubles qui s’y trouvent, l’action en revendication sera recevable quant aux meubles, parce que les effets mobiliers sont, dans ce cas, l’accessoire de l’immeuble, et l’accessoire suit le principal. Laloi n’apporte qu’une exception à cette règle; elle accorde les fruits au possesseur de bonne foi, quoique en principe les fruits appartiennent au propriétaire à titre d’accession (art. 549) ; l’exception confirme la règle ; tous les autres accessoires devront être restitués au propriétaire (2).
564. Le principe reçoit-il son application aux meubles immobilisés par destination agricole ou industrielle? On suppose que c’est le propriétaire qui les a attachés au fonds en le donnant à bail, par exemple en livrant au fermier les animaux destinés à la culture et les instruments aratoires; le fermier les vend. On demande si le propriétaire peut les revendiquer ? Non, car du moment que ces objets sont détachés du fonds, ils cessent d’être immeubles ; et dès que la revendication a pour, objet des effets mobi-
(1) Rejet, chambre civile, 4 mai 1836 (D^Ioz, au mot 2196).-^ Cour de cassation de Belgique Rejet, ^ jum 1833
33, 1, 110). Mourlon, Répétitions, t. III, P- » nf/oiSe, p. 84,
(2) Aubry et Rau, t. II, p. U3, et note 19. § 183. De f oiievme, P
xxxu.
liers» le possesseur peut repousser l’action par l’exception de l’article ^279 (i).
505. Le principe de l’article 2279 ne s’applique pas aux universalités juridiques, telles qu’une hérédité qui serait exclusivement mobilière. Quand les objets mobiliers qui la composent sont possédés par un héritier apparent, l’héritier véritable peut les réclamer par l’action en pétition d’hérédité. Bigot-Préameneu mentionne cette exception dans l’Exposé des motifs. « S’il s’agissait, dit-il, d’une universalité de meubles, telle qu’ elle échoit à un héritier, le titre universel se conserve par les actions qui lui sont propres. » L’action qui appartient à l’héritier n’est pas la revendication, c’est la pétition d’hérédité. Nous avons dit ailleurs quelles différences il y a entre les deux actions ; il y en a une qui est décisive en ce qui concerne l’application de l’article 2279. L’héritier qui agit contre le possesseur de l’hérédité n’agit pas comme propriétaire , il ne revendique pas, donc l’article 2279 est inapplicable; l’objet du débat est de savoir, non qui est propriétaire, mais qui est héritier ; or, l’héritier peut faire valoir ses droits pendant trente ans. Il en serait autrement si l’héritier apparent avait vendu des objets mobiliers; dans l’opinion que nous avons enseignée, la vente est nulle, mais le véritable héritier ne pourrait agir contre le tiers acquéreur que par la revendication, puisque le tiers possède comme acheteur, et non comme héritier; et la revendication n’est pas admise, l’acheteur peut la repousser par l’exception de possession, pourvu que sa possession soit de bonne foi (2).
La jurisprudence est d’accord sur ce point avec la doctrine, mais l’arrêt de la cour de cassation qui l’a jugé ainsi est assez mal motivé. 11 pose en principe que la faculté accordée aux héritiers naturels de réclamer, pendant trente ans, la succession qui leur est échue n’est pas limitée aux immeubles ; de là la cour conclut que les héritiers ont le droit de revendiquer les valeurs mobilières qui font partie de la succession tant que ces valeurs se trouvent dans les
(1) De Folleville, De la possession des meubles, p. 85, n° 65.
(2) Aubry et Rau, t. Il, p. U3, et note 18, § 183, et les auteurs qu’ils citent.
mains de ceux qui les ont recueillies, soit comme léo-ataires,soit comme héritiers. Le mot de Tevendication n’est pas exact, car si les héritiers revendiquaient, le possesseur pourrait repousser leur action par l’exception de l’article 2^79. La cour écarte cette disposition, par le motif que la possession est exercée sur une chose indivise. Cela est vrai quand le défendeur est aussi héritier, mais le motif tombe quand le défendeur n’est pas héritier. La cour ajoute que la régie de l’article 2279 cesse d’être applicable quand il existe un titre qui contredit la possession de celui qui s’est emparé de la chose, même de bonne foi (i). Cela est beaucoup trop absolu ; le propriétaire qui revendique a un titre, et néanmoins il ne peut pas revendiquer. La cour aurait dû dire que l’héritier véritable a un titre qui l’emporte sur la possession de l’héritier apparent, parce qu’il ne s’agit pas de revendication. Du reste, les raisons sur lesquelles est fondée la maxime de l’article 2279 n’ont rien de commun avec l’action en pétition d’hérédité. Cela est si évident, qu’il est inutile d’y insister.
566. Tout le monde admet que l’article 2279 ij’est pas applicable aux choses mobilières incorporelles. On aime, de nos jours, à attaquer les doctrines traditionnelles, ne fût-ce que pour faire acte d’originalité; on a aussi essayé d’ébranler l’opinion qui permet de revendiquer des créances (2). Nous croyons inutile de nous arrêter à ces tours de force , les principes ont en ce point une évidence qui défie toute critique sérieuse. Ce qui donne lieu à quelque incertitude dans la pratique, c’est que le sens et le fondement du principe ne sont pas toujours bien compris; de là les nombreux arrêts de cassation rendus en cette matière. La cour suprême a très-bien établi le principe conceinant les meubles incorporels (n'^ 562) ; on est étonné de la résistance que sa doctrine a rencontrée dans les cours d appel. Nous citerons quelques exemples qui serviront à confii mer
le principe. . . , v- j va
Une dame céda le bordereau provisoire de 1 indemnité
(1) Cassation, 10 février 1840 (Dalloz au mot
(2) Rodière, Revue de législation, 183 ^ ^ ’ P- 0.03) itius auteurs (Aubry et Rau, t. II, p* 11-3, note 2 , s
à laquelle elle prétendait avoir droit comme émigrée, tandis qu elle ny avait aucun droit. C’était la vente de la chose d’autrui ; l’acte était nul à ce titre. Néanmoins la cour de Dijon jugea que les acquéreurs étaient à l’abri de la revendication, en vertu de l’article 2279, parce qu’ils avaient la possession de l’inderanité, soit par le transport à eux fait, soit par les inscriptions prises en leur nom sur le grand-livre; cette possession, dit-elle, valant titre, les mettait à l’abri de la nullité prononcée par l’article 1599. La cour de cassation répond que, dans l’espèce, la chose vendue consistait dans le droit à une indemnité pour confiscation d’immeubles vendus nationalement; or, les droits ne sont pas susceptibles de la tradition manuelle et de la possession corporelle qui en suppose ou en démontre la propriété; donc l’article 2279 est inapplicable (i).
Dans une autre espèce, la cour de Paris avait déclaré l’article 2279 applicable aux rentes foncières. La cour de cassation reproduit les arguments que nous venons de résumer pour établir que la règle exceptionnelle de cet article ne s’applique pas aux droits et créances dont la transmission est soumise à des formalités spéciales; cela exclut la règle qu’en fait de meubles, la possession vaut titre (n° 562). Le pourvoi faisait une singulière objection. Il s’agissait de savoir quelle est la prescription de l’action en revendication de droits mobiliers. Ce n’est pas celle de l’article 2265, disait-on, puisque l’usucapion par dix et vingt ans ne concerne que les immeubles ; on en concluait que l’acquéreur devenait propriétaire par le fait de la possession. C’était très-mal raisonner ; s’il n’y a pas de prescription spéciale pour la revendication des créances, il en faut conclure que la prescription générale par trente ans reste applicable (2).
5G7. La jurisprudence des cours de Belgique est dans le même sens. Nous avons cité l’arrêt de la cour de cassation (n*^ 562) qui décide que le principe de l’article 2279 ne peut évidemment s’appliquer qu’aux meubles corporels. La
(1) Cassation,*!! mars 1839 (Dalloz, au Prescri%>tion, n«>278, S").
Cassation, 14 août 1840 (Dalloz, au ïacr Prescription
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cour de Liège a jugé, dans le môme sens, que la rè^-le consacrée par l’article 2279 n’est pas applicable aux créances ou autres droits qui ne sont pas susceptibles d’une possession réelle et dont le transport est soumis à des formalités spéciales ; la cour en déduit la conséquence que le defendeur a la demande en revendication d'une créance ou dun droit doit justifier dun titre valable de propriété (i).
La cour de Bruxelles a fait 1 application de ce principe aux livrets d épargne. Ce sont des créances nominatives, qui ne peuvent être touchées à la caisse que par le propriétaire du livret, dont la signature se trouve sur les registres de la caisse. Si, par une cause quelconque, le livret se trouvait dans les mains d’un tiers, cette possession ne pourrait être invoquée par le détenteur, il n aurait pas le droit de toucher le montant des sommes déposées; et si la Banque les payait au porteur du livret sans mandat du propriétaire, elle serait responsable de ce payement, qu elle n’a point le droit de faire à un autre qu’au déposant. C’est l’application des principes qui régissent le droit de propriété et le contrat qui intervient entre le déposant et la caisse d’épargne (2).
568. Le principe que les créances peuvent être revendiquées reçoit exception quand elles sont constatées par des titres au porteur. Cela est admis par tout le monde ; cependant le code ne parle pas plus de l’exception que de la règle, mais l’exception et la règle se justifient par les raisons qui ont fait établir la maxime qu en fait de meubles la possession vaut titre. Pourquoi la possession estelle considérée comme un titre de propriété quand il s agit de meubles corporels? Parce quils se transmettent^ de main en main, sans qu’on dresse acte de la transmission. Or, il en est ainsi des eiïets au porteur : le nom qu on leur donne prouve que le payement doit être fait à celui qui est porteur de l’effet; il est donc réputé créancier, c’est-à-dire propriétaire. Ainsi il n’y a aucune différence entre ces titres et les meubles corporels en ce qui concerne e mo e
Liège, 8 janvier 1848 {Pasicrisie, 1848,2, Bruxelles, 5 juillet 1843 (PustcrîSMf, 1843,
de transmission ; donc ils doivent être soumis à un seul et même principe.
La cour de cassation la jugé ainsi par un très-aD/*iei? arrêt, sur le réquisitoire de Merlin. Dans l’espèce, il s’agissait de vingt-six récépissés d’un emprunt, conçus en forme d’effets au porteur. Ces effets avaient été acquis par une société de commerce; l’un des associés en disposa au profit d’une concubine; les associés les réclamèrent contre le possesseur. La câuse de la défenderesse était on ne peut pas plus défavorable ; le premier jugé se prononça contre elle, mais sa décision fut réformée par le tribunal d’appel de Bruxelles. Eu principe, dit la cour, les effets au porteur sont réputés être la propriété de celui qui en a la possession, à moins que celui qui les revendique ne justifie qu’ils lui ont été volés ou qu’il les a perdus, et qu’ils ont été trouvés par le possesseur. C’est la règle de l’article 2279. Or, les demandeurs en revendication n’avaient pas prouvé ni même posé en fait la soustraction par délit, ni la perte desdits etfets ; ils prétendaient seulement en être les vrais propriétaires, leur associé en ayant disposé sans droit. Tout ce qui en résulte, dit la cour de Bruxelles, c’est qu’il y a eu abus de confiance de la part de cet associé et qu’il doit répondre de son délit ; mais cela n’empêcbe pas que le tiers possesseur soit devenu propriétaire en vertu de sa possession. Il n’y avait qu’un moyen d’écarter le titre que lui donnait la possession, c’était de prouver que sa possession était de mauvaise foi ; mais cette preuve ne fut ni faite ni offerte. Merlin commença par faire ses réserves au nom de l’équité; mais, devant le tribunal de cassation, il n’y a de juste que ce que la loi veut ; or, la loi était pour la défenderesse. La cour décida que le jugement attaqué était conforme aux principes d’une rigoureuse justice (i).
569. Il suit de là que, pour savoir si les créances peuvent être revendiquées, il faut distinguer. Si elles sont
(1) Rejet, 13 nivôse an xii {Merlin, Questions de droit, au mot Revendication, § 1). Dans le mênae sens. Cassation, 15 avril 1863 (Dalloz, 1863, 1, 396); Pans. 19 juillet 1875 (Dalloz, 1876, 2, 128); Rejet, chambre civile, 4 juillet 1876 (Dalloz, 1877, 1, 33). Comnvcz Aubry et Rau, t. II, p. 113, note 20, et les autorités qu’ils citent.
constatées par des titres au porteur transmissibles par la tradition manuelle, 1 article 2279 est applicable Si au contraire, la propriété dune créance ne s’acquiert que par l’accomplissement de certaines formalités qui impliquent des écritures et des actes, on ne peut plus appliquer la maxime quen fait de meubles, la possession vaut titre puisque la possession ne suffit point pour valoir comme titre de propriété. Telles sont les valeurs appelées uoiyiifidtivBS ,* 1 expression qui les désigne marque qu’elles appartiennent à une personne déterminée et qu’elles ne peuvent être transmises par le propriétaire à une autre personne que moyennant l’accomplissement des formalités exigées par la loi ou par les conventions (i),
La cour de Douai a appliqué le principe dans l’espèce suivante. Le mari, après la dissolution de la communauté, donne en gage, à son créancier, douze actions nominatives de mines de charbons. Après sa mort, les enfants renoncent à la succession, et, agissant en qualité d’héritiers de leur mère, ils revendiquent la moitié des actions contre le créancier gagiste. La nature des titres admettait la revendication ; sur ce point, il n’y avait aucun doute ; mais le créancier prétendait que, les actions étant inscrites sur les registres de la société au nom du mari, lui seul en était propriétaire à l’égard des tiers, et avait, par conséquent, pu en disposer. Cette défense ne fut pas admise par la cour ; elle ne tenait aucun compte des droits de la communauté ; les actions, au moment où le mari en disposait, étaient indivises entre lui et les héritiers de la femme ; il avait donc disposé de valeurs dont une moitié appartenait à ceux-ci; partant, ses enfants pouvaient les revendiquer. Sur le pourvoi, le débat porta exclusivement sur le point de savoir si les conventions matrimoniales, en tant quelles transmettent es droits réels, sont opposables aux tiers. La cour se prononça pour l’affirmative; c’est la doctrine que nous avons enseignée au titre du Contrat de mariage (t. XXI, n »
S50. Il y a des choses mobilières qui sont tout ensem-
(1) Rejet, chambre civile, 4 juillet 1876 (DaUoz 1877, 1.33).
(2) Rejet, ndecembre 1873 (Dalloz, 18/4, 1, I4b).
blo corporelles et incorporelles, ce sont les manuscrits. Tombent- ils sous l’application de l’article 2279 ? Il faut distinguer. Le manuscrit, considéré comme chose corporelle, est un meuble dans le sens de cet article ; on doit donc lui appliquer la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. On objecte qu’il n’en est pas des manuscrits comme des meubles ordinaires ; ils ne sont pas destinés à passer de main en main ; si l’auteur s’en dessaisit, c’est par une convention toute spéciale, d’ordinaire à titre de don et de souvenir, et ce titre-là est essentiellement personnel. Cela est vrai ; mais est-ce une raison suflisante pour faire des manuscrits une classe à part de choses mobilières, et, par suite, pour les soustraire à l’application d’une règle générale? Cela nous paraît douteux. Les règles, générales de leur nature, reçoivent leur application, quoique tel ou tel motif pour lequel elles ont été établies ne soit pas applicable à une espèce particulière.
Autre est la question de savoir quel droit donne la possession du manuscrit. Ici est le véritable intérêt du débat. Le possesseur a-t-il, par le fait seul de sa possession, le droit de le publier? La négative est généralement admise, et avec raison. Autre chose est la possession et la propriété d’un manuscrit, autre chose est le droit de publication. Ce droit appartient exclusivement à l’auteur ou à ses ayants cause, et il n’est transmis que par une convention spéciale. Cela nous place déjà en dehors de l’article 2279. On ne peut pas dire que le droit de publication soit attaché à la possession du manuscrit, car ce sont deux droits très-distincts ; bien loin d’être l’accessoire du manuscrit, le droit de le publier est le droit principal que l’auteur n’aliène pas en cédant le manuscrit, car il peut avoir plusieurs manuscrits, tandis qu’il n’y a qu’un seul droit de publication. La doctrine est divisée (i), ainsi que la jurisprudence (2).
La question s’est présentée devant la cour de Paris, dans une espèce intéressante à raison du nom de l’auteur
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 114, et note 23, § 183, et les autorités qu'ils
zitent. Il faut ajouter De Follevüle, p. 89. 69 et 70. En sens contraire,
Dalloz, au mot Prescription, n“ 281, et les auteurs cites t. XII de m^s principes, p. 354, notes 2 et 3.
(2) Voyez le t. XII de mes Principes, n® 283.
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qui y figure. Des manuscrits se trouvaient dans le cabinet de Louis-Philippe, au château de Neuilly; ils en furent enlevés dans le pillage du 24 février 1848. Le possesseur de ces manuscrits prétendait les avoir achetés en vente publique, mais le fait n était pas prouvé. Il annonça la publication desdites pièces, en offrant de les vendre. Alors les héritiers d’Orléans revendiquèrent les manuscrits. On leur opposa 1 article 2279. La cour laisse indécise la question de savoir si l’article 2279 est applicable aux manuscrits ; elle semble pencher pour la négative. En admettant, ditelle, que la maxime, en fait de meubles, la possession vaut titre, s’applique aux manuscrits, c’est à la condition que le possesseur soit de bonne foi. Le principe est certain (n"* 559); mais il nous semble que la cour est trop rigoureuse en exigeant comme condition de la bonne foi, dans l’espèce, que les manuscrits soient sortis des mains de l’auteur volontairement, et qu’il ait manifesté par une volonté certaine l’intention de ne pas les conserver (i). La bonne foi, dans le cas de l’article 2279, existe dès que le possesseur doit se croire .propriétaire ; c’est une question de fait , car la loi ne définit pas la bonne foi , elle ne l’exige même pas formellement ; l’appréciation de la bonne foi est par cela seul abandonnée aux magistrats. Le possesseur, dans l’espèce, n’étant pas propriétaire, il allait sans dire qu’il ne pouvait pas publier le manuscrit.
Autre est la question de savoir si un manuscrit appartenant à une bibliothèque qui fait partie du domaine public peut être revendiqué au nom de l’Etat. Cette difficulté se rattache à une question plus générale, celle de savoir si les meubles appartenant au domaine public peuvent être revendiqués, ou le possesseur peut-il opposer à la revendication l’exception de l’article 22/9? Dire que la possession vaut titre, c’est dire que la possession ^uivaut à un titre d’acquisition ; ce qui suppose que la chose es dans le commerce et qu’elle peut devenir propriété privée. Dr, tout ce qui est du domaine public.se trouve hors u commerce ; donc le possesseur d’un meuble appartenant au
(b Paris, 10 mai 1Sj8 (Dalloz-, 1858, 2, 217).
DB LA PRESCRIPTION
domaine public ne peut pas se prévaloir de la maxime qu en fait de meubles, la possession vaut titre (i).
La cour de cassation a appliqué ce principe aux meubles qui font partie de la dotation de la couronnne, parce que c’est une maxime fondamentale en France que les biens qui composent la dotation de la couronne sont inaliénables et imprescriptibles. Dans l’espèce, un tableau appartenant à la liste civile avait été vendu ; la cour a décidé qu’il pouvait être revendiqué contre tout possesseur. L’acbeteur opposait vainement l’article 2279; la cour répond que l’exception de possession est applicable seulement aux meubles qui sont dans le commerce ; quant aux meubles déclarés inaliénables, ils ne peuvent passer légitimement dans la possession de personne, sauf en vertu d’une loi (2).
Le même principe est applicable aux ouvrages, manuscrits et autres objets précieux faisant partie des bibliothèques nationales. En 1844, on annonça la vente d’une collection d’autographes, parmi lesquels figurait une quittance de Molière. Le directeur de la Bibliothèque royale y forma opposition et revendiqua le manuscrit comme propriété de la Bibliothèque. Il a été jugé que les objets précieux appartenant à la Bibliothèque royale et, par suite, au domaine public étaient inaliénables et imprescriptibles ; ce qui excluait l’article 2279 invoqué par le défendeur (3).
572. Les papiers que les fonctionnaires publics possèdent ou recueillent par suite de leurs fonctions peuventils être revendiqués par l’Etat comme une dépendance du domaine public? Il faut distinguer. Si les papiers sont venus aux mains du fonctionnaire pour en user et les garder dans l’intérêt du service dont il est chargé, ils appartiennent à l’Etat, lequel peut toujours les revendiquer, car ils ne deviennent jamais la propriété du fonctionnaire, qui les possède au nom de l’Etat. Il en est autrement des recueils qui sont l’œuvre personnelle du
(1) Aubry et Rau, t. II, p. 114, note 24, et les autorités qu’ils citent. De Folleviile, p. 87, a® 67.
(2) Rejet, chambre civile, 10 août 1841 (Dalloz, au moi Domaine de la couronne, n" 31).
(3) Paris, 3 janvier 1846 (Dalloz, 1846, 2, 212). Comparez Paris 18 août
1851 (Dalloz, 1852, 2, 96). , ^ .
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fonctionnaire, quoiqu’ils aient été composés à l’aide de ren seignements que lui fournissaient ses fonctions, ou de lettres à lui adressées, si, par leur nature, ces lettres pouvaient à volonté etre gardées ou détruites par lui. La cour de Paris a consacré cette décision. Dans l’espèce il s’agissait de papiers trouvés dans la succession d’une demoiselle et provenant de ses auteurs, qui avaient exercé les fonctions d’intendaDt. Le curateur consentait à remettre les papiers relatifs à ces fonctions, mais il refusa de se dessaisir des recueils qui avaient été formés par les intendants, tels que : Mémoires sur la province d'Alsace, Mémoires de la généralité de la province d'Auvergne, dressés en 1701, etc. Ceux qui avaient fait ces recueils ne détournaient pas des documents appartenant à l’Etat, ils conservaient des papiers qu'ils auraient pu détruire et qu’ils ont pu garder, soit à titre de souvenir, soit pour leur garantie personnelle; ces pièces, étrangères à l’administration publique, étaient devenues une propriété privée, et, par conséquent, l’Etat n’avait aucun droit de les revendiquer (i).
513. Les navires sont-ils soumis au principe de l’article 2279? Il J a controverse et doute. Les cours de Belgique se sont prononcées pour l’affirmative; elles se fondent sur .les termes de l’article 2279, qui s’appliquent à tout meuble corporel; or, le code de commerce (art. 190) dit formellement que les navires et autres bâtiments de mer sont meubles (2). Il y a un arrêt en sens contraire de la cour de cassation de France : un navire, dit-elle, quoique meuble par sa nature, est soumis, quant aux saisies, adjudications ou ventes dont il peut être 1 objet, à des règles spéciales qui excluent l’application du principe lequel, en fait de meubles, la possession vaut titre (s). En effet, le code de commerce (art. 195) dit que la vente \oîontaire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public ou par acte sous signature privée. Les transactions.
Uj P&ns, Il décembre 1865 (Dalloz, 186o, -, . ,, rnars 1861
.(2) Bruxelles, 9 mai 1823 {Fasicrisie, 1823, p. 40o), et 11 5»cn«e, 1861, 2, 372).
(3) Cassation,’ 18 janvier 1870 (Dalloz, 1870, 1, 127).
6D cgIIg lïicitièrGt n ont donc pRS 1© cnmctér© s f9.isoîi duquel la loi a établi le principe de l’article 2279 : elles ne se font pas par tradition manuelle, elles se constatent par écrit, comme les transactions immobilières ; dès lors la maxime qu’en fait de meubles la possession vaut titre n’a plus de raison d’être. Telle est aussi la doctrine des auteurs (i).
§ III. Coméquences du principe.
5M. Le principe de l’article 2279 signifie que le propriétaire d’un meuble ne peut pas le revendiquer contre le tiers possesseur de bonne foi. Un meuble peut aussi être l’objet d’un droit réel : tels sont l’usufruit, le gage et les privilèges mobiliers. On demande si celui qui a un droit réel peut l’exercer contre le tiers qui a la possession de la chose. La loi décide la question pour ce qui concerne les privilèges : les créanciers n’ont pas le droit de suite, sauf le bailleur. On doit en dire autant de l’usufruitier ; il ne peut pas suivre les choses mobilières sur lesquelles porte son droit entre les mains d’un tiers possesseur, quoique ce ne soit pas une véritable revendication ; mais il y a identité de raison, et même une raison plus forte. Dès que la possession tient lieu de titre de propriété, le possesseur est propriétaire, et il a tous les droits attachés à la propriété, notamment le droit de jouir ; ce qui exclut l’action de l’usufruitier. Et l’on conçoit que, si le propriétaire ne peut pas faire valoir son droit contre le possesseur, bien moins encore celui qui n’a qu’un démembrement de la propriété peut avoir une action contre le tiers détenteur.
Puisque le principe est identique pour les droits réels et pour la propriété, il faut l’appliquer avec ses conditions et ses restrictions. Les caractères de la possession doivent être les mêmes pour que le possesseur puisse opposer l’exception de possession au créancier privilégié ou à l’usu-
(1) Aubry et Rau, t. II, p. Il5, note 15, § 183.
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fruitier; si donc il est détenteur précaire, ou s’il est de mauvaise foi, il ne peut pas s’en prévaloir. De même il faut qu ü s ^isse d’un meuble corporel ou d’un effet au porteur, ainsi 1 usufruitier pourrait revendiquer une créance nominative contre le tiers qui la posséderait. Enfin les exceptions que reçoit le principe s appliquent également à l’exercice d’un droit réel ; il en est ainsi notamment des exceptions de vol ou de perte dont nous allons parler.
5Î5, Le créancier gagiste a la possession de la chose : c’est une condition du privilège qui est attaché au gage (art. 2076). Peut-il opposer sa possession à l’action en revendication du propriétaire? Bien qu’il y ait controverse, l’affirmative nous paraît certaine. Le principe de l’article 2279 s’oppose à toute revendication d’une chose mobilière contre un tiers possesseur, pourvu que la possession soit légale. Or, la loi reconnaît la possession du créai cier gagiste; il est vrai, et c’est là le motif de douter, qu’: ne possède pas comme propriétaire, il possède comme créancier privilégié ; on pourrait conclure de là que sa possession ne peut pas équivaloir à un titre de propriété. Nous répondons que la possession de l’article 2279 doit être à titre de propriétaire, en ce sens que le possesseur ne soit pas tenu par un lien d’obligation personnelle de restituer la chose ; or, le créancier gagiste a cette possession, puisque le débiteur ne peut réclamer la restitution de la chose qu’ après avoir entièrement payé la dette pour sûreté de laquelle le gage a été donné (art. 2082). Et si la loi dit que la possession vaut titre, c’est-à-dire qu elle équivaut à un titre d’acquisition, cela veut dire que le possesseui a un droit sur la chose qui ne peut lui être enlevé par une action réelle; or, telle est bien la situation du créancier gagiste. Peu importe qu’il n’ait pas la propriété de la chose, il y a un droit réel, qui est un démembrement de la propriété ; et le principe de l’article 2279 garantit toute possession qui implique un droit dans la chose. Vainemen dit-on que le créancier gagiste est un détenteur précaire puisqu’il possède pour le débiteur ; on peut en dire autant de l’usufruitier (art. 2236); mais l’usufruitier teur précaire iju’à l’égard de celui qui lui a conce
fruit, do môme que le créancier ga^ste n a une possession précaire qu a l’égard du débiteur qui lui a remis le gage ; à l’égard des tiers, l’un et l’autre ont une possession à titre de propriétaire, dans le sens de l’article 2279, carie droit réel constitue aussi une propriété ; donc l’un et l’autre peuvent invoquer la maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre. C’est l’opinion générale (i).
576. Quandle possesseur tient la chose d’un auteur dont le titre était sujet à résolution, à nullité ou à rescision, il peut néanmoins opposer l’exception de l’article 2279, si le titre du précédent possesseur vient à être résolu, annulé ou rescindé. On ne peut pas lui objecter que celui qui n’a qu’un titre résoluble, annulable ou rescindable ne peut consentir à des tiers que des droits soumis à la même condition ; ce principe ne s’applique pas à la transmission des choses mobilières; en effet, la propriété s’en acquiert, à l’égard des tiers, non par le titre de transmission, mais par la possession, qui vaut titre ; or, la possession fait acquérir la propriété absolue sans limitation aucune. Cela est aussi en harmonie avec le fondement et la signification du principe consacré par l’article 2279. Les meubles ne peuvent pas être revendiqués ; tel est le sens de la maxime qu’en fait de meubles la possession vaut titre (n® 528). Or, quand le titre du précédent possesseur est résolu, annulé ou rescindé, l’action que l’ancien propriétaire intente contre les tiers auxquels des droits ont été concédés en vertu du titre qui est considéré comme n’ayant jamais existé, est une véritable revendication ; le tiers possesseur peut donc la repousser par l’exception de l’article 2279 (2).
§ IV. Les excejptions au principe de l'article 2279.
N® 1. PRINCIPE
577. Après avoir établi le principe qu’en fait de meubles la possession vaut titre, l’article 2279 ajoute : « Néan-
^ (1) Aubry et Rau, t. II, p. 118 et suiv., § 183. De Folleville, p, 34, n“ 36. En sens contraire, Dalloz, au mot Prescription, n“ 275.
(2) Aubry et Rau, t. II, p. 117 et suiv., § 183. De Folleville, p. 94, n®75.
moins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve. » Le deuxième paragraphe de l’article 2219 déroge au premier ; cela résulte du texte de la loi; le mot némimoins,-pàr lequel il commence, marque une exception. La règle est, en effet, que les meubles ne peuvent pas être revendiqués; cette règle reçoit deux exceptions, en cas de perte et de vol. Toutefois on a soutenu que la règle était ellemême une dérogation aux principes généraux; partant, une exception; de sorte que la seconde disposition de larticle 2219 serait un retour au droit commun. La question n est pas sans importance. Si les deux cas dans lesquels les meubles peuvent être revendiqués sont des exceptions, ils sont pa.r cela même de rigoureuse interprétation, et on ne peut pas les étendre, quels que soient les motifs d’analogie que l’on fasse valoir; tandis que si le deuxième paragraphe de l’article 2219 est un retour au droit commun, l’interprétation analogique est permise. La cour de cassation a jugé que le premier paragraphe de l’article 2219 établit une règle générale à laquelle le deuxième apporte des exceptions ; que, les exceptions étant de droit étroit, leur application doit être renfermée dans le sens rigoureux des termes de la loi (i). Cette décision est conforme aux vrais principes. La maxime qu’en fait de meubles, la possession vaut titre est une règle fondamentale du droit français; elle établit une différence radicale entre les transactions mobilières et les transactions immobilières. On ne peut pas dire que la règle qui régit les meubles est une exception à la règle qui régit les immeubles; les deux espèces de biens sont soumises à des principes différents, également essentiels et puisés dans la nature differente des meubles et des immeubles. On dit quelquefois, et cela se -lit dans les arrêts, que la maxime de 1 article 2219 est une exception à l’article 1599, aux termes duquel la vente de ^a chose d’autrui est nulle; il est très-vrai que ce ui qui
U) Cassation, 20 mai 1835 (Dalloz, au mot Pmonpn'on, 287). Maicaüe, t. Vlll, p. 255 et suiv., n“ V de 1 article
achète la chose d’autrui est à l’abri de la revendication, s’il s’agit d’un objet mobilier, mais de là on aurait tort de conclure que l’article 2279 est une exception à l’article 1599. Il y a de cela une preuve décisive; la maxime de l’article 2279 nous vient de l’ancien droit, elle remonte jusqu’aux plus vieilles coutumes germaniques; or, dans l’ancien droit, la vente de la chose d’autrui était valable, comme elle l’était en droit romain ; il n’y a donc aucun lien, ni de principe, ni de tradition, entre la disposition de l’article 2279 et celle de l’article 1599. Nous croyons inutile d’insister sur ce point. Or, l’objection écartée, la règle d’interprétation consacrée par la cour de cassation est incontestable.
578. Contre qui les meubles volés ou perdus peuventils être revendiqués? L’article 2279 dit qu’ils peuvent être revendiqués contre celui dans les mains duquel ils se trouvent, sauf au possesseur son recours contre celui duquel il la tient. Il suit de là, comme nous en avons déjà fait la remarque, que le code n’entend pas parler de l’action contre celui qui a volé la chose ou qui l’a trouvée ; ils sont obligés de la restituer par le fait du vol ou de l’invention, et l’action qui naît d’une obligation dure trente ans (t. VIII, 461-466). Mais si le voleur ou l’inventeur vendent la '*hose à un tiers, la loi accorde la revendication au propriétaire pendant trois ans. Quelle est la raison de cette exception à la règle qui n’admet pas de revendication en matière de meubles? Il y a d’abord un motif d’équité. Celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose n’a d’ordinaire aucune faute à se reprocher, il est victime d’un délit ou d’un cas fortuit; tandis que celui qui achète la chose volée ou perdue peut et doit s’enquérir des droits de son vendeur. Cela est vrai surtout du vol : la nature des choses vendues et la condition sociale du vendeur font naître des soupçons qui doivent engager les tiers à ne pas acheter. Ici intervient un motif d’intérêt général : ce serait favoriser le recel et, par suite, le vol que de défendre au propriétaire- volé toute action contre les tiers acheteurs ; il fallait donc permettre la levendication (i).
(1) Mourlon, Répétitions, t. HI, p. 829, n«>» 1997 et 1998.
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579. La revendication est-elle admise contre les posseurs de bonne foi? Oui, et sans doute aucun. L’article 2219 ne distingue pas, et il n y avait pas lieu de distino'uer- si la loi permet de revendiquer des choses perdues ou'" volées c’est par respect pour le droit de propriété; elle devait donc permettre la revendication, par cela seul qu’il s’ao-it dune chose volée ou perdue. L article 2280 contirme cette interprétation; il suppose que le tiers possesseur est de bonne foi à raison des circonstances dans lesquelles il a acheté la chose; quoiqu’il l’ait achetée dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, il ne peut pas opposer sa bonne foi à faction du propriétaire, seulement celui-ci ne peut, dans ce cas, revendiquer qu’à charge de rembourser au possesseur le prix qu’il a payé (1).
Ce que nous disons suppose que le propriétaire re\?endique dans les trois ans. S’il laisse passer ce délai sans agir, il est déchu du droit que lui donne f article 2279, deuxième alinéa. Il rentre alors dans le droit commun, c’est-à-dire qu’il ne pourra agir contre le possesseur que si celui-ci est de mauvaise foi, et c’est à lui d’en faire la preuve. Dans une espèce jugée par la cour de cassation, le demandeur prétendait que le possesseur d’obligations qui, pendant trois ans , n’avait pas fait valoir son droit était par cela même convaincu de mauvaise foi. Cette prétention
ne fut pas admise et, sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet. La chambre civile pose en principe que le demandeur aurait dû prouver que le possesseur savait, au moment où il avait acquis les titres, que c’étaient des choses volées, c’est-à-dire qu’il était de mauvaise foi lorsqu il avait acquis la possession des titres (n" 563); or, le seul fait de ne pas avoir réclamé les arrérages des obligations ne constitue pas la preuve de la mauvaise foi; ou tout au moins eju^e du fond avait pu le décider ainsi, puisque cest une question de fait (2).
(1) Aubry et Rau, t. II, p, 109, noto V, ^ .«77 i
(2) Rejet, chambre civile, 5 décem''i e »
K® 2. I>i"S CAS DANS LESQUELS LA REVENDICATION EST ADMISE
580. Celui qui a perdu une chose peut la revendiquer. Qu’eiitend-on par choses perdues? D’ordinaire on appelle choses perdues celles que l’on égare par suite d’une négligence quelconque ; si, malgré cette espèce de faute, le législateur se pi-ononce pour le propriétaire contre le tiers acquéreur, c’est que tout le monde est dans le cas de commettre de ces légères fautes d’inattention ; la loi ne peut pas exiger des hommes qu’ils soient parfaits; s’ils l’étaient, on n’aurait pas besoin de lois. La perte n’est pas toujours due à un défaut de surveillance, elle peut être le résultat d'une force majeure : telle est l’inondation qui porte au loin des objets mobiliers que des inventeurs recueillent, sans qu’ils puissent savoir à qui les choses appartiennent. La loi, qui donne action au propriétaire, alors même qu’il y a quelque négligence à lui reprocher, doit, à plus forte raison, lui accorder la revendication quand il a perdu la possession par un événement de force majeure (i).
L’article 717 dit que les droits sur les choses perdues dont le maître ne se représente pas sont réglés par des lois particulières. Nous avons exposé ailleurs les principes qui régissent la propriété des choses perdues (t.VIlI, n°^461- 467, et t. VI, n"^ 41). Pour le moment, il s’agit seulement de l’action qui appartient au propriétaire contre le tiers acquéreur. Toute perte donne lieu à l’action en revendication, sauf l’application des lois spéciales que nous avons indiquées en expliquant l’article 717.
581. En second lieu, celui à qui il a été volé une chose peut la revendic[uer. En cas de vol, il y a un délit; l’équité exige que le propriétaire soit indemnisé ; or, son action contre le voleur est d’ordinaire illusoire; il fallait donc lui accorder la revendication contre le tiers possesseur. Son intérêt est d’accord avec celui de la société ; si l’on avait mis le tiers possesseur à l’abri de la revendication, on aurait favorisé les complices qui recèlent les objets volés.
(1) Aubry et Rau, t. Il, p. 109, § 133. De Pollovilie, p. 123, n» 105.
Qu entend-on par clioses volées? Le vol est un délit que le code pénal déiinit ; c est à cette définition qu’il faut recou rir. Aux teimes de 1 article 379, le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d autrui. Nous n’entrons pas dans les diflîcultés de la loi pénale. Dès qu’il y a vol dans le sens de 1 article 3/9, le propriétaire a l’action en revendication. Il n y a pas à considérer les conséquences pénales du vol. Quand même l’auteur de la soustraction frauduleuse ne serait pas punissable, par exemple à raison de son âge, l’article 2279 ne serait pas moins applicable. Le tiers possesseur ne peut pas se prévaloir des causes purement personnelles qui font cesser la criminalité du fait; il n’en est pas moins vrai que la chose a été soustraite, et la soustraction, par elle-même, constitue un délit; ce qui le prouve, c’est que les complices et les recéleurs sont punis des peines du vol. Cela est décisif (i).
N® 3. DE l’action en REVENDICATION.
58^. Contre qui l’action en revendication peut-elle être formée? D’ordinaire elle l'est contre un tiers acheteur; elle peut être intentée contre tout possesseur ; l’article 2279 est conçu dans les termes les plus généraux : celui auquel il a été vole une chose peut la revendiquer contre celui dans les mains duquel il la trouve. Peu importe donc en vertu de quel titre il la possède. La cour de cassation a décidé que celui à qui il a été volé des titres au porteur peut les revendiquer entre les mains de l’agent de change chargé de les vendre (2). Cela ne nous parait pas douteux dès que l’on admet que les etïets au porteur peuvent être revendi- .^ués. Nous reviendrons sur le vol des titres au porteur,
^ui dorme lieu à bien des difficultés.
r>83. L’article 2279 porte que le propriétaire de la chose volée peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour du vol ou de la perte. Bigot-Préameneu dit.
(P Aubr> t.1 Rau, t. II. p. Il0,notc^l0. Kri s ou^ contraire
(2) Rejet-, chambre civile, 5 ma’ 1 S (Dalloz. Is.4, 1, . P
dans l’Exposé des motifs, que la durée de l’action est celle qui avait été déterminée par Justinien, et que ce délai était aussi généralement exigé en France. Est-ce à dire que le délai de trois ans implique une usucapion? Le texte du code prouve le contraire. En elfet, le délai commence à courir à partir du vol ou de la perte ; donc le propriétaire ne peut plus agir dès que trois ans se sont écoulés depuis la perte ou le vol, quand même le détenteur de la chose ne la posséderait que depuis un jour. Il suit de là qu’il ne s’agit point d’une prescription acquisitive, laquelle exige une possession continuée pendant le délai requis pour prescrire. Est-ce une prescription extinctive^ On enseigne généralement que c’est un délai préfix qui emporte déchéance, sans qu’il y ait lieu d’appliquer les principes qui régissent la prescription ; notamment le délai court contre les incapables. Cela est douteux. Nous avons dit plus haut (n® 10) que la théorie des délais préfix est très-obscure; et les motifs que l’on donne pour écarter la prescription extinctive ne sont rien moins que déterminants. On dit que la prescription extinctive étant fondée sur la négligence ou la renonciation du créancier, il n’y a pas lieu de l’appliquer à un délai qui est plutôt fondé sur une considération d’intérêt public, la revendication de choses mobilières étant contraire à la sécurité des relations commerciales. Nous ‘avons dit bien des fois que les motifs de la théorie du code en matière de prescription sont très-douteux; il est, par conséquent, très-chanceux de s’y appuyer pour décider si le délai dans lequel une action doit être formée est une prescription ou un délai préfix. Mieux vaut s’en tenir à l’idée traditionnelle d’une prescription ; seulement, au lieu d’être acquisitive, elle est extinctive. Quant à la question de savoir si le délai de trois ans court contre les mineurs, elle est indépendante de la nature du délai ; l’article 227S dispose que les courtes prescriptions dont il s’agit dans les articles de la section IV courent contre les mineurs et les interdits; la raison en est que les unes sont fondées sur une présomption de payement et celle de l’article 2277 sur un motif d’ordre public. On peut aussi dire qu’il y a un motif d ordre public à ce que la revendication de choses
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mobilières ne soit pas prolongée indéfiniment par des minorités successives (i).
584. Que doit prouver le demandeur en revendication? La revendication est, en général, l’exercice du droit de propriété; celui qui revendique doit prouver qu’il est propriétaire. En est-il de même dans le cas de l’article 2279 ? Non; cela résulte du texte et de l’esprit de la loi. L’article 2279 évite d’employer le mot de propriétaire, il dit que celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer; il suffit donc qu’il prouve la perte ou le vol ; ce qui implique la preuve de la possession qu’il a perdue ou dont il a été dépouillé.
Tel est aussi l’esprit de la loi. Pourquoi établit-elle le principe que la possession équivaut à un titre d’acquisition? Parce qu’en fait de meubles, la preuve de la propriété est impossible; la loi ne pouvait donc pas, sans se mettre en contradiction avec elle-même, exiger que le demandeur en revendication prouvât son droit de propriété : il est considéré comme propriétaire par cela seul qu’il possédait.
De là découle une conséquence tn s-importante. Comment le demandeur prouvera-t-il sa possession? S’il devait faire la preuve de son droit de propriété, il faudrait appliquer la règle de l’article 1341; il ne serait pas admis à établir son droit par témoins dès que la chose dépasserait la valeur de cent cinquante francs. Il n’en est pas de meme de la possession. C’est un fait matériel qui, par lui-même, ne produit ni droit ni obligation; de là suit que la possession se prouve par témoins et par présomptions de l’homme (2).
585. L’action en revendication suppose que le défendeur possède la chose. Que faut-il décider si celui qui avait acheté une chose volée ou perdue avait cessé de la posséder? S’il l’a revendue, l’action doit être intentée contre le tiers possesseur. Ce n’est pas à dire que celui qui achète une chose volée ou perdue, et qui la revend, ne puisse être
(1) Voyez, en sens contraire, Aubry et Rau, t. Il, Pet, les auteurs qu’ils citeat. Marcade, t. VIII, p 2oo, ® .04
Leroux de Bretagne, t. II, p. 320. n° 1331 ; De FoHeviHe. P- )54, n 124. (,2) Aubry et Rau, t. Il, p. 110 et 111, et notes 11 et 12, g
de la prescription.
passible de donnnages-intérêts ; il est responsable si, par sa faute, il a causé un dommage au propriétaire ou possesseur des' choses qu’il a achetées. Mais cette action est tout autre que celle qui est accordée par l’article 2279; celleci est fondée uniquement sur ce fait cgi’au moment de la ilemande,le défendeur est en possession de la chose revendiquée, de sorte que le demandeur n’a rien à prouver que ce fait ; tandis que l’action en dommages-intérêts suppose une faute, et le demandeur doit la prouver. La cour de cassation l’a jugé ainsi en cassant un jugement qui avait condamné un banquier à payer la valeur d’un titre volé, par lui acheté et revendu à la Bourse sans constater qu’il y eût un fait dommageable à imputer à l’acheteur (i).
S’il s’agissait de choses consomptibles, et si l’acheteur les avait consommées, serait-il tenu à en restituer la valeur? La revendication ne serait plus possible, puisqu’on ne peut revendiquer des choses cgii n’existent plus. Si celui qui a consommé la chose était de mauvaise foi, ou s’il y avait une faute de sa part, il serait soumis à l’action en dommages-intérêts naissant du délit ou du quasi-délit en vertu des articles 1382 et 1383. Il n’y a de doute que dans le cas où le possesseur aurait consommé les choses de bonne foi. On ne peut plus invoquer contre lui la responsabilité, puisqu’il n’y a pas de faute de sa part; mais ne peut-on pas argumenter de l’article 2279 ? Comme possesseur, il était tenu de restituer, sans pouvoir réclamer le prix qu’il aurait payé (art, 2279 et 2280) ; s’il consomme la chose, il s’enrichit, aux dépens de l’ancien possesseur, d’une chose qu’il aurait dû restituer; il serait donc tenu en tant qu’il s’est enrichi (2).
58tt. Quand l’ancien possesseur revendique la chose volée ou perdue, le possesseur évincé a son recours contre celui duquel il la tient. C’est la décision de l’article 2279. Elle est fondée sur la bonne foi et sur la justice. Celui qui achète une chose volée ou perdue est tenu de la restituer sur 1 action de l’ancien possesseur. S’il la tient du voleur
(î) Cassation, 24 juin 1874 (Dalloz, 1874, 1, 429).
(2) Comparez un jujçement du tribunal de commerce de Nantes, du
septembre 1866 (Dalloz, 1867, S, 30).
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OU de 1 mventeur, il cîoit avoir un recours contre son auteur car celui-ci n avait pas le droit de vendre, et il ne peut pas conservei un prix qii il n avait pas le droit de recevoir. S’il la revend, il transmet à 1 acheteur une chose viciée sujette à revendication ; par suite, il touche le prix d’une chose quil aurait dû restituer à 1 ancien possesseur, sans pouvoir réclamer du revendiquant le prix qu’il aurait payé; il serait injuste qu’en revendant il se déchargeât d’une obligation qui lui incombait pour faire supporter la perte par le tiers acquéreur.
Il y a cependant un cas clans lequel le tiers possesseur n’aurait aucun recours contre son auteur. La cour de cassation pose en principe que le détenteur d’objets mobilier? revendiqués par le propriétaire ne peut avoir d’action ré* cursoire contre le possesseur de bonne foi de qui il les tient qu autant que le préjudice qu’il éprouve n’est pas le résultat de sa négligence. Dans l’espèce, soixante-six obligations de la ville de Paris avaient été volées; le propriétaire prit immédiatement toutes les mesures nécessaires pour arrêter la circulation et la négociation de ces titres; il forma, notamment, opposition entre les mains des agents de change près la Bourse de Paris. Postérieurement, plusieurs de ces titres furent remis à un agent de change pour les négocier; sans tenir compte de l’opposition, il vendit les titres. C’était manquer aux règles de la prudence la plus ordinaire, dit la cour de Paris; et la cour de cassation en conclut qu’il devait imputer à lui-même le dommage résultant de cette négociation, et qu’il ne pouvait exercer contre ses commettants un recours qui aurait eu pour résultat de faire retomber sur des tiers de bonne foi les conséquences de sa faute personnelle (i). Ces décisions nous laissent un doute ; la cour cite les articles 1382 et 1383. Ne s agissaitil pas d’une faute conventionnelle? Et, en supposant qu il y eût faute de la part de l’agent de change, ne fallait-u pas examiner si les commettants étaient en faute de leur oôté? Nous renvoyons, quant au principe, à ce qui a été
(1) Rejet, chambre civile, 5 mai 1874, doux arrêts (Dalloz, 1874, l. 29D.
(lit sur \sl rôspoiîssibilité résultant des fciits d.onuïitig6a,bl6s
(t XX, 485- 49S, 589).
^ 587. Celui qui revendique des objets volés ou perdus (•outre im tiers possesseur doit-il rembourser à celui-ci le prix qu’il a payé ? La négative est certaine ; elle résulte du texte de l’article 2280; aux termes de cette disposition, le j.ropriétaire revendiquant n’est obligé de rembourser le j)rix que le possesseur évincé a payé que dans les cas où celui-ci la achetée dans une foire, ou dans un marché, ou d'un marchand vendant des choses pareilles. Si l’achat a eu lieu dans toutes autres circonstances, le possesseur actuel n’a droit à aucune indemnité. Rien de plus juste au point de vue du droit strict. Le propriétaire qui revendique sa chose n’est tenu à rien à l’égard du possesseur qui ne p(iut invoquer aucun titre ; or, dans l’espèce, le défendeur n'a aucun titre. Il est vrai que sa position est dure; mais, même en équité, la rigueur de la loi se justifie trèsbien. La situation du propriétaire est plus favorable que celle du possesseur ; d’ordinaire c’est par un crime qu’il est dépouillé de sa chose, il n’y a rien à lui reprocher ; tandis que le possesseur est en faute de ne s’être pas enquis de la condition et de la moralité du vendeur; il achète le plus souvent la chose au-dessous de sa valeur ; raison de plus pour éveiller le soupçon et le doute, et dans le doute, il aurait dû s’abstenir (i).
588. La loi fait exception à la rigueur des principes dans les cas prévus par l’article 2280 que nous venons de citer {n'* 587). Si le possesseur a acheté la chose volée ou perdue dans une foire ou dans un marché, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire ne peut se la faire rendre qu’en remboursant au possesseur le prix quelle lui a coûté. Quelle est la raison de ces exceptions? On dit que la bonne foi du possesseur est si évidente et son erreur si légitime, qu’il y aurait de l’injustice à permettre son éviction sans l’indemniser (•?). C’est une mauvaise raison, à notre avis ; si l’on ne tenait compte que
(1) Mourlon, Répétitions, t. III, p. 830, n“ 2000.
(2) Ce sont les paroles de Troplong (n° 1071) reproduites par Mourloü
des droits et des intérêts particuliers, il faudrait donner la préférence au propriétaire, car le droit l’emporte sur 1 équité. Mais il y a un intérêt public en cause, celui du commerce, car jadis les transactions mobilières se faisaient dans les foires et les marchés, ou avec des marchands ambulants; il fallait donner pleine sécurité aux acheteurs, sinon tout commerce eut été impossible; et la société pourrait-elle exister sans commerce?
580. Le propriétaire qui a remboursé au possesseur évincé le prix que celui-ci a payé a-t-il un recours contre le voleur ou celui qui a trouvé la chose perdue? L’affirmative est certaine. En effet, le voleur et l’inventeur sont personnellement tenus à la restitution de la chose, et, à défaut de restitution, ils doivent les dommages-intérêts, et ils ne peuvent pas s’affranchir de cette obligation en vendant la chose. En est-il de même si celui à qui la chose est vendue l’aliène ? Ceux qui achètent une chose volée ou perdue, en dehors des circonstances prévues par l’article 2E80, sont assujettis à l’action du propriétaire, mais cette action est une action réelle ; dès qu’ils cessent d etre détenteurs, on ne peut plus revendiquer contre eux. Le propriétaire, en cas de ventes successives, n’a d’action que contre le dernier acheteur; celui-ci a un recours contre ^ son vendeur; le propriétaire, en remboursant l’acheteur, paye, en réalité, la dette du vendeur; il est donc subrogé aux droits du possesseur qu’il a désintéressé (i).
590, Les marchés et les foires ont perdu de leur importance; il n’y a aucune comparaison à faire entre les choses mobilières que l’on y vendait et les valeurs que 1 on négocie tous les jours à la Bourse ou chez les changeurs. De là la question de savoir si l’on peut assimilei les Bourses et les boutiques des changeurs aux foires et marchés. Il n’y a aucun doute quant aux Bourses; elles sont ouvertes à tout le monde, ce sont des marchés publics pour les valeurs négociables. La doctrine et la junspru dence sont en ce sens (2). Il n’en est pas de meme u
(1) Aubry et Rau. t. II. p. 111. note 15. § 183 et! ^ autorités >(2) Voyez les témoignages dans Aubry et Rau. t. • P- „ § 183. il faut ajouter Leroux de Bretagne, t. 11, p. 3 ,
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comptoir d'un cli3.îi^ciir \ C6 n ost pcis un lieu public où 1 on négocie les effets à des heures déterminées, c est une mai son privée. Quelles que soient, dans* les grandes villes, l’étendue et la variété des opérations auxquelles se livrent les changeurs, ils ne sont que des commerçants sans aucun caractère public, ils trafiquent pour eux-mêmes et en leur nom. Lors donc qu’ils achètent des titres volés, ils ne peuvent pas invoquer le bénéfice de l’article 2280, pas plus que les marchands qui achètent dans leur boutique (i).
501. L’article 2280 permet encore au possesseur évincé de réclamer le prix qu’il a payé quand il a acheté la chose volée ou perdue dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles. Ce dernier cas a donné lieu à une légère difficulté. On demande si celui qui achète un effet au porteur chez un changeur peut invoquer cette disposition. L’affirmative ne nous paraît pas douteuse si, de fait, les changeurs sont dans l’usage d’acheter et de vendre des valeurs négociables. Nous disons de fait. On a voulu en faire une question de droit; les changeurs, diton, ne sont pas chargés d’acheter ou de vendre des titres, leur véritable fonction consiste à faire des opérations de change. Qu’importe, si l’usage est contraire? S’ils sont en possession d’acheter et de vendre des valeurs, on doit leur ■ appliquer l’article 2280 : ce sont des marchands vendant des choses pareilles. Par suite, si un changeur achète un titre au porteur volé ou perdu, et le revend, l’acheteur aura droit au remboursement du prix qu’il a payé, s’il est évincé par le véritable propriétaire (2).
592. Quand le possesseur évincé a acheté la chose perdue ou volée dans les circonstances prévues par l’article 2280, le propriétaire revendiquant doit lui rembourser le prix. A-t-il droit à cette indemnité s’il est de mauvaise foi? La négative nous paraît certaine. Il est de principe que celui qui éprouve un dommage par sa faute non peut
(1) Paris, 10 novembre 1858, et le réquisitoire de l'avocat général: 6 juin et 9 novembre 1864 (Dalloz, 1859, 2, 8; 1865, 2, 53). De Folleviile, p. 180, ' n° 140).
(2) De Folleviile, p. 184, n®* 143 et 143 bis. En sens contraire, Vincsnt, dans la Revue pratique, t. XIX, p. 478.
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pas demander la réparation (t. XX, 485-492) ; or celui qui achète de mauvaise foi est en faute, et il ne pc’ut se prévaloir de son dol pour demander une indemnité au propriétaire qu il a voulu dépouiller. Vainement objecterait-on les termes absolus de Tarticle 2280. Il est vrai que la loi ne fait aucune distinction, mais les circonstances mêmes à raison desquelles elle permet à Facheteur de demander le remboursement de ce qu’il a payé impliquent que la loi suppose la bonne foi du possesseur; cela est si vrai, que Ton justifie d ordinaire cette disposition exceptionnelle par la bonne foi de celui qui achète un objet volé ou perdu dans un marché, dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles (n'’ 588). Nous avons donné un autre motif, l’intérêt du commerce; ce motif conduit à la même conséquence. Quand la loi favorise le commerce, elle donne sa protection à l’acheteur honnête, elle ne la donne pas au fripon. Ce serait une chose profondément immorale que d’obliger le proprietaire dépouillé à indemniser celui qui Fa dépouillé, La jurisprudence est en ce sens. Un recéleur invoquait le bénéfice de l’article 2280 ; la cour de cassation a décidé que cette disposition n’est applicable qu’au possesseur de bonne foi ; que, dès lors, elle ne l’est pas à celui qui est déclaré complice par recélement (1). Le tribunal do la Seine a appliqué le principe à des banquiers prussiens, qui avaient acheté à 320 francs une obligation cotée à la Bourse 401 fr. 50 cent., et qui l’avaient revendue immédiatement dans des circoiptances qui ne laissaient aucun doute sur leur mauvaise foi (2).
Nous mentionnerons encore un arrêt de la cour do Paris confirmé par la cour de cassation. Il s agissait dun changeur qui avait acheté une bank-note perdue par le piopiiélaire. Celui-ci avait averti, par des afhches plaçai dées, tous les changeurs, banquiers et bijoutiers se livrant l’opération du change. Un changeur 1 acheta néanmoins, et opposa l’article 2280 à Faction en revendication formée contre lui. La cour de Paris rejeta sa défense, en décidant
(1) Rejet, chambre criminelle, 26 novembre 1825 (Dalloz, au mot Prescription, n» 2^S). _ „ O
(2) Jugement du 4 février 1869 (Dalloz, 1871, o, » •
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quil était réputé de mauvaise foi pour n’avoir pas inscrit, comme il y était tenu, sur ses livres, l’opération à laquelle il avait concouru et les noms de ceux avec lesquels il avait traité. Pourvoi. Le demandeur soutint que le changeur pouvait invoquer l’article 2280, puisque les boutiques de changeurs sont des marchés publics pour la vente des effets négociables. Quant à la mauvaise foi du changeur, disaiton, l’arrêt attaqué aurait dû l’établir par les circonstances du fait. Admis par la chambre des requêtes, le pourvoi fut rejeté par la chambre civile, après délibéré en chambre du conseil. La cour n’entre pas dans le débat soulevé par le pourvoi; elle se borne à constater, d’après l’arrêt attaqué, qu’il y avait eu faute de la part du changeur, et qu’il était responsable de cette faute envers le propriétaire (i). C’était décider la question en vertu de l’article 1382. A notre avis, la cour aurait dû écarter l’article 2280, par le motif que le changeur ne se trouvait pas dans l’une des circonstances que cet article prévoit, puisque la boutique d’un changeur n’est pas un marché (n"^ 590). C’est ce que la cour de Paris a jugé, dans une autre espèce, contre un changeur qui avait acheté des titres volés ; l’artioie 2280 n’était pas applicable, puisque les valeurs volées avaient été achetées ailleurs qu’en Bourse ou en marché public ; or, dès que l’on n’était pas dans les termes de l’exception, on rentrait dans la règle de l’article 2279 : la revendication était admise contre le changeur, sans qu’il pût demander le remboursement du prix qu’il avait payé (2).
Les objets volés ou perdus déposés à un mont-depiété peuvent être revendiqués dans les six mois, sous les conditions déterminées par la loi du 30 avril 1848, à laquelle nous renvoyons (art. 21 et 22) (s).
(1) Rejet, chambre civile, 17 novembre 1856 (Dalloz, 1856, 1, 393). Comparez un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 4 septembre 1872 (Dalloz, 1873. 3, 87).
(2) Paris, 22 avril 1870 et Rejet, 20 août 1872 (Dalloz, 1873, 1, 481).
(3) Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 111, et note 16, § 183.
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N« 4. DES CAS DANS LESQUELS LES ARTICLES 2279 ET 2280 \'E SOtn'
HAS APPLICABLES
5Î54. La loi permet de revendiquer les choses perdues ou volées, avec oblig<ition de rembourser au possesseur le prix quil a payé, si la vente a eu lieu dans les circonstances prévues par l’article 2280 ; hors de ces cas,racheteur Il a droit à aucune indemnité. On demande si ces dispo itions peuvent etre étendues, par voie d’analogie, à des délits qui dépouillent le possesseur de sa chose sans présenter les caractères du vol. Nous avons décidé la question d’avance, en établissant comme principe d’interprétation que les articles 2279 et 2280, relatifs à la revendication des objets volés, sont des dispositions exceptionnelles ; ce qui exclut toute extension par voie d’analogie (n° 577).
Cela est généralement admis lorsqu’il y a violation de dépôt et abus de confiance. Ce sont des délits distincts, et non une variété de vol. Cela suffit pour trancher la difficulté. Les objections que l’on fait s’adressent au législateur. On dit que l’équité est pour le propriétaire dès qu’il est dépouillé par un crime. Sans doute, mais le législateur a dû tenir compte aussi du droit des possesseurs ; dans ce conflit, il considère s’il y a une faute à reprocher au propriétaire. En cas de vol, on ne peut lui faire aucun reproche : c’est un cas de force majeure. Il n’en est plus de même si le propriétaire a été dépouillé par un abus de confiance, il a eu tort de traiter avec un malhonnête homme, il a eu tort de donner sa chose en dépôt à un fripon. Le tiers, au contraire, qui a acheté la chose de bonne foi nest coupable d’aucune imprudence, et il a pour lui 1 intérêt public; sa possession doit donc être respectée (i).
La jurisprudence est presque unanime en ce sens ; nous nous bornerons à citer le dernier arrêt de la cour de cassation. Le principe général, dit la cour, est qu en fait ne meubles la possession vaut titre ; ce qui exclut toute ac-
(1) Voyez les sources dans Aubry et Rau,t. H, p.
Il faut ajouter Mourlon, Répétüiuns, 1. 111, p.
'.agne, t. II, p. 320, no j330; Ce Follcviile. p 129, n- .Ib llo .
tion en revendication d’objets mobiliers. Le droit de revendication que la loi ouvre au profit de celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose constitue une exception, et doit être, dès lors, renfermé dans les limites du texte; partant, on ne peut l’étendre à l’abus de confiance. Dans l’espèce, le pourvoi objectait que le tribunal correctionnel avait mal qualifié le délit, que c’était réellement un vol. La cour do cassation répond qu’il n’est pas permis de remettre en question, devant la justice civile, la chose jugée au criminel, quant à l’existence du fait et quant à sa qualification (i).
595, La question est controversée en ce qui concerne l’escroquerie. Sil’on admet le principe que les articles 2279 et 2280 sont de droit étroit, à titre d’exceptions, on ne peut pas plus les appliquer à l’escroquerie qu’à l’abus de confiance : la situation étant identique, la décision doit aussi être la même. La cour de Paris s’est prononcée pour l’opinion contraire en partant d’un autre principe ; elle dit que le mot vol, dans l’article 2279, doit être pris dans un sens générique; que les espèces, entièrement analogues, y sont dès lors nécessairement comprises. Il y a cette analogie entre le vol et l’escroquerie, d’après la cour, que le propriétaire est dépouillé de sa chose sans son consentement ; ce qui exclut toute transmission de propriété. Cette décision a été cassée. La cour suprême nie le principe de l’interprétation extensive, même en cas d’analogie, lorsqu’il s’agit de dispositions exceptionnelles, telles que les articles 2279 et 2280. Elle conteste également l’assimilation du vol et de l’escroquerie; en effet, le propriétaire escroqué a suivi la foi de celui qui l’a trompé, et, par la vente qu’il lui a faite, lui a donné un titre indépendamment de la possession ; tandis qu’en cas de vol il n’y a ni consentement, ni remise volontaire (2). La cour aurait pu
(1) Rejet, 23 décembre IS63 (Dalloz, 1865, 1, 80). Dans le même sens,
râ'o 1858 (Dalloz, 1858, 1, 238) ; Cassation, 17 août
looJ (uaiioz, JS59, 1, 347). Comparez un arrêt bien motivé de Bordeaux, du 26 mai 18/3 (Dalloz, 1876, 2 , 2q.
(2) Cassation, 20 mai 1835 (Dalloz, au mot Prescription n° 287). Voyez,
en s ms dtver^ les arrêts cités par Aubry et Rau, t. II, p, 110, note 9. Comparez De FolleviUe, p. 137, u» 117, et Mourlon, Répêtitious, i. 111, p. 831, 2002. * ^
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se dispenser de répondre, sur ce point, à l’argumentation de 1 arrêt attaqué. En matière de possession, il faut laisser les titres et le consentement de côté ; c’est la possession qui tient lieu de titre d’acquisition, et ce titre ne peut être écaité qu en cas de vol. Quant aux analogies qui existent entre le vol et rescroquerie, l’interprète n’en peut tenir aucun compte . ces considérations vont à l’adresse du législateur, qui seul ale pouvoir de créer des exceptions, puisque créer une exception c’est faire la loi.
5f>0. Les objets dont l’ennemi s’empare en temps de guerre peuvent-ils être revendiqués contre un tiers possesseur ? Cette question doit être décidée d’après les règles du droit de guerre. Le butin a toujours été considéré par le vainqueur comme une propriété légitime ; dès lors il ne peut s’agir de le revendiquer comme chose volée. Reste à savoir quand il y a butin. Nous renvoyons la difficulté au droit des gens. L’ennemi a aussi le droit de faire des réquisitions, lesquelles donnent droit à une indemnité en faveur des particuliers qui sont réquisitionnés. Si la réquisition est irrégulière, devra-t-on l’assimiler à un vol ? La cour de Besançon s’est prononcée pour l’affirmative, tandis que le premier juge avait admis la légitimité de la réquisition, quoique purement verbale (i). Nous préférons la décision du premier juge. On ne peut pas assimiler une réquisition, même irrégulière, à un vol. Qui décidera si la réquisition est régulière? Il suffit que 1 ennemi se soit emparé de la chose à titre de réquisition pour qu il y ait apparence d’un droit, ce qui exclut l’idée de vol.
§ V. Du vol ou de la perte des titres au porteur (2).
N* 1, DROITS DU PROPRIÉTAIRE CONTRE LES TIERS ET CONTRE LES AGENTS
de CHANGE.
597. Les valeurs au porteur ont pris un développement prodigieux dans les temps modernes, par suite des em- X>runts contractés par l’Etat, les provinces et les communes,
(1) Besançon, 12 mai 1873 (Dalloz, 1873, 2. 147^. laséance
(2) Voyez un excellent rapport fait par Bonjean. ° ’ gs2 et suiv,
lu 2 juillet 1862 [Moniteur ùm 3 juillet) et De l^ollenlle. p- 282
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et surtout par les cictîons et obligcitioiis (jue les societcs de tout ^enre luultiplient u liulîm. On â évalue u vin^t~ciiif| milliards les valeurs d origine française et étrangère qui se négocient à la Bourse de Paris, ce qui forme le quart et presque le tiers de toute la richesse nationale ; encore n y comprend-on pas les lettres de change et billets à ordre. Sur les vingt-cinq milliards de titres circulant en France, huit milliards sont au porteur. Cette forme que prend la richesse des particuliers n est pas sans inconvénient et sans dangers pour la société. La transmission des titres au porteur s’opère par la simple tradition manuelle du titre, comme celle d’un billet de banque ou d’une pièce de monnaie. S’il en résulte une grande facilité de réalisation pour les possesseurs, par contre les titres au porteur se prêtent à tous les genres, de fraude : tantôt c’est un héritier présent qui divertit les titres au préjudice des absents ; tantôt c’est une veuve, une garde-malade ou un serviteur infidèle qui les détourne ; tantôt c’est un débiteur en déconfiture ou en faillite qui spolie ses créanciers. Les dispositions les plus importantes de notre législation civile sont éludées, violées; avec les effets au porteur, les incapacités de disposer et de recevoir sont vaines, et tout aussi vaines sont les lois qui veulent l'égalité entre les enfants et qui fixent le disponible et la réserve. Nous n’insistons pas sur ces dangers, ils tiennent à l’état social, dont le législateur doit tenir compte, sauf à multiplier les moyens d’instruction et de moralisation. Les titres au porteur présentent d’autres dangers pour les possesseurs eux-mêmes ; s’ils se transmettent facilement, il y a malheureusement une aussi grande facilité de les voler, et ils se détruisent en un instant. Quels sont, dans ces cas, les droits du possesseur? quelle est la responsabilité de ceux qui négocient ces valeurs ?
5Î>8. Les principes que nous venons d’exposer sur la possession des meubles s'appliquent aux titres au porteur. Cela est d évidence quant à faction que le possesseur a contre celui qui le dépouille de ces titres, le voleur et ses complices, ou contre celui qui, les ayant trouvés, veut se les approprier, ainsi (pie contre ceux à qui il les a confiés à titre de mandat, de dépôt ou de nantissement. Le posses-
seur a une action personnelle naissant du délit ou de l’obligation contractée par celui qui en devient détenteur à charge de restitution. Il ny a pas de différence, sous ce rapport, entre les titres au porteur et les autres objets mobiliers; on reste sous l’empire du droit commun.
Les titres volés, perdus ou détournés, par abus de confiance, par celui qui en avait la possession précaire restent rarement entre les mains du détenteur; il a hâte de les transmettre a d autres personnes. Quelle sera la situation de l’ancien possesseur contre les tiers entre les mains desquels se trouveront les effets dont il a été dépouillé? Peutil les revendiquer? Oui, c’est le droit commun, si l’objet a été volé ou perdu; et c’est de la perte et du vol que nous nous occupons. Les titres au porteur sont assimilés aux meubles corporels : c’est le titre qui constitue la créance, et rien n’empeche de revendiquer des titres. Il y aurait obstacle à la revendication si les titres n’étaient pas reconnaissables ; en fait, cet empêchement n’existe point, puisque les actions et obligations portent des numéros qui les font facilement reconnaître (i). Il y a seulement une légère difficulté de procédure; celui qui revendique des actions doit en déterminer la valeur, puisque cette valeur monte et baisse journellement ; il faut donc que la valeur en soit fixée pour que le tribunal sache s’il est compétent (2).
On applique les mêmes principes aux coupons détachés de l’action ou de l’obligation. Le tribunal de la Seine avait jugé le contraire en assimilant les coupons à la monnaie courante. En appel, la décision a été réformée ; la cour dit très-bien que les coupons qui portent le même numéro que le titre sont par cela même reconnaissables ; si leur transmission est exempte de toute formalité, il n en est pas moins vrai qu’ils donnent lieu à une vente ou négociation en tout analogue à celle du titre ; ils peuvent donc aussi être revendiqués en cas de perte ou de vol (3).
La revendication des titres volés ou perdus est
(1) Paris, 2 août 1856 (Dalloz, 1857, 2, 56).
(2) Paris. 8 avril 1859 (Dalloz, 1859,2, 98). Ha Follets) Paris, 23 décembre 1858 (Dalloz, 1859, 2, i tiibunai
ville, p. 117, 104 104 #er. En seiis contrai^, un jugement du
de commerce de la Seine, du 30 octobre 1862 (Dalloz, loo8, ,
' f\ri
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toujours admise contre le possesseur, mais celui-ci peut réclamer le remboursement du prix qu’il a payé s’il les a achetés dans les circonstances déterminées par l’article 22S0 ; ce qui revient à dire s’il les a achetés à la Bourse par l’intermédiaire d’un agent de change. Il en résulte une conséquence très-importante pour ceux qui achètent des titres au porteur; ils peuvent les acheter de la main à la main, n’importe où ni comment; mais, dans ce cas, ils ne peuvent pas invoquer le bénéfice de l’article 2280 ; si ce sont des titres volés ou perdus, ils seront évincés par la revendication du propriétaire, sans autre recours que l’action, trop souvent illusoire, contre leur auteur ; tandis que s’ils achètent à la Bourse, le propriétaire revendiquant devra leur rembourser le prix qu’ils ont payé.
On applique, du reste, à la revendication des titres au porteur ce que nous avons dit de la revendication en général : elle n’est admise qu’en cas de vol ou de perte ; si le propriétaire est dépouillé des titres par un abus de confiance ou une escroquerie, il n’a pas d’action. Au point de vue légal, la décision est incontestable. La distinction estelle aussi fondée en raison, et ne sacrifie-t-on pas trop légèrement les droits du propriétaire qui est victime d’un délit? C’est une question à l’adresse du législateur.
OOO. Les propriétaires des titres au porteur peuvent ne pas avoir d’action contre les possesseurs, ou leur action peut être subordonnée à une condition rigoureuse, celle du remboursement du prix payé par le possesseur évincé. On demande si le propriétaire a une autre action, généralement plus efficace, contre ceux qui ont servi d’intermédiaires pour la transmission des titres, c’est-à-dire contre agents de change ouïes changeurs? D’après la législation française, les agents de change sont des officiers publics investis d’un monopole, et semblables, sous ce rapport, aux notaires. Eu Belgique, la profession d’agent de change est libre (i), de môme que celle de changeur. La loi du 80 décembre 1867 impose aux agents de change certaines obligations iclatives aux opérations qui se font
(1) Loi du !S0 décerrjr.i e 1867, art. 64.
DE LA MAXIME DE l’aRTICLE 2279.
par leur intermédiaire, et elle les déclare responsables dans les cas quelle détermine. Mais cette responsabilité ne concerne que les rapports des parties contractantes. Le propriétaire reste étranger à ces conventions ; il ne saurait donc être question, à son égard, d’une responsabilité conventionnelle ; il ne peut invoquer que le principe générai des articles 1382 et 1383, aux termes desquels « tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer j et chacun est responsable du dommage qu’il a causé nonseulement par son fait,. mais encore par sa négligence et son imprudence « . C’est la responsabilité qui naît des délits et des quasi-délits; nous avons exposé, au titre des Engagements non conventionnels y les principes qui régissent cette difficile matière.
601. On a soutenu, en France, et il a été jugé que les agents de change sont responsables, en ce sens qu’ils doivent garantir l’identité ou l’individualité de ceux qui leur présentent des titres au porteur pour en opérer la vente. Cette opinion se fonde sur l’arrêté du 27 prairial an x : l’article 14 déclare les agents de change civilement responsables de la vérité de la dernière signature des effets qu’ils négocieront. La loi belge de 1867 contient la même disposition. 11 suflît de la lire pour se convaincre qu’elle ne concerne que les titres nominatifs; il est impossible d’étendre la responsabilité aux titres au porteur, puisqjue, par leur nature même, ces titres ne comportent pas 1 application de l’obligation à raison de laquelle les agents de ■change sont responsables. La cour de cassation la juge ainsi, et cela nous paraît évident (i). U faut ajouter que la responsabilité édictée par l’arrêté de thermidor et par la loi de 1867 est établie dans l’intérêt des parties contractantes, et que, par suite, le propriétaire ne peut pas 1 invoquer (n® 600).
Les agents de change ne sont donc responsables qu en vertu du droit commun des articles 1382 et 1383. 1 au qu’il y ait une faute à leur imputer et que cette aute ai
(1) Cassation, 21 novembre 1848 (Dalloz, 1848, 1, 239). Comparez D leville, p. 204, n“«254 et 2n4 bis.
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causé UD préjudice au propriétaire des titres. Quand y a-t-il faute? C est une question de fait. La cour de cassation a cassé un arrêt de la cour de Paris qui avait déclaré un agent de change responsable en invoquant les circonstances de la cause, comme constituant, de sa part, une négligence ou une imprudence grave; mais, en réalité, ces circonstances se réduisaient à ce que l’arrêt attaqué considérait comme une infraction aux devoirs de l’agent de change, c’est-à-dire le défaut d’indication des nom et domicile du vendeur. C’était décider qu’il y avait faute par l’inobservation d’une obligation que la loi n’impose pas aux agents de change; la prétendue obligation légale n’est qu’un devoir de prudence ; l’agent de change ne peut donc être déclaré responsable de ce chef, que si le juge du fait constate qu’il y a eu imprudence ou négligence dans le sens de l’article 1383.
Un arrêt du même jour a appliqué ce principe au même agent de change, dans une autre affaire. En mai et juin 1846, un agent de change de Paris reçut dix certificats de rente de Naples au porteur d’un individu qu’il ne connaissait pas, prenant le titre et le nom de comte Lévy et se disant résidant à Aix-les-Bains, avec ordre de les vendre et d’en envoyer le produit par lettre adressée poste restante à Aix-les-Bains. L’agent exécuta immédiatement cet ordre, et envoya 22,452 francs à l’adresse indiquée. Il fut établi que ces rentes avaient été envoyées de Gênes pour compte social à des négociants de Paris ; la lettre avait été détournée ; l’agent de change reconnut que le nom de comte Lévy était un nom imaginaire pris par un fripon qui avait surpris sa bonne foi. Etait-il responsable? Le tribunal de commerce jugea très -bien que l’arrêté du 27 prairial an x était inapplicable aux titres au porteur; que la question devait, par conséquent, être décidée d’après le droit commun ; mais il invoque à tort les règles du mandat, l’agent de change n’étant pas le mandataire du propriétaire; le siège du débat était dans les articles 1382 et 1383. Restait à prouver la faute de l’agent de change; elle était palpable. Dès les premiers jours d’avril, les propriétaires des valeurs avaient fait placarder à la Bourse, dans le tableau à ce des-
tiné» une affiche énonçant les numéros des titres égarés et ils avaient fait remettre de semblables affiches aux domb elles des agents de change et des banquiers, ainsi qu’au syndicat de la compagnie. Les circonstances de la cause devaient eveiller les soupçons de l’agent de change et l’em gager, par conséquent, a consulter le tableau et les affiches. Des valeurs considérables lui étaient envoyées par un individu qui lui était complètement inconnu, et qui se disait résidant en pays étranger; au lieu d’indiquer un correspondant ou un banquier de Paris pour en recevoir le produit, il 1 invitait à lui en envoyer le montant poste restante. L agent de change aurait donc dû prendre des informations et consulter les affiches apposées à la Bourse ; en vendant sans information aucune, il avait causé au propriétaire un dommage dont il lui devait réparation ; le tribunal et la cour le condamnèrent à payer le montant des titres vendus. Sur le pourvoi, il intervint un arrêt de rejet de la chambre civile. Le demandeur objectait qu’il avait observé les règles de sa profession. Cela ne suffit pas, dit la cour. L’agent de change doit de plus agir avec prudence et prendre les précautions qui lui sont indiquées par les circonstances particulières dans lesquelles se présentent les opérations dont il est chargé. L’omission de ces précautions peut constituer une faute que le juge a le pouvoir d’apprécier d’après le droit commun. La cour rappelle ensuite les faits constatés par l’arrêt attaqué, et décide qu’il a fait une juste application des articles 1382 et 1383 (i).
60!S. La question de savoir s’il y a faute est abandonnée à l’appréciation des juges du fait, et comme les circonsiances varient d’une cause à l’autre, les décisions ne peuvent guère servir de précédents. Nous rapporterons quelques exemples à raison de l’importance de la matière et de sa nouveauté. Quatre obligations du Crédit foncier ayant été soustraites, le propriétaire forma opposition à la uégociation de ces titres, tant à l’administration du Crédit foncier qu’au syndicat des agents de change, avec indication
(1) Paris, 23 février 1846 (Dalloz, 1846, 2, 218), et Rejet, chambre ci 21 novembre 1848 (Dalloz, 1848, 1, 240).
des numéros des titres volés. Néanmoins ils furent vendus à la Bourse par un porteur de bonne foi. Le propriétaire, ne pouvant les revendiquer qu’à charge de rembourser le prix, forma une action en dommages-intérêts contre l’agent de change. Y avait-il faute? Le tribunal de la Seine déclara l’agent de change responsable, en se fondant sur l’opposition dont celui-ci n’avait tenu aucun compte. Pourvoi en cassation et arrêt de rejet. La chambre des requêtes décida que, l’agent de change ayant privé le propriétaire de la faculté de rentrer en possession des obligations volées, sa responsabilité se trouvait engagée à raison des circonstances de la cause, que le jugement attaqué avait appréciées souverainement et d’ailleurs justement et que, loin d’avoir violé les articles 1382 et 1383, il en avait fait une exacte application (i).
Dans une autre affaire, la cour de Paris a jugé en sens contraire. Elle reconnaît qu’il y a négligence de la part de l’agent de change quand il ne consulte pas le registre du syndicat où sont mentionnées les oppositions des propriétaires des titres égarés ou volés; mais, dit la cour, il est impossible de voir là une faute telle qu’elle entraîne à elle seule la responsabilité, pour la valeur de l’action, à l’égard du propriétaire ; les juges doivent se décider d’après l’ensemble des circonstances. Or, dans l’espèce, l’agent de change avait reçu les deux actions d’un banquier avec lequel il avait des rapports habituels ; par leur valeur minime, ces actions n’appelaient pas son attention spéciale; et, par une circonstance fortuite, elles ne kii avaient pas été signalées par les circulaires ordinaires du syndicat. La cour conclut qu’il résultait de l’ensemble de ces faits que l’agent de change n’était pas responsable. La cour ajoute que, dans l’espèce, le propriétaire qui avait égaré ses titres était lui-même coupable de négligence ; si néanmoins la loi lui permet d’agir contre l’auteur du fait dommageable, il faut au moins que l’imprudence de celui-ci ait été plus grande encore ; ce qui n’existait pas dans la cause (2). Cette
(1) Rejet, 10 juillet 1860 (Dalloz, 1860, 1, 463).
(2) Paris, 8 avril 1859 (Dalloz, 1859, 2, 98).
dernière difficulté soulève une question de droit que nous
qui traite dee délits et quLi-délite
M^*^*^*- agents de change ont résisté à la responsabilité ruineuse que la loi et la jurisprudence leur imposent. A Paris, le syndicat a cessé de tenir un registre où les oppositions sont mentionnées; et quand des oppositions lui sont signihées, il répond par des contre-significations, en protestant quil ne se charge pas de transmettre les oppo sitions, ni les déclarations de perte ou de vol qui lui sont remises (i h Restent les significations individuelles; c’est le moyen le plus énergique et le plus sur d’avertir les agents de change et d’établir leur faute s’ils vendent les titres sans tenir compte de l’opposition qui leur a été notifiée. Les agents de change ont encore essayé de résister. Il est impossible, disaient-ils, à l’agent de change, même averti par le propriétaire de la perte ou du vol d’une action, d’en surveiller la transmission au milieu du mouvement d’actions et d’obligations qui se fait incessamment dans ses bureaux ; les transmissions sont trop nombreuses pour que la surveillance ne soit pas trompée; et, d'autre part, la durée de cette surveillance serait indéfinie et obligerait l’agent de change jusqu’au terme de la prescription trentenaire ; ce qui rendrait son ministère impraticable. La cour de Paris a répondu à ces mauvaises raisons par un excellent arrêt. Ce sont les agents de change eux-mêmes, dit-elle, qui ont indique la signification individuelle de la perte ou du vol comme le moyen unique de leur imposer l’obligation de surveillance sur les ventes qu ils opèrent ; si ce moyen devait être écarté comme impossible, le propriétaire dépouillé serait sans action ; les valeurs perdues ou volées se vendraient sans obstacle, et la propriété mobilière, dont l’importance est si considérable, serait sans garantie, puisque ceux qui sont chargés de la vente des ti res deviendraient les agents irresponsables de leur transmission frauduleuse. La cour dit quil nen saurait e re Les agents de change ne sont pas admissibles a se pr
(1) De Folleville, De la possession des meubles, p. 210, n 157.
loir de ce qu’ils fout beaucoup de ventes, pour être dispensés de les surveiller; si leurs obligations s’étendent, par contre leurs bénéfices suivent la même proportion ; il est contraire à tout principe que les agents de change puissent s’appuyer sur l’accroissement de leurs profits pour restreindre leur responsabilité. Il y avait de l’exagération dans les objections des agents de change. Ils ont une garantie dans la situation personnelle du client pour lequel ils agissent; lorsque le client est honorable et solvable, il est à peu près certain que les titres ne sont pas des valeurs perdues ou volées ; et, dans l’hypothèse contraire, le propriétaire, ayant une action utile contre l’acheteur, n’agirait pas contre l’agent qui a servi d’intermédiaire ; que si le client est inconnu et ne présente pas de garanties suffisantes, c’est un devoir pour l’agent de change de prendre des informations. Il n’est pas exact de dire que la surveillance des agents de change est indéfinie ; l’action en revendication ne durant que trois années, le dommage résultant de la vente s’arrête à la même limite, et l’obligation de l’agent de change s’éteint par la même raison (i).
La cour de cassation a donné la sanction de son autorité à cette jurisprudence. Un agent de change avait vendu, à la Bourse de Paris, des titres au porteur, sans tenir compte de l’opposition formée entre ses mains. C’est, dit la cour, manquer aux règles de la prudence la plus ordinaire ; or, il y a fait dommageable et responsabilité pour la faute la plus légère ; à plus forte raison quand la faute est lourde (2).
604. Ce que nous avons dit des agents de change s’applique aux changeurs. Nous citerons comme exemple une décision de la cour de cassation qui donne lieu à quelque doute. La cour a décidé, en principe, que le changeur qui achète des titres au porteur sans exiger du vendeur la justification de son droit de propriété n’est pas responsable, par ce seul fait, parce que, en l’absence de toute circonstance de nature à éveiller le soupçon, ce fait ne pré-
jl) Paris, 25 janvier 1868 (Sirey, 1868, 2, 42).
0Q9? civile, 2 arrêts du 5 mai 1874 (Dalloz, 1874, 1, 291,
sente pas le caractère de la faute prévue par les articles et 1383. Il est très-difficile de décider en droit si une négligence constitue la faute dite aquilienne ; tout ce que l’on peut dire, c’est qiie la moindre négligence suffit. La cour veut qu il y ait, de plus, des circonstances de nature à éveiller les soupçons (i). Cela est très-équitable; mais n’est-ce pas transformer la faute très-légère del’article 1382 eu faute lourde? Nous n’entrons pas dans la discussion des faits de la cause , c est la decision que la cour porte en droit qui nous paraît contestable. Ce que la cour de renvoi dit à l’appui de cette décision confirme nos scrupules. « Sans doute, dit- elle, si le changeur se fût personnellement assuré de l’individualité du vendeur (un clerc de notaire); s’il lui eût demandé la preuve de sa propriété; si, au lieu de lui remettre directement, et sans se déplacer, le prix de sa négociation, il l’eût porté au domicile de son vendeur^ (le notaire), il n’aurait manqué à aucune des précautions possibles dans une afifiiire pareille. «Il faut ajouter que ces précautions auraient conduit à la preuve du détournement dont le clerc de notaire s’était rendu coupable, et auraient empêché, par conséquent, la consommation du vol ou de l’abus de confiance. Pourquoi donc la cour s’est-elie décidée en faveur du changeur? C’est parce que cette extrême prudence n’est pas strictement obligatoire pour le changeur (2). Cela est plus que douteux; car si la faute aquilienne existe dès qu’il y a la moindre imprudence, on en doit conclure que le devoir du changeur, comme celui de tout homme, est d’apporter la plus grande prudence dans ses actions afin d’éviter les faits dommageables.
DROITS DU PROPRIÉTAIRE A L’ÉGARD DE L ETAT ET DES COMPAGNIES
60a. Celui qui perd un titre au porteur ou auquel d est volé est-il déchu de son droit contre l’Etat ou la compagnie qui sont débiteurs, soit des dividendes, soit dura pital? La négative est certaine ; le titre au porteur ne cou
(1; Cassation, 9 janvier 1872 (Dalloz, 1872» * * 161). ^2i Rouen, 12 mars 1873 (Dalloz. 1873, 2 188).
stitue pas la créance, mais la preuve de la créance; et il est élémentaire que le droit est indépendant de la preuve qui est seulement destinée à le constater. Mais quand il s’agit d’un titre au porteur, il se présente une difficulté spéciale. Le titre est perdu ou volé ; si le porteur se présente, l’Etat ou la compagnie sont obligés de payer l’intérét, le dividende ou le capital; car le porteur du titre est en possession de la créance, et a, par conséquent, le droit d’exiger le payement (art. 1240). Il résulte de là un conflit de droits ; l’ancien propriétaire conserve la propriété, le voleur ou l’inventeur ont un droit comme possesseurs jusqu’à ce que le propriétaire les ait évincés ; et s’ils vendent le titre, l’acheteur a, à plus forte raison, le droit de réclamer le dividende et, s’il y a lieu, le capital. Dans ce conflit, que feront l’Etat ou les compagnies?
Les compagnies commencèrent par soutenir qu’elles ne pouvaient être contraintes ni à servir les intérêts et les dividendes, ni à payer le capital, ni à délivrer des duplicatas des titres volés ou perdus. Ces prétentions furent accueillies par un arrêt de la cour de Paris, confirmé par un arrêt de rejet (i). Nous ne devons pas à la personne, disaient les compagnies, nous ne devons qu’au titre ; donc nous ne pouvons reconnaître comme créancier ni comme associé celui qui n’a pas de titre, c’est le possesseur du titre qui sera notre créancier ou notre associé; donc l’ancien possesseur cesse de l’être. Vainement celui-ci vient-il nous dire qu’en perdant son titre il n’a pas perdu son droit ; il l’a perdu contre nous, en ce sens que nous ne pouvons être débiteurs envers deux créanciers ; il n’y a qu’un créancier ; tant que le propriétaire primitif n a pas fait reconnaître son droit contre le possesseur en revendiquant son titre, il ne peut agir contre nous. C’est le droit strict, mais c’est sous cette loi que nous nous sommes constituées, et les actionnaires ou obligataires ont accepté cette loi.
Cette doctrine n’a pas prévalu. On a répondu que l’argument, nous devons au titre et non à la personnCf n’est
(1) Paris, 23 juiUet 1836, et Rejet, 5 décembre 1837 (Sirey, 1837, 2, 103, et 1838, 1, 329), ^
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qu un jeu de mots vide de sens ainsi que de bonne foi On ne saurait concevoir de dette sans créancier, et le créancier n est pas un chiffon de papier, c’est une personne. L écrit nest qu un moyen de preuve; jamais il n'exista de loi assez barbare pour disposer que la perte matérielle de l’écrit est une cause d’extinction de la créance (i). La réponse est vive, mais non péremptoire. En effet, les compagnies ne prétendent pas que l’ancien possesseur est déchu de son droit, elles disent qu’elles sont tenues de payer au porteur ; or, le propriétaire primitif n’est plus le porteur; donc elles cessent d’être obligées à son égard, leur obligation est transportée au tiers possesseur du titre. Peu importe que ce tiers porteur soit possesseur illégitime, les compagnies n’en savent rien, et ce n’est pas leur affaire.
Quant au contrat invoqué par les compagnies, on répond que la clause qui entraîne la déchéance du droit, en cas de perte du titre, n’est écrite dans aucun contrat, et die y serait écrite qu’elle serait contraire à la loi et à la morale : contraire à la morale, parce que les compagnies s’enrichiraient aux dépens de leur associé, et contraire à la loi, parce qu’elle créerait un mode d’extinction des obligations que la loi ignore ; et elle violerait l’article 717, d’après lequel les biens sans maître appartiennent à l’Etat. Il nous semble que la réponse altère l’objection. Les compagnies n’ont pas à sauvegarder les droits de 1 ancien possesseur, elles sont obligées envers le porteur du titre; si le propriétaire primitif n’a plus de titre, il n a plus d action contre la compagnie. Ainsi la prétention des compagnies n’est pas aussi effrontée qu’on le dit ; elles n écrivent pas dans leurs statuts que la perte du titre entraîne la déchéance du droit, elles voient le droit là où est la possession
du titre. , i • n • i
En définitive, il y a lacune dans la loi. Le qui le
prouve, c’est qu’en France on a été obligé d en faire une. Gomme en Belgique il n’y en a pas encore (2) , nous devons constater quel était le dernier état de la jurisprudence
(1) Bonjean, Rapport au sénat (De R cha*»’’*’®'
(2) Un projètdeloi sur lamatière a ete présenté a la cnamoi
française avant la publication de la loi nouvelle. La jurisprudence a varié, et elle peut varier encore; ce qui est inévitable quand elle fait la loi, et, dans l’espèce, elle est forcée de la faire, comme nous allons le dire. En effet, il s’agit de concilier l’intérêt des compagnies avec celui du propriétaire des titres; or, cette mission est celle du législateur; le juge déclare les droits, il n’a pas le pouvoir de régler les intérêts. Un titre est volé; l’ancien possesseur prouve le vol, il prouve qu’il était propriétaire : cette preuve suffitelle pour que la société soit tenue de lui payer les dividendes? Non, car si le porteur du titre se présentait, c’est à lui qu’elle devrait les payer. Que fait-on ? On dit que tout ce que la compagnie peut exiger, c’est quelle ne soit pas exposée à payer deux fois. Cela est vrai en équité et en législation ; la question de droit est tout autre ; elle consiste à savoir qui est créancier, qui est débiteur. Dans la pratique, on décide que, sur la justification que le propriétaire fait de son droit et des faits de vol, de perte ou de destruction, la compagnie est tenue de déposer à la caisse des dépôts et consignations, . fur et à mesure des échéances, les intérêts et dividendes. Est tenue : si l’on demandait : En vertu de quelle loi ou de quelle convention? Et peut-il y avoir un lien de droit sans obligation soit conventionnelle, soit légale? On admet que le propriétaire peut toucher les intérêts cinq ans après l’échéance de chaque terme; après ce délai, la compagnie ale droit d’opposer la prescription au porteur du titre (art. 2277); elle n’est donc plus exposée à payer une seconde fois; si le porteur reparaissait, il ne pourrait pas se plaindre, puisqu’il ne peut pas réclamer des intérêts prescrits. Cela concilie tous les droits, dit-on. Non; car si l’ancien propriétaire conserve son droit, il devrait profiter des dividendes à mesure de leur échéance; dans le système de la jurisprudence, il reste cinq années sans rien toucher; et de quoi vivra-t-il s’il a compté sur ce revenu? Est-ce le tiers possesseur qui est le propriétaire, son droit est méconnu, car la compagnie, malgré la prescription, pouvait lui payer les dividendes échus ; elle les a payés , dans cette hypothèse, à celui qui ny avait aucun droit. Peut-on, dans l’in-
certitude où Ton est sur compagnie à payer?
le vrai propriétaire, obliger la
Quant au capital, s il devient exigible, on admet que la compagnie es, aussi obligée de le déposer à la caisse des consignations ; mais ce n est qu après trente ans que l’an cien possesseur pourra le réclamer. Le propriétaire primitif est singulièrement lésé par cet arrangement, puisqu’il reste trente ans sans pouvoir réclamer ce qui lui appartient. ^
Il y a encore une difficulté. Le propriétaire ne peut exiger le capital que lorsque la société est dissoute, ou lorsque le capital se rembourse par voie de tirage au sort. Tant que le capital n’est pas exigible, le propriétaire n’a droit qu’à un dividende ; pourra-t-il, après trente ans, réclamer un nouveau titre sous forme de duplicata, et demander, en vertu de ce titre, le payement régulier des dividendes? La cour, de Paris s’est prononcée pour la négative, par la raison que le détenteur du titre ne perd pas son droit, bien qu’il reste trente ans sans agir. En effet, quel est son droit? Il n’a de droit qu’aux dividendes; il le perd par la prescription de cinq ans, mais il conserve sa créance quant au capital ; on ne peut lui opposer de prescription extinctive, puisque son droit n’est pas ouvert (art. 2257), ni de prescription acquisitive, puisque lui seul
possède la créance (i).
607. Si la pratique ne sauvegarde pas les droits du propriétaire quant au dividende, elle les sauvegarde moins encore quant au capital. Le propriétaire reste pendant trente années avec une propriété incertaine, incessamment résoluble, dès qu’un tiers porteur se montre, ayant acquis la propriété. Pendant trente ans il naura pas la disposition de son capital; et, après trente ans, il se peut que la compagnie, prospère lors de la perte des titres, soit devenue insolvable en tout ou en partie! Dans son rap port au sénat, Bonjean insistait sur la nécessité dune oi nouvelle, et il en indiquait les bases. Cette loi a ét^ por tée sous le régime républicain, en date des lo juin t> jui
(1) Paris, 13 mai 1865 (Dalloz, 1866, 9., 145).
let 1872 (i) ; en voici les dispositions essentielles. Le propriétaire de titres au porteur, qui en est dépossédé par quelque événement que ce soit, doit faire notifier a 1 établissement débiteur un acte indiquant le nombre, la nature, la valeur nominale, le numéro et, s’il y a lieu, la série des titres. Cette notification emportera opposition au payement, tant du capital que des intérêts ou dividendes échus ou à échoir. Lorsqu’il s’est écoulé une année depuis l’opposition, sans quelle ait été contredite et que deux termes d’intérêts ou de dividendes auront été mis en distribution, l’opposant pourra se pourvoir auprès du président du tribunal afin d’obtenir l’autorisation de toucher les intérêts ou dividendes échus ou à échoir, et même le capital dans le cas où il deviendrait exigible. Si le président accorde l’autorisation, l’opposant devra fournir caution; mais celle-ci est déchargée de plein droit deux ans après l’autorisation, si l’opposition n’a pas été contredite. L’opposant peut aussi obtenir l’autorisation de toucher le capital moyennant caution; celle-ci est déchargée après dix ans. A défaut de caution, l’opposant peut exiger le dépôt, à la caisse des consignations, des intérêts et dividendes, qu’il pourra retirer après deux ans écoulés, sans que l’opposition ait été contredite. Il en est de même du capital; le déposant pourra le retirer lorsqu’il s’est écoulé dix ans depuis l’exigibilité, et cinq ans au moins depuis l’autorisation sans contradiction. Les payements faits par l’étaolissement débiteur, suivant ces règles, le libèrent àl’ égard de tout tiers porteur qui se présenterait ultérieurement; celui-ci conserve seulement une action personnelle contre l’opposant qui aurait formé son opposition sans cause. Lorsqu’il se sera écoulé dix ans sur l’autorisation obtenue par l’opposant, et que pendant le même temps l’opposition aura été publiée sans que personne se soit présenté pour recevoir les intérêts et dividendes, l’opposant pourra exiger de 1 établissement débiteur qu’il lui soit remis un titre semblable et subrogé au premier; ce titre, délivré sous
(1) Dalloz, 1872, 4, 112, avec le rapport fait au nom de la commission, par Grivard.
forme de duplicata» conférera les mêmes droits que le titre primitif et sera négociable dans les mêmes conditions. Dans ce cas, le titre primitif sera frappé de déchéance et le tiers porteur n aura qu une action personnelle contre l’opposant, au cas oui opposition aurait été faite sans droit. La loi contient encore des dispositions sur la publicité qui doit être donnée à 1 opposition et sur la responsabilité des agents de change.
008. L article ^281 est ainsi conçu : « Les prescriptions commencées à l’époque de la publication du présent titre seront réglées conformément aux lois anciennes. » Bigot-Préameneu rattache cette disposition au principe de la non-rétroactivité des lois. C’est une erreur; nous renvoyons à ce qui a été dit sur l’article 2 (t. I» n*^® 232-234). Les auteurs du code ont eux-mêmes fait rétroagir la loi nouvelle en matière de prescription des servitudes, et le deuxième paragraphe de l’article 2281 consacre également la rétroactivité. Toutefois, sauf ces dispositions spéciales, il faut interpréter la règle établie par l’article 2281, § d’après le principe de la non-rétroactivité (i). L’orateur du gouvernement le formule comme suit : « Si la prescription qui serait acquise par le droit nouveau ne l’est pas par l’ancien, soit à raison du temps, soit à raison de la bonne foi, il faudra se conformer à 1 ancienne loi, comme si la loi nouvelle n’existait pas. » Ce que 1 Exposé des motifs dit du temps et de la bonne foi s applique à toutes les règles de la prescription ; une fois le principe de la non-rétroactivité admis, il faut 1 appliquer dans toutes ses conséquences (2). Nous allons déduire les conséquences, comme elles ne sont guère dans le cas de se produire dans la pratique, après quatre-vingts ans écoulés depuis l^blication du code civil, nous croyons inutile de nous arre er à des controverses qui ne touchent pas à des principes.
(I) Rejet, 26 juin 1827 (Dalloz, au mot (2j l'assation, 1®'" août 1810 (Dalloz, ai n“ 2517, I«).
ui Lois, n“ 380). .
au mot Privilèges et Hypotheques,
eoO. L’article 2281 s’ applique- t-il à la prescription ^ 0Qj]Qjjj0 SL la prescription acquisitive? L afl3.rriû.a~ ■^jy0 jj2g-^0 par deux arrêts de cassation^ u est dou~ teuse ; la loi est conçue en ternies généraux, et il n’y a aucune raison de distinguer, si l’on admet le principe de la non-rétroactivité (i).
OlO. L’article 2281 s’applique aussi au temps requis pour la prescription (2). Toutefois il s’est présenté un léger doute qui a égaré plusieurs tribunaux. Dans l’ancien droit, les fermages se prescrivaient ici par trente ans, là par vingt et un ans; d’après l’article 2277, ils se prescrivent par cinq ans. On suppose des fermages échus lors de la publication du code ; cinq années s’écoulent depuis cette publication : le débiteur pourra-t il invoquer la prescription? L’affirmative a été jugée, par le motif que le délai de cinq ans exigé par le code civil s’était accompli sous l’empire de ce code. C’était très-mal raisonner. Il faut voir si la prescription a commencé sous l’ancien droit ; dès lors ce n’est pas le code civil qui est applicable, il faut appliquer les lois anciennes, ainsi que le dit Bigot-Préa meneu, comme si les nouvelles lois n’existaient point. C’est la jurisprudence de la cour de cassation (3).
Plusieurs de nos anciennes coutumes n’admettaient que la prescription trentenaire pour l’acquisition des immeubles. Si cette prescription avait commencé sous l’ancien droit, elle ne peut s’accomplir, sous le code civil, que par trente ans. Vainement dirait-on que les possesseurs ont accompli l’usucapion de dix ans sous l’empire du code civil, en supposant qu’ils aient titre et bonne foi; l’article 2281 ne leur permet pas d’invoquer la loi nouvelle dès que la prescription a commencé sous l’ancienne loi ; il faut considérer, dans ce cas, le code civil comme n’existant point. La jurisprudence est en ce sens (4).
(1) Merlin, Répertoire, au mot Prescription, sect I, § 111, IX et X
(t. XXIV, p. 96). » » .
(2) Bruxelles, 5 avril 1819 (Pasmmte, 1819, p. 351), et 27 juillet 1832 {Pasicrisie, 1832, p. 250).
(3) Merlin, Répertoire, au. mot Prescription, sect. I, § 111, n°X(t. XXIV, p. 96); Dalloz, au mot Prescription, n°® il28 et 1129.
(4) Bruxelles, 5 avril 1819 et 29 mars 1828 {Pasicrisie, 1819, p. 351, et
DISPOSITION transitoire DE LARTICLE 2281. 620
Le même principe reçoit son application dans le cas où la durée de la prescription est plus longue en vertu du code civilla prescription commencée sous l’ancien droit s’accomplira par la prescription plus courte. Telle est la prescription des servitudes, pour laquelle le code exige trente ans; tandis que, dans les pays de droit écrit, elles se prescrivaient par dix ans entre présents, et par vingt ans entre absents (i)
611. Le principe établi par l’article 2281 étant générai (n° 608), il faut l’appliquer aux causes qui suspendent ou interrompent la prescription. Dans l’ancien droit, il y avait des coutumes qui n’admettaient pas la suspension au profit des mineurs ; il en résulte que la prescription ne sera pas suspendue sous l’empire du code civil, quand même le mineur n’aurait succédé au majeur que depuis la publication du code. En effet, dés que la prescription a commencé avant le code, on ne doit tenir aucun compte de la loi nouvelle, pas plus que si elle n’existait point (2).
6 lé. L’article 2281 suppose que la prescription continue à courir sous l’empire du code civil. Que faut-il décider si un droit, prescriptible d’après la loi ancienne, est déclaré imprescriptible par la loi nouvelle? C’est la loi nouvelle, dans ce cas, qui l’emporte. L’article 2281 doit être écarté, puisqu’il ne prévoit pas la question ; il faut donc appliquer le droit commun. Or, les prescriptions commen cées ne confèrent aucun droit; l’acquisition par prescription ne se fait que lorsque la prescription est accomplie, et elle ne peut pas s’accomplir quand le droit est déclaré imprescriptible. Le code applique ce principe aux servitudes discontinues ou non apparentes elles ne peu- ’^ent plus s’acquérir par la prescription même immémoriale; larticle 691 ne fait d’exception que dans le cas ou la servitude était déjà acquise lors de la publication du code; elles ne peuvent plus s’acquérir sous la loi nouve e. Ocla est de doctrine et de jurisprudence (3). La cour e
p) Aubry et Rau, t. II, p. 367, § 315 ... 1 192 Reiet. cour
(2) Troplong, n" 1085. Dalloz, au mot Prescription, • ^220), et
do cassation de Belgique, 2 juillet 1841 {Pasicnsie, 1841, 1, ^
Bruxelles, 10 août 1844 (Pa^tcrme, 1846, 2, 99). U,
, (3) Voyez les autorités dans Aubry et ^ ’
Rau, t. Ib P'
cassation a appliqué le principe aux droits dusage qui, d’après le code forestier de 1827, ne peuvent plus sacquérir par la prescription dans les forets de 1 £tat (i).
«13. Pour que l’article 2281 soit applicable, il faut qae la prescription ait commencé lors de la publication du titre de la Prescription, c’est-à-dire au 29 mars 1804. Quand peut-on dire qu’une prescription était commencée ? Il n’ J a aucun doute quand la prescription a couru sous l’ancien droit. Mais que faut-il décider si une cause de suspension l’empêchait de courir et que cette cause se soit prolongée sous la loi nouvelle? Telle serait la minorité du débiteur ou du possesseur. La jurisprudence décide que la prescription a commencé (2), ce qui est très-logique; car comment veut-on qu’une prescription soit suspendue quand il n’y a pas de prescription? Troplong dit qu’il lui paraît mille fois évident que la prescription n’avait point cessé de sommeiller ; nous demanderons si l’homme qui sommeille n’existe pas. Il en est de même des droits qui sommeillent. La prescription, comme ledit la cour de Grenoble, existe dès le moment du contrat, parce que dès ce moment l’action est ouverte au créancier. Qu’importe que la prescription ne coure point contre le mineur? Elle n’en existe pas moins (3). La minorité, dit la cour de cassation, suspend le cours, mais non la naissance de la prescription ; celle-ci existe du jour où le droit prescriptible s’est ouvert, et, par suite, elle est régie par l’ancienne loi en vertu de l’article 2281 (4).
614. Le deuxième alinéa de l’article 2281 apporte une modification au principe établi par le premier paragraphe ; il est ainsi conçu : « Néanmoins les prescriptions alors commencées et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les anciennes lois, plus de trente ans, à compter de la même époque, seront accoÊiplies par ce laps de trente ans. w Quel est le motif de cette dérogation? Il est très-
(1) îlejet, 25 janvier 1358 (Dalloz, 1858, 1, 109).
(2) ) Voyez les autorités dans Aubry et Rau, t. II, p. 368, note 8. Il y a des arrêts contraires (Dalloz, au mot Prescription, n°® 1126 et 1127).
(3) Grenoble, 6 décembre 1842 (üallo/, au mot Prescription,
(4; Cassation, chambres réunies, 18 juillet 1853 (Dalloz, 1853, 1, 290;.
facile de la justifier au point de vue des vrais principes puisque c’est un retour à ces principes. Mais, dans la théorie du. code, une prescription commencée forme un droit acquis ; il fallait donc expliquer pourquoi la prescrip’ tien, quoique commencée lors de la publication du code civil, est ré^ie par la loi nouvelle. L orateur du gouvernement donne une raison d’équité. D’après le code Napoléon, la prescription la plus longue est de trente ans ; après ce laps de temps, les droits de tous les débiteurs sont prescrits, ainsi queles droits de tous les propriétaires, si le possesseur a possédé pendant ce temps. Pourquoi la position de celui contre lequel la prescription a commencé à courir avant la loi nouvelle serait-elle plus favorable que la position de tous ceux contre lesquels la prescription trentenaire va commencer à courir? La justification, si l’on admet le principe de la non-rétroactivité, est assez mauvaise, et elle témoigne contre la théorie du code. Il est inutile d’insister sur ce point, puisque aujourd’hui tout le monde est d’accord.
Faut-il conclure de là que toutes les longues prescriptions de l’ancien droit ont été réduites à trente ans? Une prescription de quarante ans a couru sous l’ancienne loi pendant cinq ans; il reste trente-cinq ans à courir sous l’empire de la loi nouvelle; les trente-cinq ans sont réduits à trente. Mais doit-on comprendre dans ces trente ans les cinq années qui ont couru sous l’ancienne loi? Non; 1 article 2281 suppose que la prescription a commencé à courir, et que, d’après l’ancienne loi, il faudrait encore plus de trente ans pour l’achever; dans ce cas, il suffira quelle coure pendant trente ans; il faut donc que trente ans courent depuis la publication du code. C’est le sens littéral de la loi, et c’est aussi l’interprétation que 1 orateur du gouvernement en a donnée. On suppose une prescription de quarante ans; douze années ont couru avant le code, il reste vingt-huit ans à courir; ces vingt-huit ans devront être accomplis. L’article 2281 ne prévoit pas ce cas;, donc on rentre dans la première disposition de 1 article, c est-a-dire que l’on applique l’ancienne loi ; la prescription de quarante Ls s’accomplira; elle n’a rien de contraire à la prescription la plus longue du code, celle de trente ans, puisque
vingt-liuit RDS sôuloniôïit s écoûlont sous 1 oiupiro do Ir loi
nouvelle (i). .
La deuxième disposition de 1 article 22S\ déroge
à la première en ce qui concerne le temps requis pour la prescription, en réduisant les longues prescriptions à trente ans écoulés sous l’empire du code ; elle ne parle pas des autres conditions requises par l’ancien droit ; ces conditions sont donc maintenues en vertu de la règle établie parle
premier paragraphe ; le code civil n’est applicable que pour ce qui concerne le délai de la prescription. Il a été jugé en ce sens que la bonne foi continue exigée par les coutumes de Flandre pour la prescription acquisitive, conformément au droit canon, devait durer pendant tout le cours de la prescription, quand' même la prescription s’achèverait sous l’empire du code civil et quelle serait réduite, quant à sa durée, en vertu du deuxième paragraphe de l’article 2281 (2). Cette décision ne fait qu’appliquer le principe tel qu’il a été expliqué par l’orateur du gouvernement : la loi nouvelle est considérée comme n’existant pas en ce qui concerne les conditions d’une prescription commencée avant la publication du code, sauf le délai.
616. Le deuxième paragraphe, de même que le premier, n’est applicable que lorsque la prescription a commencé avant la publication du code civil; il faut donc que la prescription ait couru ou qu’elle ait pu courir sous l’ancien droit (n° 613). Si l’une des conditions requises par la loi ancienne faisait défaut, la prescription n’a pas pu commencer; dès lors l’article 2281 cesse d’être applicable, et, par suite, la prescription ne pourra s’accomplir que sous le code civil, et conformément aux conditions qu’il détermine. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans une espèce où la bonne foi manquait au possesseur sous l’empire d’une coutume (celle de Liège), qui faisait de la bonne foi une condition essentielle de toute prescription acquisitive (3).
(1) Troplong, n®» 1090 et 1091. Aubry et Rau, t. Il, p. 369, et note 15, § 215 bis. Dalloz, au .mot Prescriptioji, n°» 1130 et 113 L
(2) Rejet, cour de cassation de Belgique, 9 juin 1848 (Pasicrisie, lS49, 1, 62).
(3) Liège, 24 juin 1852, et Rejet, 26 janvier 1854 {Pasicrisie, 1853, 2,79; 1854, 1, 160)
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Des exceptions virtuelles
\rÀ. Y a-l-il des exceptions virtuelles et sur quoi sont-elles fondées? p. 463. lo8, La saisie interrompt la prescription, â l’égard des créanciers non saisissants, à partir de la sommation qui leur est faite en vertu de la loi du 15 août 1834, art. 33, p. 463.
456. L’interruption résultant delà demande en garantie formée parle défendeur dans
l’intérêt du demandeur au principal profite à celui-ci, p, 465.
457. L’interruption faite par le nu propriétaire contre le tiers détenteur profite à l’usu-
fruitier et celle que fait l'usufruitier profite au nu propriétaire, p. 466.
458. L’interruption faite par le créancier gagiste ou antichrésiste profite au débiteur,
propriétaire de l’objet donné en nantissement, p. 467.
459. L’interruption opérée par l’héritier apparent est-elle censée opérée par le véritable
héritier ?p. 468.
No 3. Effet de l’interruption sur le cours de la prescription.
460. L’interruption efface le temps qui a couru, elle n’empêehe pas une nouvelle pres-
cription de commencer, p. 469,
461. Quand se fait l’interruption naturelle? et quand la prescription recommence
t-elle ? p, 469
462. Quand se fait l'interruption par la citation en justice? La prescription recom-
mence-t-elle à courir après la citation? Pourquoi l’interruption continue-t-elle? Quid s’il y a péremption? Quid si les poursuites discontinuent sans qu’il y ait péremption? p. 469.
463. Quel est l’effet du jugement sur la prescription ? p, 474.
464. Quid si l'action a été portée devant un juge incompétent? La nouvelle prescription
commenee-l-elle à courir à partir du jugement qui a déclaré l’incompétence ou à partir de ia signification de ce jugement? p. 472.
465. Quel est rolid du commandement? Doit-on l’assimiler à la citation en justice ou
à l’interruption naturelle? p. 473.
466. Quel est l’effet de la saisie? Doit-on l’assimiler à une instance judiciaire?
467. Quid de la reconnaissance? Diffère-t-elle, en principe, des actes interruptifs de
prescription? Dans quels cas y a-t-il une différence quant au cours de la prescription? p. 474,
N° 4. Influence de l’interruption sur les conditions de la prescription.
II. L'exception
.10. L. recouuoiseanc. fai..^lle «a=pli«u à la règle 7 Sous quelle condUioa I. reeonuaiKunce emporle-l-elle uoralion. e., pur suile, ohaugeu.eu. de presc-i,».™!
41L Applications. Appréciation de la jurisprudence, p. 478.
17A Influence de la reconnaissance sw rusucapioa en ce qui couceme la bonne foi et la précarité de la possession, p. 179,
CHAPITRE III. De l’effet de la prescription
S 1". Principe.
473. La prescription ne peut pas être suppléée d’oflice par le juge. Motif du principe
174. Le principe s’applique à toutes les prescriptions, même aux mineurs, p. 484.
175. La prescription peut être opposée en tout état de cause. Pourquoi ? p. 182.
476. A moins qu’il ne résulte des circonstances que la partie intéressée y a renoncé. Quand y a-t-il renonciation 7 p. 483.
177. La défense au fond n’empêche pas de se prévaloir de la prescription, p. 484.
Comment la prescription doit-elle être opposée? p
481 et 482, Exposé de la jurisprudence sur celte question, p. 187.
§ II. De la renonciation à la presa-iption.
N* 1. Quand peut-on renoncer à la prescription?
183. Peut-on renoncer d’avance à la prescription? Peut-on renoncera une prescription acquise? Peut-on renoncer à une prescription qui court? p. 190.
484. Toutes conventions concernant la durée de la prescription sont-elles nullesî Quid des clauses des polices d’assurances qui limitent la durée des actions en cas de sinistre? f>. 19L
483. La convention qui suspend la prescription pendant le délai convenu pour un arbitrage est-elle valable? p. 193,
486. L’article 2220 s’applique-t-il à la prescription acquisilive? p. 494.
487. L’article 2220 s’applique-t-il aux déchéances de procédure et, notamment, à la
déchéance du droit d’appel? p. 495.
N» 2. Comment se fait la renonciation.
488. La renonciation peut être expresse ou tacite. Elle est toujours une manifestation
de volonté unilatérale, p. 195.
489. Quand y a-t-il renonciation expresse? Faut-il un acte? Si un écrit est dressé, doit-
on observer les formes prescrites par l’article 4338? p. 496.
490. La renonciation expresse peut être conditionnelle, p. 497.
494. Quand y a-t-il renonciation tacite? Jurisprudence et doctrine, p. 497.
492. L’appréciation des juges du fait est-elle souveraine? Jurisprudence, p. 499.
493. Les réserves et protestations peuvent-elles détruire l’effet des actes posôi par le
débiteur ou le possesseur ? p. 204.
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No 3. Qui peut renoncer.
19L Pour renoncer, il faut avoir la capacité d’aliéner, p. 202.
I. Qu’esi-ce que la retwnciation
195 et 496. La renonciation est-elle une aliénation ï La doctrine du code est-elle celle de Dunod? p. 202.
497. De la doctrine des auteurs modernes. Critique de cette doctrine, p. 203.
198. De l’interprétation que l’on donne, dans cette doctrine, à rarticle 2223, p. 204.
199. Quelles sont les conséquences qui résultent du principe que la renonciation est
une aliénation? Incertitude de la théorie légale, p. 207.
Condition requise pour la validité de la renonciation
200. Pourquoi la loi exige-t-elle la capacité d’aliéner comme condition de la validité de
la renonciation? Critique des explications données par les auteurs, p. 208.
201. Les incapables ne peuvent pas renoncer h la prescription. Quid du mineur éman-
cipé en ce qui concerne ses revenus, et de la femme séparée de biens en ce qui concerne les effets mobiliers dont elle a la libre disposition? p. 240.
202. Les administrateurs légaux des biens d’autrui ne peuvent pas renoncer à la pres-
cription. Quid (lu tuteur autorisé? p. 211.
203. Quid des administrateurs d’une société? Quid des personnes civiles, telles que les
communes et les administrations de bienfaisance? p. 212.
N" 4. Effet de la renonciation.
204. Dans l’opinion généralement reçue, la renonciation ne produit aucun effet quant
aux droits de i ancien propriétaire ou du créancier, p. 213.
20o. La prescription laisse l-elle subsister une obligation natui elle à charge du possesseur ou du débiteur? En cas de renonciation, y a-t-il obligation naturelle ou civile? p. 214.
206. La renonciation peut avoir pour effet de nover la dette, p. 216.
207. A l’égard de qui la renonciation a-t-elle effet et sur quoi porte-t-elle? Jurispru-
dence, p. 216.
208. La renonciation d'un débiteur solidaire après la prescription acquise a-t-elle effet
à l’égard des autres débiteurs ? p. 21T.
N® 5. Effet de la renonciation à l’égard des créanciers,
Principe et fondement du principe, p
212. Les héritiers ou successeurs universels peuvent-ils proGter du bénéfice de l’arti-
cle 2225? Qm'd des héri tiers contractuels ? p. 222.
213. Des ayants cause à titre particulier. Doii-oii appliquer le principe de la transcrip-
tion établi par la loi hypothécaire, art. 1er? p. 333
214. Les cautions et les codébiteurs solidaires peuvent opposer la prescription. Appli-
cation du principe à la prescription établie par le code de commerce, art. 189, p. 224,
21i>. Le tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué peut opposer la prescription acquise au débiteur persoi.nel, bien que celui-ci y renonce, p. 223.
^16. Le créancier |;yPO»hécaire peut invoquer la prescription à laquelle le débiteur qui a constitué 1 hypothèque renonce. Jurisprudence, p.
Le cessionnaire d’un prix de vento «phi ii i
l acheteurïp. 226. ^ ^ P*’«scnplioB acquise par
ill. Quels sont les droits des tiers.
218. L article 2226 reçoit-il son application aux courtes prescriptions, dans les cas oü
le créancier peut déférer le serment au débiteur? p 227.
219. Les créanciers peuvent-ils se prévaloir de la renonciation quand le débiteur a
coiisomnié la renonciation en payant la dette prescrite? p. 227.
220. Peuvent-ils l’opposer si, lors de la renonciation, le débiteur était solvable?
CHAPifRR iV. — Des Conditions recuises pour la prescription.
Article t. Conditions générales.
Section I. — Quelles choses sont sujettes à prescription,
221, Les choses qui ne sont pas dans le commerce ne peuvent être prescrites. Quel est
le sens et le fondement de ce principe? p. 229.
222. Peut-on dire que tout ce qui est aliénable est prescriptible et que ce qui est inalié-
nable est imprescriptible? p. 280.
228. Est-il vrai de dire que les choses qui peuvent être l’objet des convenlious sont susceptibles d’être prescrites? p. 230.
224. Peut-il être dérogé, par convention ou par testament, au principe de la prescriptibilitéou de l’imprescriptibilité? p. 231.
§ II. Des choses d’ordre public.
N® 4, Liberté.
223. La liberté des personnes et celle des terres ne peuvent pas se perdre par la prescription, p. 232.
226. Les banalités féodales, abolies par les lois de la révolution, ne peuvent revivre par une longue prescription, p. 233.
N® 2. Des droits de pure faculté.
227. Les facultés sont inaliénables et imprescoiptibles, p. 23o,
228. Qu’emend-on par droits de pure faculté? Et comment peut-on les distinguer des
droits qui sont prescriptibles'? Doctrine de d’Argentré, p. 236.
229. Théorie de Troplong. Fondement rationnel de la doctrine de d’Argemré
230. Jurisprudence. Le droit des communes d’acheter les halles ou de les prendre a bail
est un acte de simple faculté, p. 239. , . . . j,
231. Application du principe aux droits qui appartiennent aux habitants d une com-
mune en cette qualité. Jurisprudence, p. 240. ,1-.
m. Les facultés deviennent. elles prescriptibles lorsqu’il y est apporté une contradiction? p.241. . ^ .J
233. Les facultés conventionnelles sont-elles prescriptibles? Doctrine de d Ai gt
LiTrlS^Ûa LTculU, co».en.i.nBall.» son. P»cnp.iblos .ojoi. ^ qosMd la cmvonlion ne fai. ,ne déclarer e. réserrer une lacuUe ua.a, elle, J«. prudence, p. 244.
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238 Le principe reçoit une seconde exception, d’après la doctrine traditionnelle, lorequ'une faculté stipulée dans un contrat tient à la nature de la convention. Exposé et discussion de la jurisprudence, p. 246.
N« 3. Des droits d’intérêt général.
236 On ne prescrit pas contre 1 intérêt général, p. 248.
237 L’état politique des liomuies est imprescriptible, p. 249.
2 8. 11 eu est de même de leur état civil, p. 230.
239. Les noms des familles sont-ijs prescriptibles? Doctrine de l’avocat général Tabre.
Doctrine de la cour de cassation, p. 280.
240. Application aux droits patrimoniaux du principe que Ton ne prescrit point contre
l’ordre public. Jurisprudence, p. 283.
I. De la voie publique
242. Application du principe aux terrains que les riverains de la voie publique laissent
en dehors de leurs constructions. V a-i-il présomption légale que ces terrains appartiennent à la voie publique? p. 285.
243. Le sous-sol de la voie publique est imprescriptible, p. 286.
244. Les dépendances de la voie publique sont imprescriptibles, Application du prin-
cipe aux chemins de fer, p. 257,
2t8. Conséquences qui découlent de l'imprescriptibilité, p. 258.
IV. Des églises
253. Le principe de 1 imprescriptibilité admis dans i’ancien droit existe-t-il encore sous
l’empire de la constitution belge ? p. 263.
254. L imprescriptibilité est-elle de l’essence des édifices destinés au culte? p. 264. 255- Les dépendances nécessaires des églises sont imprescriptibles, p. 265.
25b. Quid des vases sacrés et autres accessoires du culte? Quid des reliques? p. 263.
257. Qutddes archives des corporations religieuses supprimées par les lois de la révo-
lution? p. 266.
Çui peut se pré va loir de t’intpresvHptilfililé'/
Principe, p. Î
SEenoN U. — De la possession.
§ l«r. Notions générales
■im. De la classification du code Napoléon en ce qui concerne la posses.ion p. 208. 2tJl. Quand la possession est^elte séparée de la propriété? p. 268
262. Délinitionde la possession. Elle comprend la quasi possession, p. 269
263. Toute détention est-elle une possession? Les détenteurs à titre précaire*son4-ite de-
possesseurs? Critique de la doctrine de Troplong, p. 270.
264. La possession est-elle un droit dans la chose que le détenteur possède? p. 272.
265. Quels sont les droits attachés à la possession et quel est le fondement de ce»
droits? p. 274.
§ II. De l acguisilion, de la conservation et de la perte de la possession.
266. Pour acquérir la possession, il faut le fait corporel et l’intention Le principe, mé-
connu par une cour d’appel, est consacré par la cour de cassation, p. 273.
267. La commune peut-elle invoquer les actes de possession faits par ses habitante’
268. La possession se conserve par la seule intention, p. 279.
269. Mais la possession purement intentionnelle ne sert pas pour la prescription,
270. La seule intention ne conserve pas la possession quand un tiers s’est emparé de
la possession réelle de l’héritage, p. 280,
Application du principe à l’action possessoire, p
§ 111. Des conditions requises pour que la possession puisse servir de base
à la prescription.
273. Les conditions requises par l’article 2229 ne concernent que la prescription acqui-
sitive. Elles sont étrangères à la prescription extinctive. Jurisprudence, p. 283.
274. Quelle est la raison des conditions requises pour que la possession puisse servir
de base à la prescription? p. 283.
N” 1. La possession doit être continue.
273. Qa’entend-on par possession continue? et pourquoi doit-elle être continue?
276. Singulière théorie des anciens docteurs sur l’intervalle qui peut exister entre les
divers actes de jouissance, sans que la possession cesse d’être continue. Quel est
le vrai principe? p. 286. , • i e -, t
277, La difficulté est de fait. D'après quel principe le juge doit-il apprécier les fatts?
N® 2. La possession ne doit pas être interrompue.
278. Qu’entend-on par une possession non interrompue? p. 289.
279. Quelle différence y a-t-il entre la possession discontinue et la pos
session inter-
rompue? p. 289.
N“ 3. La possession doit être paisible.
280. La possession paisible se confond-elle avec la possession non violente? p. 290.
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Quand la possession n’est-elle pas paisible, et pourquoi cette .pussession ne peutelle pas servir à la prescription? p. 291.
281 Jurisprudence. Tout trouble rend-il la possession non paisible? p. 292.
N» 4. La possession ne doit pas être entachée de violence.
Quand la possession est-elle violente? La violence morale suffit-elle pour vicier la possession ? p. 294-.
La possession doit être publique
286. Pourquoi et en quel sens la possession doit-elle être publique? p. 297.
287. La possession doit être publique pendant toute la durée de la prescription,
288. Quand la possession est-elle clandestine? Qtiid des Jtntici-pations que les labou-
reurs font en cultivant leurs terres? p. 299.
289. Le vice de clandestinité est-il absolu ou relatif? p. 300.
N® 6. La possession doit être non équivoque.
290. Qu*est-ce qu’une possession équivoque? La possession des communistes est-elle
nécessairement équivoque? p. 301.
294. Les communistes ne peuvent-ils prescrire qu’après que leurtitre de copropriétaire a été interverti ? p. 303.
292. Quand la possession des communistes devient-elle utile pour la prescription ?
293. Les auteurs donnent un autre sens à la possession équivoque. Critique de cette
interprétation, p. 306.
N® 7. La possession doit être à titre de propriétaire.
294. Qu’est-ce que posséder à titre de propriétaire? Quel est le motif et le caractère de
celte condition ? p. 307.
295. Peut-on prescrire la copropriété par une possession commune? p. 308.
296 Conséquence du principe. Les actes de pure faculté ne fondent ni possession ni prescription, p. 310.
297. 11 en est de même des actes de simple tolérance. Différence entre la tolérance et la
précarité, p. 310.
298. Quand y a-t-il possession à titre de tolérance? Jurisprudence, p. 311.
N“8. De la précarité.
Qu'est-ce que la possession précaire
299. De la précarité romaine. Existe-t-elle encore en droit moderne? Qu’entend-on
aujourd’hui par possesseurs précaires? p. 313.
300. Qui est détenteur précaire? De la caisse des dépôts et consignations, p. 314.
301. Le créancier gagiste ne peut prescrire. Quid s’il retient le gage après que le débi-
teur a payé 7p. 315.
302. Les mandataires sont détenteurs précaires. Application à celui qui touche les
arrérages d’une rente comme porteur d une inscription de rente, p. 316.
303. De même les administrateurs conventionnels et légaux, notamment le tuteur,
304. Quid du mari administrateur? Etrange doctrine de Troplong, p 318.
305. Sont encore détenteurs précaires ceux qui administrent les biens d’une commune,
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307. Il ea esl de même de l’usager. AppEcatiou du principe aui communes usssères
Jurisprudence, p. 320. “•«Kcre».
308. La précarité est-elle un vice absolu ou relatif? p. 322.
II. Coméquences de la précarité
309. La précarité est un vice éternel. Critique de la loi, p 322. ofO. L action personnelle qui résulte de la détention précaire est prescriptible. Conséquence qui en résulte quant àrimprescriptibilité de l’action réelle, p. 324.
311. L article 2237 s’applique-t-il aux successeurs irréguliers ? p. 326.
312. Les successeurs à titre singulier peuvent prescrire, p .326.
313. L’aliénation du fonds emphytéotique donne-t-elle ouverture à la prescription ?
314. Le vendeur qui ne fait pas la délivrance peut-il prescrire s’il possède la chose pen-
dant trente ans avec les caractères prescrits par l’article 2229? p. 328.
315. Les détenteurs précaires peuvent prescrire quand la cause de leur possession se-
trouve intervertie. Quelles sont les causes d’interversion ?p. 329.
Qu’entend-on par cause venant d’un tiers? p
317. 11 faut de plus que le détenteur ait une possession conforme à l'articie 2229,
318. Doit-il faire une notification quelconque à celui de qui il tenait la chose précaire-
ment? p. 331,
319. Application du principe aux créanciers gagistes, p. 331.
320. Quid des communes qui avaient un droit d’usage sur les terres vaines et vagues
avant les lois de 1792 et de 1793, qui leur oni, attribué la propriété desdites terres? Ces lois ont-elles interverti leur titre de possession? p. 332.
321. Quid des droits d’usage que les communes avaient sur des terrains productifs?
Le litre est la règle de la possession
l’on ne peut prescrire la propriété contre et elle peut toujour-s y être ramenée
330. Jurisprudence. Communes usagères, concessionnaires, p. ‘339
Des grevés de substitution.
Des bénéficiers et
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331. Le principe que Ton ne peut prescrire contre son litre n'empêche pas de prescrire
au delà de son titre. Jurisprudence, p. 341.
332. Le principe s’applique-t-il aux droits d’usage, en ce sens qu’on ne peut étendre
par la prescription les droits établis par titre? p. 342.
333. Le principe que l’on ne prescrit pas contre son titre ne s’applique pas à la pres-
cription extinctive, p. 344.
334. Le principe que le débiteur se libère par la prescription, malgré l’existence d’un
litre, s’applique-t-il aux conventions bilatérales ? Doctrine de Dunod, combattue par Merlin, p. 345.
Exposé de la jurisprudence sur cette question, p
S IV. De la preuve de la possession,
336. A qui incombe la preuve de la possession? Nécessité de présomptions, p. 349.
337. De la présomption de continuité. Quelles sont les conditions requises pour que le
possesseur puisse invoquer la présomption de continuité ? p. 350.
3‘38, La loi admet la preuve contraire à la présomption de continuité. En quoi consiste cette preuve? Le possesseur qui n’a pas possédé peut-il opposer qu’il a conservé la possession par i’intenlion? p. 352.
339. La possession ancienne fait-elle présumer la possession actuelle? Le titre est-il une présomption de possession, et cette présomption continue-t-elle jusqu’au momeut où rinslanee est introduite? Jurisprudence, p. 353.
34Ü. La possession actuelle fait-elle présumer la possession ancienne quand le possesseur a un litre? p. 356.
341. Présomptions concernant la possession à titre de propriétaire ou à titre précaire,
342. En dehors de ces présomptions on applique le droit commun concernant les
preuves, p. 358.
343. Quand le juge peut-il admettre la preuve par témoins? Il a un pouvoir souverain
pour admettre ou rejeter la preuve testimoniale, p. 359.
344. Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour décider si la possession réunit
les caractères exigés parla loi pour servir de base à la prescription, p. 360.
§V. Etendue de la prescription.
345. Fondement du principe Tantum prœscripium, quantum possessum, p. 361.
346. Ce principe s’applique avec plus ou moins de rigueur, selon qu'il s’agit d’acquérir
un droit par la possession ou de le conserver. Doctrine de d’Argentié eide Dunod. Jurisprudence, p. 363.
347. Le principe reçoit une exception pour les accessoires qui se prescrivent en môme
temps que le principal et sans une possession particulière. Doctrine de Dunod. p. 365.
348. Peut-on prescrire le dessous sans prescrire le sol? p. 367.
349. Peut-on prescrire la propriété des arbres séparément du sol? quand les arbres
sont plantés sur un chemin public? quand ils sont plantés sur une propriété particulière? p 368.
Section III. — Du temps requis pour prescrire.
§ !«>'. Comment le temps se calcule.
350. La prescription se compte par jours et non par heures. Pourquoi? p. 369.
351. Les jours ne comptent que lorsqu’ils sont accomplis. Application du principe au
dernier jour du terme, n. -370
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Quid du premier jour du délai? p. 374.
Comment compte-t-on les mois 7 p. 373,
Comment compte-t-on les années bissextiles ? p 374
Quid si le dernier jour du délai est un jour férié’? p. 375.
§ II. De la jonction des possessions.
La joaction des poMasions eslH.lle fondée sur l'équité ou sur le droil? p. Î75
Elle se fait, en principe, quel que soit le titre du successeur. Mais la ionclion’se fait d une manière différente, selon que le successeur est à titre universel ou à titre particulier, p. 376.
Conséquence qui en résulte quant aux vices de la possession, p.377.
Application du principe à la précarité, p. 378.
Quid des autres vices qui entachent la possession de l’auteur 7 p. 379.
Quid du vice de mauvaise foi? Le possesseur de mauvaise foi peut-il joindre sa possession à une possession de bonne foi ? p. 380.
Qu’entend-on par auteur dans l’article 2236 ? p. 382.
En cas d expropriation pour cause d’utilité publique, le possesseur exproprié pentil se prévaloir de la possession de celui qui l’exproprie? p. 383.
L’usufruitier peut-il invoquer la possession du nu propriétaire? et réciproquement? p. 383.
Le possesseur dépossédé qui l’emporte au pétitoire peut-il joindre à sa possession celle du possesseur qu’il a évincé? p. 384.
Quid si une aliénation est résolue, annulée ou rescindée? Celui qui rentre dans Tbéritage profite-t-il de la possession du défendeur? et à quel titre î p. 385.
Abticlk 3. Règles spéciales.
Section I. — De la prescription trentenaire.
§ [«ï. Notions générales.
367. La prescription trentenaire est extinctive ou acquisitive; la première est fondée
sur l’inaction du créancier ou de celui qui a un droit réel, la seconde est fondée sur la possession, p. 386.
368. Application de ces principes à l’action des associés dans un charbonnage, p. 388.
369. La prescription trentenaire n’exige pas la bonne foi. Critique du code civil. U
déroge à la doctrine des anciens jurisconsultes. Supériorité du droit caaon,
370. L’exception de mauvaise foi ne peut pas être opposée au débiteur. Doctrine des
anciens j urisconsultes, p. 394-
374. Pourquoi les auteurs du code se sont-ils écartés de la dockine traditienBOfle? p. 392.
I II, De la prescription extinctive.
Conditions
*72. Tonte .ction est tempotaire. Oaàfde Texceptioa? esMIlo perpélaello 7 p m m. L» prescription trenleoaire est la règle. Les exeepUons queJle re,o.t sont d. Stricte interprétation, p. 393.
374. Les règles générales du titre de la Prescription sont-elles applicables P
criptions particulières dont il est traité dans an res 1 P' *
375. L’instance judiciaire est-elle soumise à la prescription de w a •
376. Le droit de fouille concédé à un premier cessionnaire se P ^ ^
exclusive qu’un second cessionnaire a exercée de ce droit pendant trente an
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an faclio» e. ren.boumn.ei.1 de. dette. s«jetle. k Me couBe ptewriplioti qe’ue lier, a payée, se prescrit par trente ans, p. oSn.
N“ % Du titre nouvel.
I P Préidirentier peut demander un litre nouvel tous les vingt-huit ans, p. 397. m Qui doit supporter les frais du nouveau titre? p. 398.
L’article s’applique-t-il aux rentes viagères
384 L’article 2283 peut-il être étendu à des cas analogues? Disposition de la loi hyp >- Ihécaire belge, p. 399.
382 Quid si le créancier n’exige pas dû titre nouvel? Comment fera-t-il la preafce du payement des arrérages ? Peut-il la faire par témoins 7 p. 399.
§ 11. De la prescription acquisitive.
383. La prescription acquisitive par trente ans est fondée sur la possession, p. 401.
384. Le seul fait du propriétaire de ne pas user de son droit pendant trente ans n’en-
traîne pas la prescription. Quid des droits réels qui constituent un démembrement de la propriété? p. 403.
385. Le possesseur prescrit, quand même Î1 est de mauvaise foi. Jurisprudence,
Section IL — De la prescription de dix à vingt ans.
§ I®v. Conditions,
386. Quelles sont les conditions requises pour la prescription de dix ans ? p. 407.
387. Elle ne s’applique qu’aux immeubles. De l’exception apportée à l’article 2265 par
la loi française du 42 mai 4871, p. 407.
388. L’article 2265 s’applique-t-il aux universalités? p. 408.
N® 4. Du juste titre.
Qu’entend-on par juste titre? p
390. Application du principe. Qwiddu tilro pro hcerede ? p. 409.
391. Le titre doit être valable pour qu’il puisse servir de base à la prescription. Que
faut-il entendre par titre valable? Théorie de d’Argentré. Distinction entre les actes inexistants et les actes nuis et entre les nullités absolues et les nullités relatives, p, 414.
892. Les actes inexistants ne forment pas de juste titre. Application du principe aux donations nulles en la forme. Quid si la donation est confirmée par les héritiers du donateur? p. 412.
393. Quid du legs nul en la forme et exécuté par l’héritier? p. 444.
394. Quid des nullités de forme qui ne tiennent pas à la solennité? notamment des
formes instrumentaires et de celles qui sont prescrites dans l’intérêt des incapables? p. 445.
395. L acte qui constate le titre doit-il être transcrit pour qu’on puisse l'opposer aux
tiers ?p. 447.
396. Le titre nul peut-il servir â la prescription? Théorie de d’Argenlré et de Dunod
sur les nullités absolues et relatives. Jurisprudence, p. 447.
397. Le litre doit, en second lieu, être de sa nature translatif de propriété, p. 420.
398. Le titre sous condition résolutoire est un juste tiive.' Quid du titre sous condition
suspensive? p. 424.
399. Le titre putatif est-il un juste titre dans le sens de l’article 2265 ? p. 422,
400. Application du principe aux immeubles non compris dans te titre. Faut-il que le
titre les désigne nominativement? p. 424.
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“û juste titre. Quand dewent-il un juste titre î
La transaction est-elle un juste titre? p
404. Qutd desjugements? Doctrine et jurisprudence contraires de la cour de cassation.
ün arrêliste donne raison aux deux opinions contraires, p. 428.
405. Quid de la loi, et notamment de la loi du 4 ventôse an K, p, 429.
N» 2. De la bonne foi.
406. Qn'est-cequela bonne foi ? Déflnitions de Dunod, de Pothier et de Yoet, p. 430.
407. Le possesseur u’est pas de bonne foi quand il connaît les vices qui entachent le
titre de son auteur, p. 431.
408. Notamment quand il sait ou a dû savoir que son auieur n’était pas propriétaire.
Applications empruntées à la jurisprudence, p. 432.
409. Le principe s’applique au cas ou le titre de l’auteur est sujet à annulation. Faut-il
distinguer si la nullité est absolue ou relative? p. 434.
410. Le principe s’applique au cas ou le titre de l’auteur est sujet à résolution. Quand
l’acquéreur est-il de mauvaise foi, dans le cas où son auteur n’a pas payé le prix? Jurisprudence, p. 435.
411. Quid des nullités relatives qui vicient le titre du possesseur? p, 436.
412. Application du principe à l’incapacité de l’auteur et aux vices de violence et de
dol, p, 438.
413. Le possesseur peut-il invoquer l’erreur de droit nour établir sa bonne foi?
414. Comment se prouve la bonne foi et la mauvaise foi ? Pouvoir souverain des juges
du fond, p. 440.
415. La règle que la bonne foi se présume reçoit une exception dans le cas ou le posses-
seur allègue une erreur de droit, p. 441.
416. Quand la bonne foi doit-elle exister? Quid si la mauvaise fol survient pendant le
cours de la prescription? Critique de la loi, p. 442.
417. Quel est le moment précis où l'acquéreur doit être de bonne foi? p. 443.
N» 3. De la possession.
*18. La prescription est de dix ans entre présents et de vingt ans entre absents. Comment estime-t-on la présence et l’absence? p. 444.
La distinction s’applique-t-elle à l’Etat? p
420. Quid si le propriétaire a été en partie présent et en partie absent, dans le sens légal
de ces mots? Quelle sera, dans ce cas, la durée de la prescription? p. 445.
421. A-t-on égard à la résidence de fait ou au domicile de droit pour déterminer la
présence ou l’absence? p. 446. .
422. Quid si un immeuble appartient par indivis à plusieurs copropriétaires, les uns
présents, les autres absents? p. 448.
§ 11. Effet de la prescription.
1 prescription a pour effet de prescrire la propriété libre de toute charge, p. 449 )plicationdu principe aux servitudes réelles et personnelles, p. 449.
1 principe s’applique aux actions en nullité et en résolution qui i
îontre le tiers acquéreur ; il peut repousser ces actions par la piescriptiou
Le principe reçoit exception pour les hypothèques, en vertu de la loi b g le cas de l’article 966, p. 4&3.
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«T L’usucapion n’éteint pas l’action personnelle appartenant au propriétaire contre celui qui a aliéné la chose qu’il était tenu de restituer au propriétaire en vertu d’un contrat, d’un quasi-contrat, d’un, délit ou d’un quasi-délit, p. 453.
428. Conséquence qui en résulte quant aux vices relatifs qui entachent le titre du tiers
possesseur, p. 434.
Section III. — De quelques prescriptions particulières.
§ 1er. De la py-escription de dix ans.
Prescription des articles 473 et 1304, p
§ n. De la prescription de cinq ans de l’article 2277.
N* 4. Principe.
434. Quelle est l’origine de cette prescription et quel en est le fondement? p. 466.
431 Le serment peut-il être déféré sur cette prescription? p. 457,
433. Peut-on opposer au débiteur qui l’invoque la reconnaissance qu’il a feite de la
dette? p, 4a8.
434. La prescription peut-elle être opposée en appel ? p. 460.
No 2. A quels cas s’applique la prescription de l'article 22W?
435. Comment faut il entendre la règle générale que l’article 2277 établit après avoir
donné des exemples ou des applications de la règle? p. 461.
Quid des pensions à charge de l’Etat? p
441. Quid des traitements? Application du principe aux traitements des ministres du
culte, p, 463.
ni. Loyers et fermages,
442. La prescription de cinq ans s’applique-t-elle à tout loyer? p. 466.
443. Qu’entend-on par loyers et fermages? Quid des charges qui font partie du prix?
* de l’article 1760? Quid de l’indemnité pour indue jouissance?
IV. Intérêts, t. Intérêts conventionnels
4>4. Les intérêts des sommes prêtées se prescrivent par cinq ans. rtuid du droit aux intérêts? p, 468.
445. L article 2277 est-il applicable aux dividendes des actions co^mmerciales, indus-
trielles ou civiles? p, 468.
446. Qutd des intérêts des sommes réservées parle donateur d’un immeuble? Et de
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avances faites }iar le légataire de la nue propriété pour le des dettes que I usufruitier doit supporter quant aux intérêts? p. 470. Quid des iutérôls des cautionnements versés au trésor? p. 470.
s. Intérêts légaux et judiciaires.
payement
Les intérêts moratoires sont-ils soumis à la prescription de cinq ans? p 474
Quid des intérêts du prix de vente quand ils n’onl pas été stipulés par le contrat? Doctrine et jurisprudence françaises, p. 475.
Jurisprudence des cours de Belgique. Opposition entre la cour de Bruxelles et la cour de Liège. Opposition entre la cour de Bruxelles et les tribunaux de première instance, p. 476.
Les intérêts des mises sociales sont-ils soumis à la prescription de l’article 2277
Les intérêts de la dot se prescrivent-ils par cinq ans ? p. 480.
Quid des intérêts des avances faites par le mandataire? p. 481.
Quid des intérêts dus pour les récompenses? p, 432.
Quid des intérêts dus par un mandataire infidèle? p. 482.
V. Application du principe
Les salaires d’une gouvernante se prescrivent par cinq ans, p, 484.
Les primes d’assurance sont soumises à la prescription de l’article 2277, p. 483. Quid des bordereaux de collocation délivrés dans une distribution par contribution ou dans un ordre? p. 485.
3. Dans quels cas la prescription de l’article 2277 n’est pas applicable. I. Quand la dette consiste dans un capital.
La prescription de cinq ans ne s’applique pas aux dettes de capital, sauf les créances à charge de l’Etat, en vertu de la loi du 45 mai 1846, p. 485.
L’arlicle 2277 n’esl pas applicable aux intérêts capitalisés, p. 486.
La prescription quinquennale est-elle applicable quand un tiers reçoit les intérêts ou les paye pour le compte du créancier ? p. 486.
L'article 2277 n’est pas applicable au possesseur de mauvaise foi condamné à restituer les fruits qu’il a perçus, p. 488.
fl. Quand les prestations ne sont pas payables périodiquement.
L’article 2277 n’est pas applicable lorsque les prestations ne constituent pas un revenu périodique, p. 489.
Le mari qui administre les biens de sa femme comme mandataire ne peut pas invoquer la prescription de l’article 2277, p. 489.
Quid de celui qui a reçu de mauvaise foi un payement indù ? p. 489-
Quid des intérêts des choses sujettes à rapport? p. 490.
Quid des intérêts des sommes comprises dans un usufruit, s’ils ontété perçus par le nu propriétaire? p. 492.
111. Qua7id il n'y a aucune négligence à reprocher au créancier. prescription de cinq ans ne peut être opposée an créancier s'il n'y a aucune sgligence à lui reprocher, p. 493.
-licle 'fflT n'est pas applicable quand la créance n etsd pas "'1";^*'’’ P' “ ' ilication du' principe anr coüsations des sociétés d assurances mutuelle..
Application du principe aux intérêts dus par le tuteur, p. •* Quid des intérêts du solde d’un compte courant . p.
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4T3 L’article 2217 n’est pas applicable quand une cause légitime a empêehé le créancier d'agir Telle est une loi qui ordonne le sursis à toute poursuite, p. 497.
*14. n y a cause légitime quand c'est par le fait du débiteur que le créancier a été empêché d’agir, p. 497.
No 4. Quand la prescription commence-t-elle et quand cesse-t-elle de courir?
476. Pour calculer le délai de cinq ans on prend pour point de départ le jour ou la prescription a été interrompue, p. 498.
476. Les intérêts qui courent pendant Tinstanee judiciaire ne se prescrivent pas,
477. Il en est de même des intérêts du prix d adjudication qui courent pendant la pro-
cédure de distribution, p. 600.
478. Quid des intérêts qui courent pendant une poursuite d’ordre? p. 600.
479. Les intérêts qui courent pendant la procédure de purge se prescrivent- ils par
cinq ans, après les notifications faites aux créanciers? p. 601.
480. L’interruption de la prescription a-t-elle pour effet de la transformer en pres-
cription trentenaire? p. 602.
S Itl. De la prescription de cinq ans et de deux am concernant les juges,
les avoués et les huissiers.
481. Les juges et avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement des pro-
cès, p. 503.
482. Celte prescription s'applique-t-elle aux pièces que les avoués pretment en «om-
munication de la partie adverse? p. 603.
483. Conséquence qui résulte de la prescription quant au droit de demander la taxe,
484. La partie qui revendique ses pièces peut-elle déférer le serment à l’avoué?
485. Les huissiers sont déchargés etprès deux ans, pourquoi ? p. 606.
486. Cette prescription est enceptionneUe, Conséquences qui en résultent, p. 606.
^ VI . De la prescription des créances des avoués et des huissiers.
Des avoués
487. La prescription est de deux ou de cinq ans, suivant que l’affaiure est ou non ter-
minée. Quand le procès est-il terminé l p. 504.
488 Quid si l’avoué était chargé de plusieurs procès? p. 506.
489. La prescription de deux ans est-elle applicable quand l’avoué est destitué, ou que
son office est supprimé, ou qu’il vient à mourir? p. 507.
490. La prescription de dix ans ne s’applique pas à i’aetion de l’avoué en dasteadèou
contre la partie adverse, p. 607.
491 . Que faut-il entendre par frais et salaires ? Quid des avances ? Quid des honoM^Ks
de l’avocat payés par l’avoué? p. 608.
492. Quid si l’avoué agit en dehors de ses fonctions? Jurisprudence, p. 500.
493. Quid de l’action des agents d’affaires, notaires et avocats? p. 510,
N° 2. Des huissiers,
494. L action des huissiers pour leurs salaires dure un an, p, 510,
496 Quid des frais et déboursés ou avances ? Jurisprudence, p. 510.
496. Qutd si l’huissier est resté en possession des actes faits pour son client? p. 612.
497. Quvl SI l’huissier est chargé par l’avoué de signifier les actes de son étude ?
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$ V. De la prescription d’un an et de six mon. Motif général sur lequel ces prescriptions sont fondées, p. 118.
N» 1. De la prescription d’un an.
De raction des médecins, chirurgiens et apothicaires. Quid de l’action des sagesfemmes et des gardes-malades ? p. 513.
Quid &x le médecin achète des médicaments pour les fournir à scs malades? p. 614.
De 1 action des marchands. Quand se prescrit-elle par un an et quand est-elle soumise à la prescription de trente ans? p. 315.
De 1 action des maîtres de pension et de celle des maîtres pour le prix de l'apprentissage, p. 516.
De l’action des domestiques. Quand se prescrit-elle par un an? Qu’entend-on par domestiques? des secrétaires, précepteurs, gouvernantes ou facteurs? Quelle est la durée de la prescription de leur action? p. 517.
N® 2. De la prescription de six mois.
De l’action des maîtres et instituteurs. Quid si les leçons se donnent au cachet ?
Quid si le maître s’est engagé à l’année ? p. 518.
De l’action des hôteliers et traiteurs. Quid si la nourriture est fournie à un marchand? QMicf si le créancier n’est pas hôtelier? Quid si ces dettes sont acquittées par des tiers, cautions ou mandataires? Peut-on leur opposer la prescription de six mois, p. 519.
Quid de l’action des cabaretiers, cafetiers, marchands de vin en détail? p. 521.
De l’action des ouvriers et gens de travail, p. 522.
Faut-il comprendre parmi les ouvriers les chefs d’atelier et les contre- maîtres?
Quid des commis? Quelle est la prescription qui les régit? p. 623.
Quand l’ouvrier est-il marchand, et comme tel, soumis à la prescription annal*» Le mécanicien est-il ouvrier, marchand ou artiste? p. 524.
Quand l’ouvrier devient-il entrepreneur? p. 525.
Les imprimeuER sont-ils des ouvriers, des marchands ou des artistes 7 p. 62f.
S VI. Réglés générales concernant les courtes prescriptions.
N» 1. Peut-on combattre la présomption de payement par la preuve contraire?
613. La loi admet la preuve par le serment contre les courtes prescriptions des articles 2271-2273, p. 527.
544. Cette disposition est exceptionnelle et ne s’applique pas à d autres courtes prescriptions, notamment à celle qui est établie par 1 article 433 du code de commerce, p. 528.
61.5. Quid en cas de mort du débiteur? En quel sens le serment peut-il, en ce cas, être déféré à ses héritiers ? Dans quels termes et dans quels cas ? p. 529- 516, A qui le serment de crédulité peut-il être déféré? peut-il l’être au syndic d’une
faillite? p. 531. i • •
547. La prescription peut être opposée, môme après des défenses au fond; et celui qui
s’en prévaut n'a pas besoin d'alléguer qu’il a payé, p, 531.
518. Le créancier peut-il combattre la présomption de payement sur laquelle les
courtes prescriptions sont fondées, par d autres preuves que le serment . p.
519. Jurisprudence dans le sens de la rigueur du droit, p. 533.
520. Jurisprudence dans le sens de l’équité. Qui doit l’emporter, le droit ou I éqml •
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N« 2. Quand les courtes prescriptions commencent-elles à courir?
83L Principe. Y a-t-il un terme tacite, quand l’usage est de ne demander le payement qti’à la fin de l’année? p. 836.
533. Application du principe aux maîtres et instituteurs, p.838;
Quid des fournitures des marchands? p
828 Quid du prix de la pension ? p. 542.
829 Quid des gages des domestiques? p. 542.
No 3. De l’interruption et de la cessation des courtes prescriptions.
530. Comment les courtes prescriptions peuvent-elles être interrompues? p. 543.
331. Quel est l’effet de l’interruption quant à la durée de la prescription? p. 543.
832. Quid si les parties ont dressé un écrit de leurs conventions lors du contrat? p. 545.
533. Quelle différence y a-t-il entre cette hypothèse et celle de l’article 2274 ? p. 545, 834. Quand y a-t-il compte arrêté dans le sens de l’article 2274 ? p. 546.
535. Qu’entend-on par cédule ou obligation ? Jurisprudence, p. 548.
536. En quel sens la citation en justice fait-elle cesser la prescrii^tion ? p. 548.
537. Les causes en vertu desquelles la prescription cesse de courir, (Taprès l’arti-
cle 2274, peuvent-elles n’être qu’interruptives de la prescription, ou en changentelles nécessairement la durée ? p. 549.
N* 4. De. la suspension des courtes prescriptions.
838. Elles courent contre les mineurs et les interdits, p. 550.
539. Ce principe s’applique-t-il au bureau de bienfaisance non autorisé à accepter un
legs? p. 551.
ÂKTicLB s. De la maxime de l’article 2279.
S l«r. Quel est le sens de la maxime qu'en fait de meubles la possession vaut titre T
540. La maxime signifie que les meubles ne peuvent pas être revendiqués. Quelles sont
les raisons de la différence que la loi met, sous ce rapport, entre les meubles et les immeubles? p. 552.
841. Quel est le fondement Juridique de, cette maxime? Est-ce la prescription instantanée? Critique de ce système. La tradition, p. 554.
542. L’article 2279 est-il fondé sur une présomption de propriété ? p, 556.
543. La possession équivaut à un titre d’acquisition, p. 559.
S II. Conditions requises pour Vappliçation de la maxime,
N®1. Possession à titre de propriétaire.
544. Toute possession vaut-elle titre? Pourquoi et en quel sens la possession doit-elle
être à titre de propriétaire? p. 560,
845. Critique de la jurisprudence concernant les détenteurs précaires, p. 562.
Jurisprudence des cours de Belgique, p
647. Qui doit prouver que la possession est ou n’est pas à titre de propriétaire? p. 566.
548. Applications du principe empruntées à la jurisprudence, p. 567.
549. La tolérance ou la familiarité est aussi ua titre précaire. Exposé et critique de la
jurisprudence sur ce point, p. 568.
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S50. C«a*nt se prouee 1, précarité ou la tolérance? Critique de lajarieprudence,
' ““ '' -rii-
561. .ipplication do principe au détenteur qui possède une chose perdue n 6l:t
m Le possesseur doil-il posséder en rertn d’un juste titre, pour pouvoir iovouoer r. maxime de l’article 2279 ? p. 874. " *
554. les crfauciers qui saisissent les meubles de leur débiteur ne peuvent pus oppose, 1 article 22 19 a celui qui agit en distraction du mobilier saisi, p. 575.
N» 2. Possession réelle.
55o. La possession doit être réelle. En quel sens? p. 576.
556. Quid si le détenteur possède en vertu d’une vente fictive? p. 576.
557. Qui possède la créance, celui qui détient le titre ou celui qui jouit de la eréance ’
658. y a-t-il possession quand la tradition est symbolique? p. 577.
N® 3. Bonne foi.
A quel moment la bonne foi doit-elle exister? p
N« 4. A quels meubles s’applique le principe de l’article 2279?
562. L’article 2279 s’applique aux meubles corporels, en général ; il ne reçoit pas d'ap-
plication aux meubles incorporels, p. 580.
563. Le principe reçoit une exception quand des meubles sont revendiqués comme a«-
cessoires d’un immeuble, p. 581.
564. Le principe reçoit-il son application aux meubles immobilisés quand ils sont
vendus séparément du fonds? p. 581.
565. L’article 2279 n’est pas applicable à la pétition d’hérédité, p. 582.
566. Il n’est pas applicable aux droits et créances. Jurisprudence, p. 583.
567. Jurisprudence des cours de Belgique. Des livrets de la caisse d’épargne, p. 584. 668. Le principe que les créances peuvent être revendiquées reçoit exception pour les
titres au porteur. Jurisprudence, p. 685.
569. Çuid des titres pour la transmission desquels la loi ou les conventions exigent
l’accomplissement de certaines formalités'^ Jurisprudence, p. 586.
570. L’article 2279 s’applique-t-il aux manuscrits ? Le possesseur, en le supposant
propriétaire, a-t-il le droit de publication? p. 587.
571. Quid des meubles appartenant au domaine public, et notamment des manuscrits
déposés dans les bibliothèques nationales? p. SS9.
572. Les papiers que les fonctionnaires publics possèdent ou recueillent par suite e
leurs fonctions peuvent-ils être revendiqués par l’Etat? p. 590.
573. Les navires sont-ils soumis au principe de l’article 2279? p. 591.
§ III. Conséquences du principe.
574. Ceux qui ont un droit réel sur une chose mobilière ne peuvent pas l’exercer
contre un tiers possesseur, p. 592. . , , l’nr-
575. Le créancier gagiste et l’usufruitier peuvent-ils se préva oir e a ma
ticle 2^79 ? p 593, .. . , i» titre du
576. Les actions en résolution, en nullité ou eu rescision, qui an an
précédent possesseur, ne réagissent pas contre le tiers possesseu ,
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S IV4 Les exceptions.
N® 4, Principe.
877. La règle que les meubles ne peuvent être revendiqués reçott deus exceptions.
Ces exceptions sont de droit étroit, p. 894.
878. Contre qui la revendication des choses volées ou perdues est-elle admise et pour
quels motifs? p. 896.
879 La revendication a-t-elle lieu contre les possesseurs de bonne foi? p. 597.
N® 2. Des cas dans lesquels la revendication est admise.
880. Qu’entend-on par choses perdues ? A qui appartiennent-elles ? Renvoi, p. 898.
Qu’entend-on par choses volées ? p
N« 3. De l'action en revendication,
382. Contre qui la revendication peut-elle être exercée? p. 599.
383. Le délai de trois ans est-il une prescription ou un délai préfix? p. 899.
584. Que doit prouver le demandeur en revendication et comment se fait la preuve?
585. Quid si celui qui achète une chose volée ou perdue la revend ou la consomme?
Sera-t-il tenu envers l’ancien possesseur et en vertu de quelle action? p. 601.
586. Quand l’ancien possesseur revendique la chose, le possesseur évincé a-t-il un
recours ? Quid s’il y a une faute à lui reprocher, p. 602.
587. Le propriétaire revendiquant doit- il rembourser au possesseur le prix que
celui-ci a payé ? p. 604.
588. Quid si le possesseur a acheté dans les circonstances prévues par l’article 2280?
589. Le propriétaire qui a remboursé le possesseur évincé a-t-il un recours contre les
précédents possesseurs > p. 605.
590. Qu’entend-on par marchés et foires? Quid de la Bourse? Quid du comptoir d’un
changeur ?p, 605.
591. Qu’entend-on par marchand vendant des choses pareilles ? Ces termes compren-
nent-ils le changeur qui achète et vend des titres au porteur? p. 606.
592. Le possesseur peut-il invoquer le bénéfice de l’arliclc 2280, quand il est de mau-
vaise foi? Jurisprudence, p. 606.
693. Les objets volés ou perdus qui ont été déposés dans un mont-de-piété peuvent -ils être revendiqués, et sous quelles conditions ?p. 608.
N® 4. Des cas dans lesquels les articles 2279 et 2280 ne sont pas applicables.
594. Les dispositions des articles 2279 et 2280 s’appliquent-elles aux cas d’abus de
confiance et de violation de dépôt ? p. 609. ■
Quid des choses prises par l'ennemi? p
Du vol ou de la perte des titres au porteur.
N® 1. Droits du propriétaire contre les tiers et contre les agents de change.
597. De l’importance croissante des titres au porteur. Dangers qu’ils présentent pour
la société et pour les individus, p. 611.
598. Les litres au porteur sont assimilés aux meubles corporels. En cas de perte ou de
vol, ils peuvent être revendiqués. On applique les mêmes principes aux coupons des actions ou des obligations, p. 612,
599. Quand le possesseur évincé peut-il réclamer le remboursement du prix qu’il a
payé’ p. 613.
(ÎÛO. Le propriétaire dépouiilé par la perte ou le toI d*ua titre au porteur at-ü
•et, on contre tes agents de change on changeurs par HnlerntMairc d«a„claT transmission s est faite ? p, 614. esqueis la
604. Quand y a-t-il faute de la part de l’agent de change? Jurisprudence p 64R 601 Y a-t-il faute par cela seul que l’agent de change ne consulte pas le registre du syndicat oü sont mentionnées les oppositions des propriétaires des litres égarés ou volés? Jurisprudence, p. 64’7.
603. Quid si les propriétaires font une signification individuelle au* agents de change? p. 6)9.
604. Application de ces principes aux changeurs. Discussion d’un arrêt de la cour de cassation, p. 620.
N« 3. Droit du propriétaire à l’égard de l’État et des compagnies.
605. Le propriétaire des titres perdus ou volés a-t-il un droit contre l’État ou les com-
pagnies de qui il les tient 7 p. 621.
606. Variations de la jurisprudence. Comment elle a cherché à concilier les droits du
propriétaire et les intérêts des compagnies, quant aux dividendes et quant au capital. Le propriétaire peut-il réclamer un duplicata du titre égaré ou volé? p. 523.
607. Lacune delà législation. Loi française des 45 juin-5 juillet 4872, p.625.
608. Cette disposition est-elle une conséquence de la non- rétroactivité des lois? S’àp-
plique-t-elle à tous les principes qui régissent la prescription? p. 627,
609. Elle s’applique à la prescription libératoire aussi bien qu’à la prescription acqui-
sitive, p. 628.
640. Application du principe aux cas où la durée de la prescription est diminuée ou
augmentée p.ir la loi nouvelle, p. 628.
641. Le principe s’applique aux causes de suspension et d’interruption, p. 629.
642. Quid si un droit prescriptible d’après la loi ancienne est déclaré imprescriptible
par la loi nouvelle? p. 629.
613. Quand la prescription a-t-elle commencé dans le sens de 1 article 2281 ? Quid si
au moment oü le droit naît la prescription est suspendue? p. 630.
614. Le § 2 de l’article 2284 déroge au 4" ; quelle en est la raison et quel est le sens de
la dérogation / p. 634.
615. Le § 2 ne déroge au que pour le délai de la prescription ; quant aux autres con-
ditions, l’ancienne loi reste applicable, p, 632.
646. Si la prescription n’a pas pu commencer sous l’ancien droit parce que 1 une des conditions manquait, on applique, non l’ancienne loi, mais le code civil, p. 633.
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